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AVANT-PROPOS 



Ce livre, — le deuxième de la collection a Indi- 
vidualisme et Socialisme », si brillamment inau- 
gurée par le Robert Owen de M. Edouard 
DoUéans, — je lui donnerais volontiers pour 
sous-titre : Les Socialistes maigre eux, ou encore 
Histoire et fin d'une Illusion. 

L'illusion, c'est celle de ces réformateurs myopes 
ou inconséquents qui voudraient, comme les so- 
cialistes, supprimer les revenus sans travail ou» 
ce qui est même chose à leurs yeux, l'exploitation 
de l'homme par l'homme, mais le voudraient faire 
sans le moyen proprement socialiste, c'est-à-dire 
sans abolir la propriélé privée des capitaux et la 
forme actuelle de production,... et n'aboutissent à 
rien, si ce n'est, suivant les tempéraments, au 
socialisme, dont ils ne voulaient pas, ou à de très 
bourgeois projets de perfectionnement du crédit. 

Pour eux, ce « mystère d'iniquité » dont Karl 
Marx découvre le secret dans la dîsconvenance de 
la production, devenue collective, et de la pro- 



Digiiiz^dt* Google 



AVANT-PROPOS 

restée individuelle, il a sa source simplement 
lotre régime d'échange. C'est la monnaie 
que, monnaie-marchandise, qui est la 
ie l'injuste répartition. L'argent, cette clef 
langes, permet à ses détenteurs le rançonne 
e tous ceux qui en ont besoin pour produire, 
cheter, et même pour vendre (car, pour 
, encore faut-il trouver des gens en mesure 
er, et l'escompte a pour origine le besoio 
dre à des acheteurs qui ne peuvent dès à 
t financer). Pourquoi ne se point passer de 
nnique intermédiaire ? 
obert Owen, déjà nommé, P.-J. Proudhon, 
Hasek, révent, après bien d'autres, mais avec 
3 contention, de mener les funérailles de 
it. 

•"unérailics de l'Argent, il me souvient d'avoir 
Lis ce titre, un roman antisocialiste de 
iri Pagat, qui, pour n'avoir pas fait le même 
l'en vaut pas moins, amplement, celui d'Eu-* 
ichter, et où est mise en un relief surpre- 
stte idée que l'argent, même au regard de 
ui n'en ont pas ou doivent peiner pour Cn 
est principe de liberté à un point dont nous 
ivons nous faire idée qu'en nous repfééen- 
ns le détail et sous toutes ses formés, ce 
ist pas si facile, la vie d'une société d'où 
t serait banni. C'est de rhéroïsnie, que de 
appeler à la reconnaissance envefi ce vieux 
ur, bouc émissaire des péchés dd la civîli- 
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satioD, que les hommes n'ont cessé de dénigrer 
depuis qu'ils ont trouvé commode de s'en servir 
pour se faciliter l'existence. — Il est vrai que dans 
ce roman, d'où l'argent est banni, la propriété 
privée des moyens de production l'est aussi ; la 
société qu'il nous décrit est une société collecti- 
viste ou, peut-être mieux, communiste. Et l'on 
pourrait objecter que la disparition de toute liberté 
vient de là, plus que des funérailles de l'argent. 
Nos réformateurs de l'échange, eux, soit par 
souci, justement, de la liberté individuelle, soit 
pour la sauvegarde de l'intensité el de la souplesse 
de la production, soit parce qu'ils croient vrai- 
ment que la seule cause des a vices » de la répar- 
tition est dans notre système d'échange, ne trans- 
forment que l'échange et entendent maintenir la 
propriété privée et la forme de production qui en 
découle. 

Mais précisément M, Aucuy — et c'est là l'objet 
essentiel de son livre — nous montre quelle est 
leur illusion, et qu'en supprimant la monnaie-mar- 
chandise ils sont contraints, tant elle fait corps 
avec toute notre économie, d'aller jusqu'au socia- 
lisme de production, c'est-à-dire jusqu'au socia- 
lisme proprement dit, celui qui seul et vraiment 
o socialise ». C'est d'ailleurs ce que Marx répétait 
sur tous les tons aux réformateurs de l'échange. 
« En général, leur disait-il, la forme de l'échange 
des produits correspond à la forme de la produc- 
tion... Le partage des moyens de consommation 
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e conséquence du départ des conditions 
jction elle-même. » Marx, en ceci du 
lit profondément juste. M. Aucuynous 
prendre mieux que n'a fait Marx lui- 
isertion marxiste, revenant aux bons 
omme un leitmotiv, donne en quelque 

livre l'aspect d'uH hommage au fonda- 
ialisme scientifique, 
nmage, parfaitement mérité, ne va qu'à 
ofonde de Marx. 11 ne va pas au collec- 

en est dérivé. Et de ce que le socia- 
ange est chimérique sans un socialisme 
on, ne croyez pas que M. Aucuy juge 
socialisme de production toute difli- 
ise. Il a très justement pensé qu'il de- 
er le système d'échange du collecti- 
éme, celui que proposent, sinon Marx, 
. scientifique de ne s'en point expli- 
;eux des collectivistes qui ne trouvent 

leur maître, saugrenu qu'on leur de- 
quelle base se feront les échanges en 
roduction socialisée. 
3onc que, par l'analyse du premier 
;ialisme d'échange qu'il a rencontré, 
n, il nous a fait toucher du doigt la né- 
er dans cette voie jusqu'au socialisme 
on, M. Aucuy, supposant réalisées les 
le ce dernier, prend son système d'é- 
jus le montre se heurtant, bien qu'ici le 
é préalablement déblayé de tout ce qui 
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rendait le pur socialisme d'échange impossible, à 
d'incroyables difQcultés pratiques, et conduisant à 
des résultats d'autant moins acceptables qu'on est 
plus attaché à l'idéal collectiviste de la valeur-tra- 
vail. En sorte que, si le simple socialisme d'échange 
est péremptoirement démontré irréalisable, le so- 
cialisme de production, auquel il est acculé, appa- 
raît, lui, de par son système d'échange, parfaite- 
ment inadmissible et intolérable. Le socialisme 
d'échange ne se tient pas, faute d'un socialisme de 
production.LecoUectivismc, socialisme de produc- 
tion, est ruiné par son système d'échange, pour peu 
qu'il tienne à paraître ne pas ruiner toute liberté. 

C'est l'originalité de ce livre, d'avoir considéré 
le socialisme par le côté de l'échange, alors qu'on 
a coutume de l'aborder plutôt par le côté de la pro- 
duction. C'est d'ailleurs ce qui a permis à son au- 
teur de grouper sous celle expression inusitée, 
mais dont on voit maintenant le sens, de Systèmes 
socialistes d'échange, et ces systèmes qui en eux- 
mêmes ne seraient pas socialistes puisqu'ils vou- 
iJraient atteindre le but en ne touchant qu'à 
l'échange, et le système d'échange du collecti- 
visme. 

M. Aucuy leur annexe le Compiabilisme social de 
M, Solvay, parce qu'après une analyse infiniment 
délicate et pénétrante, il croit pouvoir ramènera 
la conception proudhonnienne le « système de paie- 
ment » dont le grand industriel belge est l'inven- 
teur et l'ardent champion. On verra que, par une 
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ibstanticlle et lumineuse adressée à l'au- 
■ qui l'avait entretenu de son travail, — et 
]eraier nous fait connaître en toute loyauté, 
ay précise son but actuel de manière, setn- 
à se dégager de la parenté mutuellisle. 
sur, celui du moins qui sait que pour en- 
vraiment il faut peiner un peu, prendra, 
s persuadé, le plus vif intérêt à ces pages 
Gomptabilisme social, tant celles où est 
i, avec une clarté grandement méritoire en 
et si diflicile, la conception de M. Solvay, 
lies où cette conception est critiquée et 
n au proudhonnisme. 

travaux du genre de celui-ci sont des tra- 
lutôt sévères, 

3nt hautement utiles dans ce moment où, 
aux Années Quarante, tant de gens veu- 
lacun à leur manière, refaire la société et 
e, quoi qu'il en puisse sembler, Ton n'est 
is à l'abri de ces périlleuses rêveries dans 
phère d'une maison de commerce (Prou- 
ou d'une grande fabrique (Owen, Haeck, 
/ay), que dans a l'air méphitique des salles 
lorales et des séminaires d'étudiants»'. Une 
en effet, se dégage avec force de tout cet 
e si consciencieux et st solide, de ces ana- 
obres, méthodiques et serrées, qui toutes 
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nous ramècent à la constatatioQ, dans le monde 
socialj d'une o nature des choses » contre laquelle 
on ne va pas à volonté, du moins impunément. 
Cette leçon, c'est celle dont M. Jaurès se mon- 
trait sans joie pénétré à la suite de ses propres 
études sur l'Organisation socialiste, lorsqu'il écri- 
vait : « Il est permis de sourire avec une certaine 
<c mélancolie quand on traite les collectivistes de 
« révolutionnaires: ils le sont si peu!,.. Ils se 
o contenteront de modifier la surface sociale des 
« phénomènes; ils n'en sauraient modifier les 

« LOIS INTERNES ET PROFONDES I n'esT PAS RÉVOLU- 
« TIONNAIRE QDI veut'. » 

Et si, sans doute, sous la plume d'un leader du 
socialisme, cela ne prouve guère qu'il soit de con- 
séquence d'avoir eu l'intime et forte impression 
d'une a nature des choses » dans l'économie des 
sociétés, du moins le livre de M. Aucuy est-il pour 
ne laisser place à aucune illusion involontaire, 

Aug. Deschamps, 

I. Revue soeialuU, iSgS, t. 22, p. i55. 
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LES SYSTÈMES SOCIALISTES 




INTRODUCTION 



VUE SYNTHÉTIQUE ET CRITIQUE DU MÉCANISME 
DE L'ÉCHANGE DANS LES SOCIÉTÉS CONTEMPORAINES 



Cette étude est consacrée à l'analyse et à la 
critique des principaux systèmes socialistes d'é- 
change'. 

Par son titre même, elle procède donc d'une 
opposition que nous croyons légitime d'établir 
sur le terrain de l'échange, comme elle existe sur 
celui de la production, entre les systèmes socia- 
listes et le régime individualiste sous lequel nous 
vivons. 

Cette opposition se justifie par les deux raisons 
suivantes : 

i* En régime socialiste d'échange, la monnaie 
tire sa valeur uniquement de l'empreinte du pou- 

I. Ndu9 prenons te mot écbsnge dans un sens large (écliange bu 
comptant et écliange k crédit). 
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2 LES SYSTÈMES SOCIALISTES D'ÉCHANGE 

voir social, considéré comme pouvant créer de la 
valeur monétaire à volonté, tandis qu'en régime 
individualiste, la monnaie emprunte sa valeur à sa 
réalité de marchandise ; 

a" Les systèmes d'échange que nous examiner 
rons ont, en outre, un caractère socialiste, soit 
parce qu'ils sont déterminés dans leur forme 
nécessaire par une organisation socialiste de la pro- 
duction, soit parce qu'ils conduisent inévitable- 
ment à cette organisation socialiste de la produc- 
tion. L'objet même de cette étude est de le 
montrer. 

La naissance de ces systèmes s'explique par 
l'existence des imperfections auxquelles ils pré- 
tendent remédier. 

Aussi pour être en état de comparer l'organisa- 
tion individualiste de la circulation et l'organisa- 
tion socialiste, faut-il connaître les rouages essen- 
tiels du mécanisme de l'échange dans nos sociétés 
contemporaines. 

Ce sont les raisons qui, à nos yeux, rendent in- 
dispensable cette introduction et en déterminent 
l'objet : elle est une vue synthétique et critique du 
régime actuel de l'échange. 



La monnaie est l'instrument essentiel de l'é- 
change dans la société individualiste. Quelles 
fonctions remplit-elle ? Quelle est sa nature et son 
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role ? Autant de questions auxquelles peut seule 
répondre Thistoire de l'apparition et de l'évolution 
de la monnaie. 

Nous vivons actuellement sous le régime de la 
division du travail et par suite de l'échange. Cha- 
cun de nous ne produit qu'un objet d'un genre 
déterminé qui peut ne correspondre à aucun de 
ses besoins personnels. Il compte donc vivre de 
l'échange de ses produits contre d'autres produits 
qui lui seront utiles. 

A l'origine des sociétés cette division du travail, 
et cette spécialisation des fonctions, source d'une 
extrême productivité, étaient inconnues. L'écono- 
mie était toute familiale. Chaque famille formait 
une unité économique suffisant elle-même à tous 
ses besoins : elle faisait son pain, elle tissait ses 
vêtements'. 

Lorsque par hasard l'échange intervenait entre 
deux familles, il se faisait directement, de ce que 
l'une avait en trop contre ce qui lui manquait. 
C'était le troc. 

Ce fut la première forme de l'échange. Dès son 
apparition, se fit sentir la nécessité d'apprécier, 
d'estimer, de mesurer ce que l'on échangeait'. On 

I. V. Spencer, Principes de sociologie, trad. E. Gazelles et J. Ger- 
»cfael, F. Atcan, 1S91, i' éd., t. II, p. 58 i> i3o. 

3. D'après Babelon, Les Origines de la moimaie, 1897. C'est eu effet 
par besoin d'éTalaer que l'on recourut d'abord à une marchandise 
tierce. Mais celte marcbandise ne devint monnaie qu'en sériant ea 
fait d'intermédiaire pour l'échange. Pour qu'une marchandise soit 
une monnaie, ilfkut qu'elle réunisse les deux Ibnctions, et nous au- 
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!a immédiatement à évaluer les choses que 
)fFrait à l'échange ou dont on voulait seule- 
connaitre là valeur éventuelle d'échange, 
quivalence avec une marchandise qui fut 
ut celle dont la consommation était la plus 
nte et l'usage le plus général. 
le marchandise « évaluatrice », si l'on peut 
servait au besoin d'intermédiaire Hes échan- 
.1 y avait en effet bien des dillicultés iuhé- 
s au troc. L'échange direct suppose que l'on 
e sur le marché: i" le produit désiré, a" le 
lit désireux de s'échanger contre le produit 
— et dans la quantité voulue. L'accord dans 
>nditions pouvait être dilïicile. M, Maspero 
reconstituer l'aspect d'un marché égyptien à 
[ue du troc : il a indiqué par là les difficultés 
telles on se heurtait' : « Les acheteurs, 
il, apportaient avec eux quelque produit de 
ravail, un outil neuf, des souliers, une natte, 
ots d'onguent ou de liqueur, souvent aussi 
angs de cauries et une petile boîte pleine 
eaux en cuivre, en argent, même en or, du 
d'un tabnou qu'ils se proposaient de troquer 
î ce dont ils avaient besoin. Quand il s'agis- 
'un animal de forte taille ou d'objets d'une 

sCBsion de voir qu'en particulier l'or et l'argeat ne tiaiveDt 
i d'étalon qu'à ce ^it, qu'ils sont intermédiaires des écban- 
sque c'est ce râle qui contribue ï assurer leur valeur, 
ispero, Hialoire ancienne des peupUa de l'Orient ctasiique, iSgS, 
333-334. 
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valeur considérable, les débals duraient âpres et 
tumultueux: il fallait tomber d'accord non seule- 
ment sur la quotilé, mais sur la composition du 
prix, et dresser, en guise de facture, un véritable 
inventaire, où des lits, des cannes, du miel, de 
, l'huile, des pioches, des pièces d'habillement, 
figurent comme équivalents d'un taureau ou d'une 
ânesse'. » — Mais l'entente ne se fera pas tou- 
jours : H Un client veut acquérir du parfum contre 
une paire de sandales et vante son bien en con- 
science : « Voici, dit-il, une paire de souUers so- 
(I lides. » Mais le marchand ne songe pas à se 
chausser en ce moment, et réclame un rang de 
eau ries. » 

On voit, par cette page d'une exactitude si ani- 
mée, les imperfectioDsdusystème. Voilà pourquoi 



I. Le petit commerce de délail exigeait moina de calcals. Voici ta 
suite de la cilatian : ■ Deux bourgeois se sont arrêtés en rnSme temps 
■tevant DU fellah qui expose des oignons ou du blé daos UD panier. 
Le premier paraît ne posséder d'autre fonds de roulement que deux 
colliers en perJes de verre ou de terre émaillée et multicolore ; le 
second brandît un éventail arrondi, k manche de bois, et un de ces 
ventilateurs triangulaires dont les cuisiniers se servent pour attiser le 
féu : <i Voici on beau collier qui vous agréera, s'écrie l'un ; c'est 

■ juste ce qu'il vous faut a, et l'autre : « Voici un éventail et un 

■ ventilateur. » 

a Cependant le fellali ne se laissa nullement décontenancer par ce 
double assaut, et, procédant avec métbode, saisit un des colliers 
pour l'ciaminer à loisir : a Donne voir que je Fasse le prix ». L'un 
demande trop, l'autre offre trop peu ; de concession 
ils finiront par s'accorder et par trouver le nombre d'oignon 
mesure du grain qui répond exactement à la valeur du cotlie 
l'éventail, ii 
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le troc ne tarda pas à se scinder en deux opérations 
successives : avec ses sandales, le cordonnier 
cherchera à se procurer le rang de caurîes, pour 
venir ensuite chercher son parfum. Un circuit de- 
vient nécessaire pour atteindre le but. L'échange 
direct de A contre B se transforme en une double 
opération : vente de la marchandise A contre la 
marchandise intermédiaire G. Achat avec la mar- 
chandise G de la marchandise B, La marchandise 
intermédiaire G sera celle dont le placement est le 
plus sûr et l'usage le plus répandu. Elle se confon- 
dra avec la marchandise évaluatrîce. Elle sera la 
monjutiede l'époque, dont les deux fonctions essen- 
tielles sont toujours d'être :' 
1° un étalon des valeurs; 
3° un intermédiaire des échanges. 
La marchandise qui, à l'origine, remplissait ces 
deux fonctions fut essentiellement diverse, mul- 
tiple, locale. Ghaque peuple, chaque tribu adoptait 
la marchandise la plus généralement recherchée 
chez lui. Tout s'apprécia en bœufs chez les peuples 
pasteurs, en poissons chez les peuples pêcheurs, 
en céréales chez les agriculteurs'. 

Bientôt, et pour jouer le double rôle dont nous 
avons vu la monnaie historiquement investie, les 
métaux devinrent la denrée communément adoptée. 
Ils le furent par choix — parce qu'ils furent recon- 
nus plus commodes, plus faciles à fragmenter ou à 

I. De FoTille, La monnaie, 1907, p. i3. 
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conserver; — par nécessité aussi, parce que, les 
relations d'échange s'étanl étendues dans l'espace, 
on devait choisir, comme intermédiaires, des pro- 
duits dotés d'une utilité générale, également ap- 
préciés en des lieux différents, au lieu de produits 
dont la consommation pouvait n'être que toute 
locale. Les métaux qui furent choisis pour remplir 
le rôle de monnaie — fer, cuivre, argent, or — le 
furent sous des formes extrêmement variées : ici, 
en pépites, en poudre ou en lingots; là, en usten- 
siles travaillés, en bijoux. Puis, la forme la plus 
fréquemment adoptée fut celle d'une tige recour- 
bée, qui pouvait être rognée à chaque bout. Mais 
ce qu'il est essentiel de retenir, c'est que la déter- 
mination de valeur s'en faisait au poids. 

Plus tard, des particuliers mirent en circulation 
des poids fixes, gradués, portant leur marque et 
auxquelson accordait, relativement à leur intégrité, 
la confiance que l'on avait pour ceux qui les émet- 
taient. Ce sont ces particuliers qui ont créé le poin- 
çonnement ou le coin et qui ont introduit la frappe. 

Puis l'État s'est emparé de cette idée de mar- 
que'. Ce ne fut pas toujours pour garantir la parfaite 

I. Karl Mari, Crit. de l'écon. polit., i85((, trad. Léon Remy, 189g, 
p. i36 : K L'or devient de la monnaie. Pour que sa cïrculalioa ne 
«ait pas retardée par des difficultés techniques, il est monnayé en 
argent de compte. Les monnaies sont des pièces d'or dont la tbimc 
et l'empreinte montrent qu'elles contiennent les poids d'or représentés 
dans les noms de compte. Simple monnaie ou monnaie de compte, 
l'ar^rent reçoit un caractère politique et local, parte des lances dïF- 
(iérentes et porte un costame national variable, s 
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é de la monnaie; il crut parfois que son 
ite seule sufRsaît à conférer de la valeur, 
"c pas dans le cadre de ce rapide exposé 
ner les entreprises de faux monnayage dont 

du moyen âge se rendirent fréquemment 
es. Du moins leurs folles tentatives abou- 
lies à fournir des éclaircissements sur la 
le la monnaie : elles prouvèrent qu'à réduire 
lité du métal précieux d'une pièce de mon- 
! ne lui conservait qu'en apparence son pou- 
cquisition. Ce pouvoir d'acquisition dérive 

essentiellement de la valeur du métal, non 
ipreinte, qui n'est qu'un certificat officiel 
aticité. 

it pendant longtemps, dans le même pays, 
;aux différents, de valeur inégale, pour ser- 
1 fois d'étalon et d'intermédiaire : l'or et 

notamment. L'argent compensait sa moin- 
iur par un poids plus élevé. Mais la fonc- 
îtalon ne pouvait être remplie par des- 
différents sans des remaniements succes- 
exigeaient les modifications de leur valeur 
ve. De nos jours, elle n'est remplie, en fait 
roit, que par un seul métal: l'or, dans les 
cidentaux'. 



:. Pour t 



st plus qu'une monaaîe secondain 
ies, qui ( 



arde pas avec la valeur métal- 
est une valeur parti ellemeat représentative, un reflet de 
es monnaies étalons. C'est une question de confiance qni 
ipler pour leur valeur convenlionnelle (cf. Arnauné, Ùe fa 
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De ces brèves indicalions, il ressort clairement 
que ce sont les nécessités pratiques de l'échange 
qui ont amené les peuples à choisir un étalon des 
valeurs et un intermédiaire des échanges. Le 
progrès des générations les a ensuite amenés à 
substituer à leur monnaie primitive, locale et 
innombrable, la monnaie métallique, mais cette 
transformation dans les formes n'en a pas changé 
le caractère de marchandise dotée tïune valeur 
propre. Sous sa forme moderne d'un disque d'or 
artistiquement grï^é, portant l'estampille de l'Etat, 
la monnaie ne diffère nullement, par nature, des 
multiples denrées qui ont servi successivement, 
ou qui servent encore à faciliter les échanges et à 
évaluer les produits. Comme le bétail, le blé, les 
pelleteries, les armes et les trépieds, qui furent la 
monnaie de l'antiquité ; comme le poisson séché, 
le thé, le sucre et le tabac; comme les tissus, le 
café, la gomme, le coton et l'ivoire, dont se servent 
encore les peuplades africaines ou asiatiques, la 
monnaie métallique est une marchandise qu'on 
achète pour sa valeur réelle. 

S'il y a lieu d'insister sur ce point, c'est que la 
nature particulière de cette marchandise a donné 
lieu à une illusion qui, sans leur être exclusive, 
est commune à tous les socialistes. Chacune des 
marchandises qui viennent d'être énumérées se 

monnaie du crédit et da change, 3' édit. Chnp. Des causes de la valeur 
de la monnaie : « L'argent et Je bronze ae sont que des billets métal- 
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mme et peut être utilisée directement. La 
ue métallique ne se consomme pas. Elle n'est 
pouvoir d'acquisition'. Il semble qu'elle pour- 
avoir que la valeur représentative des cho- 
nt elle favorise la rencontre, qu'elle pourrait 

qu'un signe. 

te conception d'une monnaie, pur sigoe 
aleurs échangées, est celle que le socialisme 
e à la réalité d'une monnaie marchandise, 
osition nous est dès maintenant intelligible, 
verrons s'il est possible que les échanges 
istîtuent sur la base d'une monnaie dénuée 
Ue-méme de toute valeur. Nous savons, dès 
but de cet exposé, que la monnaie, telle 
e s'est spontanément développée, n'a le carac- 
l'étre un pouvoir général d'acquisilion que 

qu'elle n'est pas, selon le mot de J.-B, Say, 
aleur absente. 



isavonsdégagé les caractères historiques de 
nnaie ; nous avons dégagé ses deux fonctions 
tielles. Le choix spontané et universel qui a 
it de l'or et de l'argent pour remplir le rôle 
)nnaie prouve bien que les métaux précieux 



tte Idée fiit farmulée pour la i''* foii par Bais(^ilbert, collect. 
ol. I, p. iio, p. 3g5. — Voir infra, liistorîque abrégé de la. 
le la monnaie signe en deliars.du socialisme. 
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se rapprochent, autant qu'il est possible, de l'étalon 
idéal et de l'iatermédiaire parfait des échanges. 

Quelles doivent être les qualités d'un étalon par- 
fait des valeurs ? EssenlieUement, la fixité et l'im- 
mutabilité de la valeur ; rhomogénéité et l'unifor- 
mité qualitatives '. 

Celles d'un bon intermédiaire des échanges ? La 
densité économique, c'est-à-dire la capacité de 
renfermer une grande valeur sous Un petit vo- 
lume, ce qui assure la facilité du transport et la 
tnobililé. C'est ensuite la durée, la propriété chi- 
mique de ne pas s'oxyder à l'air. Ce sont même 
certaines propriétés esthétiques : la couleur, 
l'éclat, la sonorité'. 

L'or et l'argent réunissent ces qualités, non pas 
absolument, mais à un plus haut degré que toute 
autre marchandise connue. La plupart des auteurs 
leur concèdent cette supériorité. Quelques-uns ce- 
pendant l'ont contestée, en ce qui concerne la 
fixité de la valeur. 

« Le travail, a dit Adam Smith [nous verrons 
plus tard en quel sens tout idéaliste], est ta seule 

1. Karl Mari, Critique de l'économie politique, iSSg, lp»d. Léon 
Rem)', 1899, p. Il3 : « Si j'estime toutes les marcliandises en bœah, 
peaux, blé, il me feut les mesurer eu bceuFuiDyen idéal, penu moyenne 
idéale, puisque qualitalivemeal le boeuf est différent du bdeuf, la peau 
de la peau. L'or et l'argent bu contraire sont, à titre de curpi simples, 
toDJours égaux à eui-ménies, et des quantités égales de ces métaux 
représentent des valeurs égales. » 

a. Karl Mari, op. cit., p. 3l6 : « L'or at l'argent sont de la la- 
mière solidiSée que l'on a extraite du monde souterrain. » 
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mesure universelle, la seule exacte, le seul étalon 
par lequel nous puissions comparer les valeurs 
des difTérentes choses à toutes les époques et dans 
tous les lieux. » Mais est-il vrai que le travail de 
l'homme, même du même homme, ait à des épo- 
ques différentes, pour la même durée, la même 
qualité, la même intensité, qu'il implique la même 
dépense musculaire? Et pour des hommes diffé- 
rents, la dépense musculaire, dans le même temps, 
ne varie-t-elle pas avec l'âge, !e climat, la force? 

En d'autres termes le travail a lui-même une va- 
leur. Aussi bien n'est-ce point comme un étalon 
plus parfait de la valeur librement déterminée que 
le présenteront certains socialistes. S'ils en font 
parfois le fondement et la mesure de la valeur 
économique, c'est dans un régime de détermina- 
tion arbitraire de la valeur, sous l'influence de pré- 
occupations morales et non techniques. 

Adam Smith proposait de substituer au travail 
comme étalon pratique des valeurs : le blé. De 
même avant lui, Quesnay ; après lui, J.-B. Say 
donnaient au blé ce rôle en quelque sorte symbo- 
lique '. Mais si le blé, que l'on peut aisément clas- 

1. Sous la Révalubon, In propasilioQ fiit laite d'adopter le quinta) 
de blé a comme UDité de prix », le projet fui même voté, paraît-il. 
V. Limousin, Revot d'économie politique. 1903, p. 874 : « Ce qai Bt 
incer k ce projet, ce fut l'eilréme variabilité de cette roarchan- 
, Un fonctionnaire de l'État qui aurait refu pour paiement d'un 
I un ban de l5 quintaux de blé-type aurait été tantôt riche, tantôt 
're. Tantôt, il aurait pu, avec un quintal, acheter un chapeau ou 
paire de bottines, tantôt il aurait pu en acheter 1, lanlAt il n'aurait 
:n acheter que la l/l. » 
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ser par types, a bieo l'uniformité qualitative, est-il 
une marchandise dont la valeur, plus que celle 
du blé, oscille d'une année à l'autre (suivant les 
difficultés de la production, les sinistres surve- 
nus) ou d'un lieu à un autre suivant la différence 
de productivité des terres'. 

L'or et l'argent ont une valeur beaucoup moins 
aléatoire et beaucoup plus uniforme dans l'espace: 
le coût d'importation en esl relativement faible, 
ce qui supprime en grande partie les différences 
de valeur tenant à l'inégal éloignement des cen- 
tres de production. D'autre part, les fluctuations 
de cours d'une année à l'autre sont très peu sensi- 
bles. Cette stabilité relative est due. comme l'ex- 



I. Eeonomiste français, 1906, 3" semestre, p. io4. 




M. de FoTlIle a reproduit les calculs de Foldes qui, après 


ectifica 


tioD approiimatÎTe des Tarîations de valeur propres à ta monn 


ie, don 


nent pour le blé les Tarîations suiTantes pour divers pays : 




Hongris. . Hauus du prix du blé de 1 1 1 p. looeD go ans. 




Ru»i«. . . - 84 ~ - 




Prosse, . . — 53 — ~ 




Belgique. . Bais» du prix du bU : ïi.5 — pendant le> mtu 


«goaus 


France.. . — i3 _ _ 




AngUlene. — 5i,5 — — 






(ne pa 



tout pay s. 

On ne peut donc dire de ces différences de prii du blé dan 
pace. qu'elles mesurent les diUérences de valeur de la monnaie 



qu'on l'a prétendu pour les variations des prix constatées sur de longs 
intervalles de temps. [CF. Helevé des oscillations du prii du blé depuis 
près de 600 ans par M. Levasseur, Mémoires de la Société nationale 
d'agriculture, 1893.] Plus lourd et plus coâteun i> transporter que l'or 
et l'argent, il est naturel que le blé ait des valeurs localement mul- 
^ples et diverses. 
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prime M. Babelon, « au privilège qu'ont les mé- 
taux précieux de ne pouvoir être répandus à 
profusion, d'arriver sur le marché en quantité 
modérée et sufiisante, d'une manière uniforme 
et permanente , comme une source qui coule 
lentement sans tarir et sans déborder jamais. 
L'appoint de ta production annuelle n'est jamais 
une cause de l'avilissement de la valeur. La sur- 
production même n'aura sur la valeur commer- 
ciale des mélaux qu'un contre-coup affaibli, si, 
dans le même laps de temps, les sociétés civi- 
lisées ont développé leur mouvement commer- 
cial, etc. » 

Que les métaux précieux remplissent mieux 
que toute aulre marchandise connue le rôle d'éta- 
lons des valeurs et celui d'intermédiaire des 
échanges, c'est un fait que les socialistes eux- 
mêmes reconnaissent. Aussi ne proposent-ils 
point de choisir une autre marchandise pour lui 
attribuer les fonctions de la monnaie métallique, 
et, s'ils insistent sur les imperfections de la mon- 
naie, c'est pour prouver qu'il faut lui enlever son 
caractère de marchandise. 



11 nous faut donc indiquer les imperfections de 
la monnaie marchandise au point de vue de cha- 
cune de ses fonctions : A) comme étalon des va- 
leurs, B) comme intermédiaire des échanges. 



D,g,l.2cdt* Google 



INTRODUCTION IS 

A. — La monnaie, étalon des valeurs. 

C'est d'une façon plutôt accessoire et secon- 
daire que les socialistes critiquent la monnaie 
marchandise dans son rôle d'étalon des valeurs. 
Ils la critiquent surtout comme intermédiaire des 
échanges donnant naissance à un commerce d'ex- 
ploitation. Cependant, Owen, sans grand dévelop- 
pement, a insisté sur l'imperfection de l'étalon 
métallique. Proudhon et M. Solvay se préoccupent 
de rechercher un étalon invariable. Nos socialistes 
contemporains, notamment M. Hector Denis', 
M. Loria' n'ont pas laissé échapper l'occasion de 
faire celte critique de la monnaie marchandise. 
C'est pourquoi nous lui devons consacrer quel- 
ques développements. 

C'est la monnaie qui mesure toutes les valeurs. 
Le rapport des choses avec l'or et l'argent con- 
stitue leur prix. Dès lors, la comparaison des prix 
de deux objets différents donne la comparaison de 
leurs valeurs respectives ; la comparaison des prix 
du même objet, dans l'espace et dans le temps, 
donne la mesure des différences et des variations 
de sa valeur. 

On peut dire de l'intérêt que présente celte 
comparaison, qu'il est à la fois théorique et prati- 

I. Hector Denis, Étude sur Kilson (extrait des Annales de l'Iaititat 
des scitacei sociales), 1901. 

a- Loria, Des méthodes proposées pour régulariser la valeur de la 
moniiaie. Bevae d'icon, polil., janiier 1903. 
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que, et, qu'à ces deux points de vue, la comparai- 
son n'est édifiante et sûre que si l'unité monétaire 
ne varie pas de valeur. 

Il y a intérêt scientifique, en ce sens que l'on a 
le plus souvent recours à la comparaison des prix 
pour mesurer les progrès qui se sont accomplis 
dans une branche de production déterminée ou, 
d'une manière plus générale, pour mesurer la 
marche et les vicissitudes de la prospérité publi- 
que. N'est-il pas vrai que l'on croira avoir donné 
la mesure la plus évidente des progrès métallur- 
giques qui se sont réalisés à la fin du xix" siècle, 
en donnant, à 5o ans de distance, les prix très dif- 
férents de la lonne de fonte ou d'acier ? N'est-ce 
pas, d'autre part, ta comparaison des salaires qui 
permettra de tracer ta courbe synthétique du pro- 
grès dans la vie matérielle des ouvriers ? 

Il y a également utilité pratique extrême à la 
lïxité de l'étalon monétaire. La considération des 
prix est, en effet, ce qui, de nos jours, dirige la 
production dans ses voies et dans son volume. Les 
prix ont-ils haussé, c'est l'indication d'une insuf- 
fisance de production, un appel, une sollicitation. 
Ont-ils baissé, c'est signe de surabondance. Sont- 
ils, ici très hauts, là très bas, c'est l'indication d'un 
débouché vers lequel il faut diriger une partie du 
produit ailleurs en excès. 

Là n'est pas encore tout l'intérêt de la question'. 

I. Voir aas9Î ce que dil Basiiat, Maadil argent, Œavres comptèU$, 
Mil. Gaillauoiii., i8ô4, t. V, p. 89. 
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Qu'on songe aux conséquences de l'insuflisance 
de fixité del'étaloQ monétaire pour tous ceux qui 
se sont liés par des conirals à long terme. Quelle 
source d'aléa au fond de leurs engagements ! 
Voici un fermier qui s'est engagé, pour lo ans, à 
payer à son propriétaire un fermage de looo francs 
par exemple. Si la valeur de l'argent vient à haus- 
ser de moitié, c'çst toujours i ooo francs qui reste- 
ront dus par lui, c'esl-à-dire un pouvoir d'acqui- 
sition correspondant pour le propriétaire à i 5oo 
francs, c'est-à-dire pour lui un sacrifice imprévu 
de 5oo francs. II en est de même de tous les débi- 
teurs qui voient grossir leur dette réelle, bien 
qu'elle reste, ou plutôt parce qu'elle reste nomi- 
nalement invariable. 

Pour les créanciers, pour les rentiers, pension- 
nés, pour toutes les personnes ayant un revenu fixe 
(fonctionnaires, employés), c'est une source égale 
d'insécurité qui peut résulter de la baisse de valeur 
de l'argent. Tous les effets heureux du progrès in- 
dustriel et commercial peuvent être annihilés par 
des transformations de valeur de la monnaie. 

Or l'étalon monétaire n'est pas fixe et ces incon- 
vénients ne sont pas une pure hypothèse. Fixe, 
l'étalon monétaire ne saurait l'être, puisqu'il s'in- 
corpore dans une certaine quantité d'une certaine 
marchandise, de valeur variable comme toutes les 
marchandises. 

C'est donc & ce fait qu'elle est une marchandise qu'est 
attachée la somme des imperfections de la monnaie. 
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Il n'est pas possible d'exprimer exactement des 
valeurs en se servant d'un intermédiaire soumis 
lui-même à des influences indépendantes'. 

La valeur du métal monétaire, comme celle de 
toutes les marchandises, varie suivant le rapport 
de l'offre et de la demande. L'offre ne reste pas la 
même d'une année à l'autre, puisque le caractère 
inaltérable des mélaux précieux en rend la déper- 
dition pour ainsi dire nulle et que la production 
annuelle vient s'ajouter an stock dans des propor- 
tions variables. L'appoint de la production an- 
nuelle n'a pas toujours la régularité uniforme 
dont nous avons parlé. La production de l'or était 
annuellement de i/a milliard en i883 ; elle est de 
2 milliards aujourd'hui. La production totale de 
l'or et de l'argent est estimée à 73 milliards de i^gS 
à 1875. Or, les 3o années qui vont de i85o à 1875 
ont fourni a5 milliards de ce contingent*. 

I. V. Hector Deoia, Élude sar Kitson. p. 5q : « Imaginez un tlier- 
momètre dont l'échelle serait faite d'une substance très dispendieuse, 
et placée de telle sorte qu'elle recevrait une chaleur artiflcielle h 
laquelle le réservoir ne serait pas exposé. 11 est évident que de sem- 
blables conditions rendraient le thermomètre tout à Fait sans valeur. » 

V. aussi, p. 35 ; ii Imaginez un nombre de ballons se mouvant en avant 
et en montant, les mouvements de chacun étant irréguliers, si bien que 
leurs positions respectives changeront constamment. Si nous désirons 
tracer les mouvements respectifs de chacun, nous devons le faire d'un 
point fiie sur la surface terrestre... Si nous étions dans un de ces bal- 
lons, et si nous en faisions l'étalon de position, nous ferions pratiquement 
ce que fait maintenant le monde commercial en traitant la monDaie 
comme une marchandise particulière. Nous sommes incapables de dé- 
)trË ballon a avancé ou si c'est un autre qui a reculé. » 
. De Foville, La monnaie, 1907. 
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La demande sans doute, le besoin de monnaie 
peut également s'accroître. Mais sera-ce dans les 
mêmes proportions ? 11 faudrait, pour que la valeur 
des métaux précieux restât fixe, qu'ils devinssent 
ou plus rares ou plus abondants, suivant que le 
volume des transactions se restreint ou augmente. 
Encore n'aurail-on pas fait disparaître toutes les 
causes de variation de valeur. On se rendra 
compte des éléments complexes et multiples qui 
agissent sur la valeur de la monnaie, en exami- 
nant les divers procédés de rectification auxquels 
on a pensé pouvoir recourir pour lui constituer 
une stabilité'. 

i* On a proposé de rectifier les données fournies 
par la monnaie en faisant intervenir les différences 
de coût de production. C'est à cela que se ramène 
en effet l'un des procédés analysés par M. Loria, 
dans la Revue d'économie politique : La circulation 
monétaire d'un pays serait tout entière de mon- 
naie de papier rigoureusement représentative. Le 
gag^e du papier serait une valeur métallique déler- 
minée. Lorsqu'une variation se produirait dans le 
coût de production ou d'importation, on donnerait 
comme gage au papier la même valeur de métal, 
en réduisant le poids s'il y a augmentation de coût 
de production, en l'augmentant, au contraire, s'il 
y a diminution. 

1 . Sur le (•'procédé, Loria, Des mêlhodea proposée) pour régularUer 
ia valear de la monnaie. Renae d'éeoit. polît., janvier igos. 
Ch. Menger, Reme d'écon. polit., 1891. 
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Le défaut évident de ce système est, d'après ce 
qui a déjà été dit, de ne pas tenir compte de la 
demande. Si l'on suppose une diminution du be- 
soin de monnaie, le coût de production se fût-il 
accru, la valeur d'un même poids de métal peut 
baisser: Il sulîit pour cela que la diminution du 
besoin soit plus grande que l'augmentation du 
coût. 

Mais il y a, dès cet instant, de la monnaie en ex- 
cédent dans la circulation ; il faudrait retirer du 
papier ; peut-on le faire sans remettre à la place le 
gage métallique qu'il représente ? 

C'est une simplification du même genre que 
commettent les partisans de la théorie dite quan- 
titative ', en envisageant les deux éléments : mon- 
naie et marchandise, sous le seul aspect de la 
quantité. 

La théorie quantitative des prix se formule 
comme un théorème dont voici les deux propo- 
sitions, d'après M. de Foville (cf. Ch. Limousin), 

i' La a marchandise existant dans un pays 
équivaut toujours à la « monnaie » existant dans 
le même pays, totalité contre totalité, fractioa 

I. V. sur 1» théorie quantitatÎTe : 

De FoviUe, Écomm, franfaa, u avril, a mai, i6 mai 1896; 
— La monnaie (1907), exposé très clair, p. iiio; 

Edouard DoUéans, La monnaie et les prix {igoS); 

Ch. Limousin, La question sociale et laqaestion lU la monnaie (^Revue 
d'ieon. poL, igoa); 

L. Ducbesne, Injluence de la monnaie el da cridit lur les prix 
(Revue d'ieon. pol., iQoi, p. ^ïo). 
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contre ffacîîôn — nonobstant les variations de 
quantité de la marchandise et de la monnaie. 

2* La « marchandise » restant ce qu'elle est par 
hypothèse, les prix doivent monter ou descendre 
de lo, de 30, de 5d pour too, quand la quantilé 
de monnaie ambiante augmente ou diminue de 10, 
de 30, de 5o pour 100. 

C'est-à-dire, en somme, en langage moins abs- 
trait que, si la « marchandise » varie de quantité 
— et, par marchandise, il faut vraisemblablement 
«niendre : le nombre des choses dont il est fait 
commerce, — si par exemple, elle augmente de 
^5 pour 100, concurremment à une augmentation 
du stock monétaire de 5o pour 100, c'est de 26 pour 
100 seulement que s'augmenteront les prix. 

La formule algébrique suivante peut dès lors 
être donnée des variations de valeur de la mon- 
naie : Désignons par P, p, le niveau général des 
prix à deux moments donnés, par M, m, la quan- 
tité de monnaie à deux moments donnés, par C, c, 
le stock de marchandise à deux moments donnés. 
Nous aurons : 

P^__C 
P "^ 

c 

P M ^ c 

soit = X -r-. 

p m L 
Cette formule ne pourrait être utilisée qu'à deux 
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ions: la i", c'est qu'elle fût exacte; la 3*, c'est 

pût connaître les variations qui se produi- 

ans les quantités de monnaie et de mar- 

se. 

{uela formule soit exacte, nul n'en sait rienr 

vérification suppose précisément la con- 
iice des variations des quantités de la 
ie et des marchandises. Par là, ce qui la 
ivérifiable, la rendrait de toute façon inutî- 
et purement théorique. 

le peut pas connaître le stock métallique ni 
iriations : parce qu'on ne connaît pas le 
du stock, qu'on ne connaît pas ce qui, 
t l'expression de M. Foville, « meurt inco- 
chaque année ; qu'on ne connaît pas ce qui, 
1 production annuelle, va à l'industrie. 
le connaît pas davantage le stock des mar- 
ses en circulation ; tout ce qui est produit 
cule pas ; et l'on est très imparfaitement 
gné sur ce qui est produit, 
rifiable et inapplicable, cette théorie est de 
îrtainement fausse. 

est fausse, parce qu'elle ne tient pas 
3 de la vitesse de circulation : 
e la monnaie qui, en circulant plus vile, 
ubvenir à une masse de transactions plus 
: sans être plus abondante, 
e la marchandise qui, sans augmenter 
antité, peut, en circulant plus vite, exiger 
e monnaie. 
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D'autres facteurs : l'importance des succédanés 
de la monnaie (jeux d'écritures, virements, troc) 
— l'effort de thésaurisation plus ou moins déve- 
loppé, etc.. viennent jeter le trouble dans la 
simplicité des relations mathématiques envisagées. 
Or ce sont des éléments dont l'importance est 
indéterminable '. 

Voilà deux modes de rectification qui eussent 
été en même temps une explication interne des 
variations de la valeur de la monnaie. Ils sont 
sans portée. 

En voici d'autres, qui, sans être une explication, 
se flattent d'être une constatation externe de ces 
variations : ils envisagent directement et unique- 
ment les prix ; ils ont à leur base cette idée com- 
mune que, lorsqu'une comparaison s'établit sur 
la valeur, à des époques différentes ou dans des 
heux différents, d'un nombre considérable de mar- 
chandises, les variations devaleur propres à chacune 
d'elles se neutralisent et la comparaison des to- 
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('■lewe de circulation). 

(I.a moiaiaie et Us prix, in fine. Questions monétaires contempo- 
«iies, 1906.) 
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ionne précisément la mesure des variations 
uvoir commercial de la monnaie. 
Dans cette catégorie, entre, selon nous, la 
jde Nicholson dont parle M. Loria : On pré- 
tirer de la différence constatée des salaires 
taux l'indication d'une variation de valeur 
sivetnent monétaire; c'est qu'on suppose que 
mpensent et se neutralisent les variations de 
r des marchandises diverses qui rentrent, à 
moments différents oudans des lieux éloignés, 

l'alimentation de l'ouvrier. Son salaire 
it jamais que de ce qui est destiné à subvenir 
alimentation, et la hausse du prix de certai- 
larchandises compensée par la baisse cor- 
ndante de certaines autres, ne pouvant être 
i détermine le salaire à hausser, toute va- 
n de salaire révèk, s'il s'agit d'une hausse, 
diminution du pouvoir d'acquisition de la 
aie. 

iuffit, pour condamner cette méthode, de 
)ter qu'il n'est plus admis par personne 
s salaire de l'ouvrier soit strictement limité 

qui est nécessaire à l'entretien de sa vie. 
)n a proposé également de comparer, en des 
! et en des lieux divers, la valeur de fnnilé 
lissance moyenne '. Pour l'obtenir, on com- 
3 par déterminer ce qu'avec i franc, on peut 
)curer de chaque produit ; on a ainsi l'unité 

>ir Loria, op. cil. 
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de jouissance de ce produit : 5oo grammes de 
beurre, i hectolitre de charbon sont par exem- 
ple les unités de- jouissance du beurre et du char- 
bon. On additionnerait ensuite les unités de jouis- 
sance ainsi consommées dans une année. En 
divisant ie total de ces unités de jouissance par le 
tolal des sommes d'argent qui ont été employées 
à les acquérir, on aurait la valeur en francs dç 
l'unité de jouissance moyenne. 

Et comme on suppose que se sont neulralisées 
lesvariations de valeur propres aux divers produits, 
on a, 'par comparaison faite de la valeur en francs 
de l'unité de jouissaoce moyenne d'une année à une 
autre, la mesure des variations de valeur de la 
monnaie. 

Ce calcul, en pratique, est trop compliqué et trop 
peu sûr pour être utilisé. 

D'ailleurs, il est inutile d'insister sur aucun de 
ces deux procédés, car nous retrouvons l'erreur 
théorique qui leur sert de base en examinant un 
troisième procédé : celui des Index numhers. 

On sait comment les Index numbers sont dres- 
sés. On considère les prix, à un moment délerminé, 
d'un grand nombre de produits (toujours l'hypo- 
thèse des compensations). On additionne ces prix 
et on exprime le résultat par un chiffre convention- 
nel: loo par ex. Même opération est faite sur les 
prix des mêmes marchandises lo ans plus tard. On 
obtient un résultat dont la proportion au i" s'ex- 
prime par exemple par le chiffre 75. On conclut en 
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disant qu'il y a hausse de la valeur de la monnaie 
de 25 pour loo. 

Il a été fait diverses critiques à l'emploi des In- 
dex numbers. On les a volontiers opposés les uns 
aux autres pour montrer qu'ils ne coïncidaient pas 
les uns avec les autres. On a prétendu qu'ils ne 
pouvaient guère fournir que l'indication d'une 
tendance approximative et non les éléments pré- 
cis d'un calcul de rectification. Ils portent en effet 
sur un nombre restreint de marchandises : la sé- 
rie Sauerbeck, pour l'Angleterre, porte sur i5 prix 
seulement ; les Soetber, pour l'Allemagne, sur 1 14 
articles. Si même, comme dans les Index dressés 
par M. de Foville, il est fait état de toutes les 
marchandises importées et exportées, les calculs 
se faisant sur les évaluations annuelles de la 
douane, il reste le grief fondamental et commun, 
non plus seulement de forme, mais de fonds. Le 
procédé, ainsi que les deux précédents, repose sur 
celte prémisse non démontrée que le coût total 
d'une masse de marchandises ne peut jamais va- 
rier pour des raisons propres à l'ensemble de ces 
marchandises. Parce qu'il est un mouvement col- 
lectif, le mouvement de hausse ou de baisse des 
prix est attribuable à la monnaie. C'est une erreur 
de croire qu'il en soitainsi, nécessairement: a Les 
variations du pouvoir d'achat des métaux précieux, 
écrit M. Arnauné, ne sont pas la seule cause des 
fluctuations du niveau général des prix. Il en est 
d'autres dont l'action s'exerce également sur Yen- 
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semble des cours. Certaines sont durables, telles 
les modifications dans les débouchés ou dans les 
frais de production (création et développement des 
chemins de fer, application des moteurs mécani- 
ques, perfectionnement de l'organisation postale). 
D'autres sont accidentelles et temporaires : on 
citera l'accélération des affaires, leur expansion 
plus grande à l'apogée des périodes prospères, 
leur stagnation, leur rétrécissement, pendant la 
période de liquidation des crises commerciales. 
Une hausse ou une baisse de prix, même générale, 
n'est donc pas le signe infaillible d'une réduction 
ou d'un accroissement de la valeur du métal éta- 
lon' .» 

Voilà démontrées, d'une part l'insuffisante fixité 
de l'étalon monétaire, — d'autre part, l'impossibi- 
lité de rectifier ses indications. 

Ajoutons qu'à l'heure actuelle, les variations de 
valeur de l'étalon monétaire se sont accrues du 
Mt de Vappréciation croissante de l'or. De 1870 a 
1905, l'Allemagne, les États Scandinaves, l'Au- 
triche- Hongrie, les Étals-Unis d'Amérique(Loi du 
■^ mars igoo), la Russie, le Japon (Loi du 8 mars 
1897), 1^ Pérou, le Siam, le Mexique, l'Inde sont 
passés en droit du régime de l'étalon d'argent au 
régime de l'étalon d'or. En fait, c'est uniquement 
l'étalon d'or qui fonctionne à l'intérieur de l'Union 
latine. L'or est devenu la seule monnaie reçue dans 

I. Arnauné, La monnaie, (e crédit et le change, 3= édit., p. a6 
(P.ri8, F. AlcBn). 
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les échanges internationaux. Il en résulte qu'elle 
subit avec une sensibilité plus grande les fluctua- 
lions de valeur qui peuvent aff'ecter une nappe cir- 
culatoire rétrécie. Les crues ne passent plus en 
faisant seulement quelques rides, ce sont des va- 
gues qu'elles déchaînent ; le niveau baisse dès que 
le volume de l'unique affluent diminue. La sécu- 
rité des rapports commerciaux en est d'autant 
plus compromise. 

B. — La monnaie, intermédiaire des échanges. 

Il faut voir maintenant quelles sont les imper- 
fections de la monnaie comme intermédiaire des 
échanges. 

A l'origine, nous l'avons vu, c'est sans circuit et 
directement que le producteur échangeait son pro- 
duit contre celui dont il avait besoin, La puissance 
de consommer du producteur était exactement 
proportionnée à sa puissance productive. Aujour- 
d'hui, il faut subir cette nécessité de transformer 
d'abord son produit en argent pour pouvoir en- 
suite acquérir le produit qui se consomme. 

Pourquoi, disent les socialistes, cette première 
vente, qui doit être suivie d'un achat? Pourquoi 
cette nécessilé d'une transformation en argent dans 
laquelle, comme dans tout contrat « d'adhésion », le 
producteur subit la loi du détenteur de l'unique 
moyen d'échange ?Ne faudrait-il pas, eneff'et, pour 
que la monnaie fût un intermédiaire satisfaisant, 
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qu'elle fût à la disposition de tous ceux qui ont 
besoin de se procurer un produit? Pourquoi l'ar- 
gent se fait-il payer pour apparaître? Pourquoi 
confère t-il un monopole à ses détenteurs ? Quel- 
ques-uns le possèdent et tous en ont besoin ; 
quelle cause profonde d'exploitation, d'agiotage et 
d'usure! 

a) L'argent en a revêtu comme une nouvelle et. 
troisième fonction : il est devenu un instriimenl 
de thésaurisation, de capitalisation, la forme sous 
laquelle la richesse aime le plus à se symboliser'. 
Il a servi à accumuler la valeur, au lieu de servir 
à la faire circuler. Il s'est immobilisé au lieu de 
se transporter. Il est devenu ainsi le capital j'«W- 
dique, auquel, plus qu'à tout autre, les socialistes 
contestent le caractère économique. Improductif 
par lui-même, il ne doit qu'à son appropriation 
juridique, de devenir lucratif pour celui qui le 
possède, en exerçant un droit de péage analogue à 
celui que prélevaîenl sur les routes, au moyen âge, 
les féodaux*. 

1. «L'or est no objet merreilleux ; celui qui le possède est le maître 
de tout ce qn'il désire. Aiec l'or, or peut même Faire entrer des âmes 
dans le Paradis, o 

(Cbr. Colomb, l5o3.) 

a. V. Cbâtelain, fl«i>ue d'éam. polit.. igoS, p. 673 ; 

Charles Gide, Principes d'écon. polît., 10= édition, ebap. Le capital, 
p. 1.6; 

Aupelil, Etsai sur ta théorie générale de la monnaie, thèse, Paris, 1901 ( 

Kenard, Régime aocialiate, p. 5o. (Cf. Proudhon, n La force seule 
naintient l'intérêt 0, -]" lettre k Basliat ) ; 

Aasoc. eathot. du i5 septembre igo6, p. 169. 
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b) Ce qui condamne, aux yeux des socialistes, 
d'une façon absolue le système qui s'est spontané- 
ment constilué, c'est qu'il ne peut fonctionner sans 
une autre institution qui en fait ressortir, plus que 
le prêt, toute la perversité : C'est la monnaie en effet 
qui a engendré la Banque d'escompte et d'émission. 
C'est la nécessité de recourir à l'argent qui a fait 
naftre le commerce de Banque... 



Les banques jouent un rôle important dans le 
mécanisme de l'échange à crédit. C'est sous cet 
aspect que nous les envisagerons, laissant de côté 
les opérations multiples et dérivées auxquelles 
elles peuvent se livrer et qui jettent comme un 
voile sur leur fonction essentielle : l'escompte des 
effets de commerce. 

Les banques primitives avaient un caractère ab- 
solument privé. En Grèce, à Rome', aux foires du 
moyen âge il y eut des banquiers, il n'y eut pas 
de banques. Ces banquiers étaient des changeurs : 
ils faisaient cette opération, d'une utilité extrême 
à une époque d'extrême diversité des monnaies, 
qui consiste à transformer, en monnaie ayant cours 
dans la localité, celle qui était apportée des sei- 
g_neuries voisines. 

I. Sur l'Iiisloire des banque» atliénieDnes, romBines, TOir HaristOf, 
Viremmts en banques et chambres de compeasalion, Rousaean, édit. 1906, 
p. 38 et SUIT. 
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Les changeurs devinrent par une évolution na- 
turelle dépositaires et gardiens. Lé dépôt chez le 
banquier avait 3 avantages : i" il mettait à l'abri 
des pertes et des vols; 2* il assurait le proprié- 
taire de monnaie contre le risque plus redoutable 
des altérations monétaires, car le banquier rece- 
vait la monnaie pour sa valeur au poids du métal 
6n, l'exprimait en unités de comptes convention- 
nelles', et restituait, sauf le prélèvement de sa com- 
mission, le même poids de métal iin ; 3" le dépôt 
permettait au banquier de solder les dettes réci- 
proques de ses clients par des virements. 

A raison du service rendu par lui, il était payé 
au banquier un droit de garde. 

Le dépôt était constaté par un récépissé qui avait 
les caractères juridiques suivants : il représentait 
la totalité de la somme déposée et non pas une 
somme ronde ; il était nominatif, il était prescrip- 
tible, il nécessitait à présentation un calcul des 
frais de garde dont le montant réduisait celui du 
billet. 11 devint assez vite transmissible par endos- ' 
sèment. 

Le récépissé fut transformé dans la suite, no- 
tamment par la banque de Stockolm fondée en 
i656'; elle introduisit l'usage de délivrer, au lieu 



I. Florin biDOO (Banque d'A-mslerdam, fondée le 3i janiier 1609); 
Marc banco (Banque de Mamboui^, fondée en 1619), en usafpe jus- 
qu'en i8î3. 

1 V. de GreeF, Le crédit commercial el la banque nationale de Bel- 
Siqat (1899), p. 76 et suit. 
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d'un seul titre qui fût du montant même de la 
dette, des coupures uniformes représentant cha- 
cune une somme ronde. Le billet fut d'autre part 
imprescriptible, impersonnel, et ne fut soumis à 
aucune déduction. Dans ces conditions, il deve- 
nait une véritable monnaie : il avait son gage mo- 
nétaire précis et sûr. Aussi circula-t-il dans toute 
la Suède comme argent comptant : il eut force ac- 
quisitive et libératoire. 

Le billet de banque était trouvé. 

Entre temps se développait dans les relations 
commerciales l'échange à crédit, c'est-à-dire l'é- 
change d'une réalité contre une promesse. La 
constatation de celte promesse devint au xvii' siècle 
transmissible par endossement, c'est-à-dire qu'elle 
put être remise par son titulaire à ses propres créan- 
ciers. La réalisation de la promesse le libérait. 

Mais le titre de crédit ainsi présenté pouvait 
trouver difficilement preneur ; le signataire en était 
le plus souvent inconnu. 

L'habitude s'introduisit d'aller chez le ban- 
quier, déposer son titre. Si celui-ci l'acceptait, 
il s'opérait entre loi el le client un véritable 
échange : il devenait le propriélaire du titre et 
le titulaire de la promesse. En échange il re- 
mettait de l'argent; il remettait moins qu'il ne 
hii était dû à l'échéance : il se faisait payer l'in- 
terusurium et les risques. Cet argent lui était en 
réalité laissé en dépôt, et il n'en délivrait tju'une 
reconnaissance, sous forme de billet de banque. 
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Titre de dépôt et non plus de crédit, le billet de 
banque payable à vue en espèces, émanant d'une 
banque connue, circulait plus facilement que la 
lettre de change ou le billet à ordre. 

Au banquier, il faut donc nécessairement le 
montant en monnaie du chifTre total de ses billets; 
sinon, il est exposé à ne pouvoir satisfaire au 
payable à vue. 

Mais avec quoi donc achète-t-il les titres de cré- 
dit? L'opération est pour lui fructueuse. S'il par- 
vient à payer immédiatement un titre dont il reti- 
rera plus qu'il ne donne, il fait un bénéfice. Mais 
encore faut-il qu'il puisse acheter. Le fera-t-il avec 
sou capital ? Le plus souvent, ce serait insufCsant. 
Le fera-t-il avec ses dépôts ? On le croirait, à le 
voir désormais solliciter à soq tour, par l'octroi 
d'un petit intérêt, ces dépôts qui, jadis, lui payaient 
un droit de garde. Cependant, il ne peut les uti- 
liser, semble-t~il, sans risquer de ne pouvoir les 
restituera i" demande. 

En fait, le banquier escompte en billets ; on ne 
lui demandera pas la garantie métallique que sup- 
posent ces billets. Il y a là une question dans la- 
quelle la .confiance joue un rôle essentiel. Il suffit 
que le banquier, d'une part débiteur de ses dé-, 
pots, d'autre part débiteur du montant de ses bil- 
lets, puisse toujours faire face aux demandes de 
restitution qui lui sont faites, qu'il utilise à cet 
effet les dépôts ou les rentrées des effets de com- 
merce échus. 
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Parmi les auteurs, les uns* font du dépôt le 
gage des billets de banque, et de l'escompte la 
seule opération productive qui soit conciliable 
avec la nécessité du remboursement à vue. Cette 
opinion n'est pas inexacte. 

Mais ne l'est pas davantage cette autre opinion*, 
d'après laquelle les billets de banque ont pour 
substratum les effets de commerce. 

I>épositaire et escompteur, le banquier fait face 
à ses dettes comme il peut: soit avec les dépôts, 
soit avec les rentrées, bref avec l'argent qu'il a. 
La théorie du billet de banque n'en est pas le 
moins du monde compromise : il n'en reste pas 
moins que le billet de banque a le caractère d'uo 
titre remboursable à vue. C'est la condition de sa 
bonne circulation. Et, sans doute, le banquier 
peut assurer ce remboursement sans avoir à tout 
moment, entre les mains, l'équivalent exact en 
monnaie de ses dépôts et de ses escomptes. Le 
délai qui sépare le moment où l'effet de commerce 
lui est présenté de celui où il est échu est assez 
court pour qu'en période normale, le banquier 
puisse affecter au paiement de ses billets des dé- 
pôts, au remboursement des dépôts les rentrées 
des effets escomptés. 

Vévolulion qui s'est faîte dans l'histoire des 
banques, depuis que le billet de banque est entré 

I. Gide, Prine'^t d'éeon, pol., cliapître : Râle des Banques, 
a. Cauwès, Cours d'iam. pol., 3° éd., t. Il, p. 396 et suit. 
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dans la circulation comme a bon de monnaie^ », 
peut être esquissée en quelques lignes. 

On constate d'une part une extension considé- 
rable des entreprises de banque devenues presque 
partout collectives. 

On constate d'autre part une tendance crois- 
saote de la part de l'Etat à intervenir dans les af- 
faire des Banques qui « émettent » des billets. 

Au premier point de vue, la formation des socié- 
tés par actions a permis aux banques de donner à 
leurs affaires une plus large extension. Ce n'est 
pas que leur capital soit effectivement employé à 
des opérations d'escompte : le plus souvent il ne 
constîlue qu'une garantie supplémentaire — qu'il 
a'y a aucun inconvénient a faire considérable par ce 
qu'il n'est pas improductif — que l'on peut faire 
considérable, parce que la responsabilité de cha- 
cun se trouve limitée au chiffre de son action et 
qu'ainsi les adhésions abondent ; qui permet d'éten- 
dre les opérations, par suite d'abaisser le taux de 
l'escompte, par conséquent d'entamer une lutte 
victorieuse contre les petites banques et le plus 
souvent de les faire disparaître*. 

En même temps qu'il y avait là un avantage, il 
y avait aussi un danger : L'intérêt personnel du 
banquier, à ne pas dépasser dans ses émissions le 
montant des garanties qu'il possède, se trouvait 

I. Arnauné, Op. cit., 3" éd., cbap. v. 

1. Voir sur Ib concentration des banques : France, Sauiel, thèse, 
P«ri», 1901 ; Allemagne', Depiire. Paris, igoS. 
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réduit par la limitation du risque individuel : on 
pouvait craindre que ne s'étendissent démesuré- 
ment les opérations productives d'escompte. 

Les libéraux, hostiles à toute réglementation,le 
contestent, mais c'est en invoquant ce péril que 
l'on justifie souvent l'intervention de l'Etat. 

Cette intervention s'est manifestée de plusieurs 
façons : 

Elle s'est exercée notamment en matière d'émis- 
sion, soit que l'Etat ait fixé un maximum d'émis- 
sion comme en France, soit qu'il ait établi un rap- 
port nécessaire entre l'encaisse et la circulation, 
comme en Angleterre, soit qu'il ait exigé de tous 
les billets qu'ils aient une garantie déterminée, 
comme aux Etats-Unis. 

Elle a consisté encore à limiter la concurrence 
des Banques d'émission, à diriger l'administration 
de la Banque, voire même, comme en Suède et 
en Bussie, à faire de la Banque d'émission l'un 
des organes de l'État. 

La faculté de régler librement le taux de l'es- 
compte n'a pas même été considérée comme un 
domaine réservé. Toutefois, l'intervention sur ce 
terrain reste assez discrète. C'est que les varia- 
tions du taux de l'escompte constituent pour les 
Banques le moyen le plus eflicace et le moins 
dangereux de protéger leur encaisse contre la si- 
multanéité des demandés de remboursement et 
l'envahissement du mauvais papier. 

Ces formes de l'intervention de l'État, critiquées 
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par l'école libérale, sont le plus souvent justifiées 
par ce fait que le droit d'émission est envisagé 
comme un droit régalien de battre monnaie. Elles 
sont acceptées par les Banques avec assez de fa- 
cilité, parce que la responsabilité de l'Etat l'obli- 
gerait dans certaines circonstances avenir au se- 
cours de la Banque en substituant au cours légal 
(qui leur est déjà un service rendu) le cours forcé. 

Mais elles sont critiquées comme insullisantes 
pour tous les socialistes. 

Ainsi, les socialistes critiquent les banques d'es- 
compte et d'émission à deux points de vue et pour 
deux fins différentes. Ils critiquent d'abord leur 
existence même et la nécessité de recourir au 
crédit, comme une preuve de l'imperfection de la 
monnaie marchandise. Ils envisagent alors l'é- 
change au comptant. 

Ils critiquent ensuite le régime même des ban- 
ques; ils critiquent les conditions de l'échangea 
crédit. 

En d'autres termes, il y a deux socialismes 
de l'échange : un socialisme de l'échange au 
comptant, un socialisme de l'échange à crédit. 
Les deux questions, nous le verrons, ont été 
souvent confondues : l'échange à crédit a été 
donné comme pouvant supprimer totalement l'é- 
change au comptant, et choisi comme moyen pra- 
tique d'élimination de la monnaie. La même er- 
reur est d'ailleurs à la base des solutions, quelles 
qu'elles soient : adoption d'une monnaie signe. 
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Chaque fois que, d'une façon spéciale, se pose 
dans les circonstances de la vie nationale la ques- 
tion de l'organisation des Banques d'émission, les 
socialistes apportent les mêmes conclusions. Le 
dernier écho en France d'une chanson déjà mo- 
notone a été apporté en 1897, à la tribune de la 
Chambre des députés par M. Viviani' qui n'a eu 
qu'à refaire le discours de M. Millerand de 1893. 
Les mêmes arguments avaient été développés à 
latrihunedu Reichstag,en iSgOjparM.Bamberger, 
Us furent repris en 1899, en Belgique, par M. Hec- , 
tor Denis à la tribune, par M. de Greef dans la 
littérature économique. M. de Greef a consacré à 
la question un énorme volume de 5oo pages. 

Les critiques des socialistes peuvent se grouper 
sous deux chefs : 



I. Viviani, séance du 35 mai 1897. Cf. Millerand, séance du 
31 jain 1891. Et les réponses de M. Rîbot, 3l mai 1897; Léou Say, 
37 juin 1S91. Sur cette question, consulter égalemeot le rapport 
Burdeau, Journal officiel, 1891, anaeie n" 16^9, p. 166, Chambre 
des députés, et son discours du 19 juin 1893. — Rapport Antanin 
Dubost. S. Annexes 1897, p. 555. 

Des discours socialistes, il y a peu de chose à retenir ici. Celui de 
M. VÎTiani esl d'une forme démagogique choquanle. L'orateur s'a Hache 
ireleTcr aurtoul le défaut de patriotisme dont la Banque de France est 
censé avoir feit preuve en 187O. On ne trouve guère qu'une indica- 
tion intéressante à noter : M. Viviani est naturellement partisan de la 
nationalisation de la Banque de France. Mais alors se pose en pra- 
tique la question du rachat des actions. Ces actions valaient plus de 
3 600 francs, mais on ne doit, d'après M. Viviani, les racheter qu'i 
leur valeur nominale qui esl de i ooo francs. 

a. De Greef, Le crédit commercial et la Banque nationale de Bel- 
iqae, 1899. 
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1° Ils critiquent la convertibilité du billet qui, 
selon eux, étant pratiquement impossible pour la 
totalité des billets, est absolument inutile : « Le 
public sait, écrit M, de Greef, que la convertibilité 
est une fiction. » Il n'en reçoit pas moins le billet 
de banque. Le principe théorique de la converti- 
bilité n'est pas seulement inutile, il est nuisible: 
ii immobilise dans les caisses des capitaux sté- 
riles ; il maintient à un taux élevé le prix de l'argent. 

Dans leur démonstration de l'inutilité du prin- 
cipe de convertibilité, les socialistes se fondent 
sur ce fait qu'à aucun moment la Banque n'a 
dans sa caisse l'équivalent métallique des billets 
en circulation. C'est ainsi qu'au i" février 1906, 
la Banque de France avait, pour 483t millions de 
billets, 3 903 millions d'espèces ; au 10 mars igo5, la 
Reicbsbank avait, pour i aaa millions de marks de 
billets, un gage métallique de t i33 millions de 
marks d'or ; faible différence, mais qui, en septem- 
bre, était de g5o millions de marks'. M. Paul 
Brousse, qui déclare dans le même passage ne pas 
foser aVoutrancier, a comparé les opérations de la 
Banque de France à celles de M°" Humbert : « Le 
principe de l'opération est le même ; inégalité du 
gage et de la valeur fiduciaire*. » La conclusion 



. I. Monde économique, la mara 1906. Fia juin igoj ; pour 17 ban- 
nie*, l'eDcaisse était de ij milliarda (or), pour ig milliards (billets). 
BcOB.Jr., i" octobre 190^. 

1. Petite République, 16 Hvrier igo3. V. Socet, Introduction à 
tiamomie moderne, p. 35S. 



D,g,l.2cdb, Google 



W LES SYSTÈMES SOCIALISTES D'ÉCHANGE 

c'est qu'il faut socialiser le procédé. Il faut livrer 
à l'État cet atelier d'alchimie financière qu'esl la 
Banque. De la sorte, une monnaie fictive ne sera 
pas l'occasion d'un prélèvement opéré par des 
particuliers sur la circulation. 

3° Ce que les socialistes en effet critiquent en se- 
cond lieu, c'est le gain que retirent des actionnaires 
d'une émission qui ne correspond à aucun sacri- 
fice de leur part. Ils émettent des litres de crédit 
de même ordre que ceux qui leur sont présentés à 
l'escompte '. Puisque l'escompte n'implique la 
privation d'aucun capital, ni son immobilisation 
improductive, il doit être gratuit. Voilà pourquoi, 
si la Banque reste une banque privée, elle doit 
être astreinte à ne reconstituer dans l'escompte 
que ses frais généraux d'émission, car ses risques 
sont nuls. Elle peut, dans ces conditions, abaisser le 
taux de son escompte à o fr. 5o pour cent et même 
à moins*: « Au cours de son existence (de i85i à 
1898), écrit M. de Greef, les pertes de la Banque 

I . Le publiu fàil à la Banque un crédit gratait qaand il accepte ses 
billets. Donc, u elle-même doit taire gratuilemenl crédit au public, 
quaud, par une opération analogue, elle reçoit ses effets de con>- 
merce ». De Greef, op. cit., p. S, p. 69. Cf. Viviani, séance du 
ï5 mai iSg7 : n Flous louchons à ce mensonge économique par lequel 
on essaie de nous l^ire croire que c'est la Banque qui Ikit crédit an 
commerce. C'est l'imposture la plus lourde qui puisse surcharger les 
brochures de l'éconouiie politique ! Pour avoir la vérité, il faut re- 
tourner la formule : ce n'est pas la Banque qui lait crédit au com* 
merce, mais le commerce qui t»it crédit à la Banque. » Formules 
identiques dans le discours de M. Millerand. 

ï. De Greef, op. cit., p. ^69. Cf. p. 4o3. 
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nationale belge se soDt élevées en tout et pour tout à 
6 millions cent neuf mille 638 francs, sur un total 
de 59970763876 francs d'effets escomptés, soit 
o fr. 01 a pour 100. Voilà la part du risque ; ajoutez- 
y les frais généraux et reconnaissons que c'est 
être très large que d'évaluer à fr. 10 pour loo le 
prélèvement à opérer par une Banque d'État opé- 
rant au prix de revient. » 

Si l'on objecte que les prélèvements de l'État 
vont croissant — et, en effet, en France la loi du 
17 novembre 1897 a stipulé, outre une redevance 
éventuelle pour le cas d'une élévation anormale 
du taux de l'escompte : 

I* Une redevance directe proportionnée au 
montant de la circulation productive et au taux de 
l'escompte '. 

a' Une redevance indirecte, résultant d'avances 
sans intérêt qui ont été constituées et augmentées 
en 1897', 

Si l'on objecte que, dans ces conditions, le di- 
vidende distribué aux 39000 actionnaires, déten- 
teurs de 182500 actions de 1 000 francs (qui valent 
il est vrai, au à décembre 1906, 4076 francs en 

1. \rt. 5 : A partir du !«'■ janvier 1897 et jusques el y compris 
l'annte 19ÏO, la Banque versera à l'État chaque année et par se- 
mestre une rederance égale an produit du huitième du taui de l'es- 
eoiapte par le chiffre de la circulation productive, sans qu'ellepuisse 
jamais ^tre infêrieure à deui mîtlions. 

a. 60 millions !» i"/^ prèles te 10 juin 1857 j luIérSt supprimé 
80 millions Si 3 »/o — ïg mai 1878 \ en 1897 

lomillioassansintéréts— (art. 6). 
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Bourse) a été, en igoB-, de 8770000 francs (soil 
i3o francs à chaque actioDDaire)', les socialistes 
répondent, avec de Greef notamment, que ces mil- 
lions ne sont pas à dédaigner^ mais surtout, qu'il 
doit résulter d'une socialisation directe sans béné- 
fice pour l'État un abaissement considérable du 
taux de l'escompte et, par suite, un abaissement 
général du taux de l'intérêt dans le pays'. 



En même temps qu'elles suscitaient des criti- 
ques, les banques faisaient naître des illusions ; 
en même temps qu'elles apparaissaient comme 
des organes d'exploitation, elles laissaient appa- 
raître en elles comme les germes d'une solution 
d'avenir. Le billet de banque n'est pas le seul 
substitut de la monnaie, le chèque en est un au- 
tre. Le chèque peut aboutir à un paiement, maïs 
il peut aussi aboutir à un virement. Les banques 
centralisent en effet les créances et les dettes de 
leurs clients : rien de plus facile dès lors que d'é- 
teindre par compensation ces créances et ces det- 
tes quand elles naissent entre des clients d'une 
même banque. La banque de chèques ouvre une 
carrière illimitée aux rêves d'avenir, car on peut, 
semble-t-il, organiser la compensation, non seule 



1. Econ fr., 18 août 1906 el s 
a. De Greef, op. cil., p. Sg. 
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ment à l'intérieur d'une même banque, mais entre 
toutes les créances et toutes les dettes de toutes 
les banques fédéralisées, ou se communiquant 
leurs titres réciproques. 



Aucun de ces développements n'aura été inutile, 
croyons-nous, à nous faire bien saisir le fonde- 
ment commun de toutes les organisations socia- 
listes de l'échange. Soit qu'ils veuillent agir sur 
l'échange au comptant, soit qu'ils veuillent agir 
sur l'échange à crédit, les socialistes aboutissent 
à la création d'une monnaie artificielle, d'un pur 
signe, sans support et sans gage métallique. 

Cette idée de monnaie-signe n'est pas une idée 
exclusivement socialiste. 11 est intéressant d'eu 
relever une des premières traces dans l'œuvre de 
saint Thomas d'Aquin. D'après le grand théolo- 
gien, il faut distinguer dans la monnaie la valeur 
formelle ou légale de la valeur matérielle ou com- 
merciale. Si la monnaie, d'après lui, mesure toutes 
les valeurs commerciales, ce n'est point qu'elle les 
mette en relation avec sa propre valeur intrinsè- 
que, avec son utilité de métal précieux, c'est 
qu'elle établît, par suite d'une convention expresse ou 
tacite entre les hommes, un rapport de proportion 
entre les choses échangeables elles-mêmes. Elle 
est une mesure qui, comme telle, n'est point me- 
surée par f objet ; l'or et l'argent rendent les cho- 
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ses mesurées entre elles ; ils ne sont pas mesurés 
par elles. 

Tel est, selon nous, le sens que comportent 
deux passages extraits de l'œuvre de saint Tho- 
mas d'Aquin' que nous citons en note. 

Mais la théorie de la monnaie-signe n'a pas 
laissé de trace lointaine que dans l'histoire des 
doctrines. Elle en a laissé une dans l'histoire 
même de la vie nationale. C'est elle en- efifet qui a 
inspiré au xviii* siècle la double expérience de la 
banque de Law et des assignats. 

Pour Law, comme tout à l'heure pour saint 
Thomas d'Aquin, il faut considérer dans la mon- 
naie les deux éléments qui la constituent : le mé- 
tal et l'empreinte. Sans empreinte, le lingot ne 
servirait pas d'intermédiaire. C'est l'empreinte 
qui le rend circulable et qui lui permet de repré- 
senter une valeur déterminée. Si l'on pouvait abs- 
traire l'élément empreinte de l'élément marchan- 
dise, on pourrait augmenter indéfiniment la 
quantité de numéraire, puisque la création du 
premier dépend de la volonté humaine. Law con- 

I. Commentaires sar rElhiqae, V., 1,9 in li ne ; « Oporlet esse unum 
■liqnid qao hujus modi oiDuia mensurantur, quod quidem non men- 
■nrat ei aui aatura sed qaia ita posiium eil inter hominei. » 

Commentaires sur les sentences (D. XXXVII p. 1 , », b, c,j ; Om- 
nes aline res ex se ipsis babent aliquam ulilitatem, peeunia autem non, 
sed est mensura utiliuitis aliaraiD reram, [ut palet per philosophum 
(ArisUite)l — Et ideo pecunix usas non habet menaaram ulilitatii ex 
ipsa pc-unid. sed ex rébus qu% per pecnniam mensurantur secundam 
differenliam ejus qui pecuuiam ad res transmutât. 

Cités par revue néo-scolastique : Anaée igoà, férrier. 
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dut à l'extension à volonté du numéraire ainsi 
compris, par le moyen d'une banque, et ce sont ces 
idées qu'il a essayé de mettre en œuvre, en don- 
nant pour gage à du papier, à de pures emprein- 
tes le profit aléatoire d'expéditions coloniales'. 

Le système des assignats en 1789 procédait de 
la même théorie. Le pouvoir social était considéré 
comme pouvant attribuer une valeur monétaire 
déterminée et invariable, à des bons de papier 
auxquels il était donné pour gage des immeubles. 
Les faits démentirent avec une suffisante dureté 
cette opinion : 160 livres assignats, même à l'ori- 
gine, ne s'échangeaient que contre 96 livres en 
monnaie métallique (décembre 1789), En 1790, ils 
s'échangeaient contre 92; en 1791, contre 77 ; en 
1794, contre 20 livres ; en 1796, contre o',36'. 

I. La Banque géDérale de Law (1716) transformée en Banque 
royale (1718) émit pour 3696 millions de billets. 

1. Les socialistes (V. de Greef, ViTiani) ont parfois fait du comte 
MoUien un autre théoricien de la monaaie signe. Celui-ci aurait, 
dans la noie célèbre qu'il expédia du Havre i. la Banque de France, 
le 39 mai 1810, formulé atUemenl la théorie d'après laquelle le bil- 
let de banque peut cesser d'Être le aigne d'uue valeur métallique 
pour être celui d'une râleur quelconque. 

Cette interprélatiao comporte bien des réserves ; Voici comment 
B'eipnme le comte Mollien : « Le capital fourni par les action- 
naires d'une banque n'étant, à proprement parler, qu'une espèce de 
cautionnement... de ^açe supplétif qu'ils donnent au public, on pour' 
raitpreique dire qu'une banque qui serait parvenue i se fiiire une 
réputation d'inlïillibilité n'aurait pas mjme besoin de capital pour 
escompter les billets de change qui lui seraient apportés par le com' 
■nerce avec des billets Imbriqués par elle.» 

A. personne, il n'apparaîtra qu'il y ait dans ce passage des aftinna- 
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Une théorie assez analogue par les conséquen- 
ces pratiques qu'on en peut tirer vient d'être 
exposée, avec une originalité réelle, par le profes- 
de Strasbourg, Knapp'. Son ouvrage: Staat- 
Theorie des Geldes soulève en Allemagne des 
issions extrêmement vives* et mériterait, 
jrs qu'ici, une analyse très approfondie. L'au- 
y oppose à la conception métalliste la con- 
on a nominalisle » ou « étatiste » de la mon- 
Ge n'est plus l'empreinte seule qui constitue 
onnaie, ce sont les institutions juridiques 
Etat qui la créent, qui lui constituent sa va- 
quilui permettent de remplir sa fonction (die 
î des Geldwesens liegt nicht im Stoffe der 
en, Sondem in der Rechtsordnung welcke den 
jucA regelt, § i, p. 2). Primitivement, il a 
se servir d'une matière que l'on pesait, puis 

ettes. On n'y verra pas autre cltoae qu'une simple liypothèse 



Iteurs, la lettre se termine par cette phrase caté^rique ; r II 

j'une Banque se maintienne en état de se liquider k tout 

it,.. Pour ne jamais flnir, une Banque doit toujours ^Ire prête 

r. 11 (Lettre reproduite par de Greef, op. cit., p. i33.) 

taatliche Théorie des Geldea, von Georg Friedrich Knapp. Duo- 

. Humblol. Leipzii;;, IÇ|05. 

oir sur ta théorie de Knapp, notamment: 

'ritUche BUlUerfar die gesamien Siaotswiisenschaft, igo6> u°3, 

de Voi^rt. 

'eitiehrifl fsr die gesamte Staatsuiissenschafl, igofi, n" a, article 

p' 

akrbuch fur Gesetzgebung, Volkaaiirtschaft, igo6, n" i, n° 3, 
ir^cle de Knapp lui-même et article de Bortkiewicz). 
ahrbScher fur Nationalôekonomie uiuJ Siatittik, octobre 1906. 
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l'Etat a créé des pièces dont il certifiait le poids 
(période du « morphisme »); mais par là se trou- 
vait préparée la période actuelle où l'État, par pro- 
clamation, constitue à la monnaie une valeur no- 
minale différente de la valeur réelle (p. 25: die 
Geltung durct) Proklamation ist aber gar nichl an 
den Sloff gebunden). Il en est ainsi dans la consti- 
tution moderne de la monnaie ( = chartale Zah- 
lungsmittel). — L'unité de valeur d'autre part, 
que nous définissons comme un certain poids 
d'une certaine quantité de métal, n'est nécessaire 
à envisager d'une façon concrète que pour la for- 
mation des premiers jugements sur la valeur. Ce 
qui sert d'intermédiaire et d'étalon dans un État 
est l'objet d'une création artificielle purement juri- 
dique '. 

Qu'on n'objecte pas que la monnaie admise dans 
les rapports internationaux a un caractère tout 
différent. Si, en effet, ce qui circule à l'intérieur 
ne peut pas circuler internationalement, c'est la 
preuve indiscutable de ce fait que les institutions 
juridiques propres à un pays créent la monnaie, et 
qu'une monnaie « nominale » pourrait circuler 
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■nationalement si, sur ce point, l'accord des 
tutioDS juridiques se faisait, 
elle n'est pas exclusivement socialiste, l'idée 
I monnaie-signe n'en est pas moins le lien le 

général qui unisse entre eux les systèmes 
triques auxquels nous demanderons de nous 
r le sens des traditions socialistes relatives à 
ange au comptant ou à crédit, 
irtains socialistes vont d'ailleurs beaucoup 
loin et ne se bornent pas à adopter une mon- 
par elle-même dénuée de toute valeur, d'en 

la représentation des produits eux-mêmes, 
3ulent agir sur la détermination même de la 
ir économique. 

y a là un point qu'en terminant, il faut bien 
re en lumière. Ce n'est point pour substituer 
étalon imparfait des valeurs, un étalon-mar- 
dise plus parfait' que certains socialistes pro- 
nt de donner comme fondement à la valeur 
îbjets, la quantité de travail* contenue dans 

.es socialistes donnent bien cette raison de l'imperhctioa ite 
1, mais aucun d'eui n'insiste sur les qualités technique! de celui 
iroposent. 

[□us trouions chez les économistes classiques — sans les con- 
iS pratiques qu'enont tirées les socialistes — comme des eper- 
iriqucs pouTsnt servir d'éclaircissement h celte notion de la- 
kerminée par le travail. 

kDAK Shith . — Nous trouvons chez Adam Smith les trois ei- 
ns : prix réel, prii nominal, prii naturel. Il donne donc an 
ix un sens large et non seulement le sens de valeur appréciée 
rni. Le sens étroit dans lequel on entend communément le mot 
t donné par l'eipresûon prix mminal chez Adam Smith. 
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chaque objet : le travail est uDe marchandise ; 
comme tel, il est lui aussi un étalon imparfait des 

Mais qu'entend-il a) par prix réel. 

b) par prix naturel. 

a). — Du prix réel, Adnm Smith nous dit qu'il est constitué par 
la quantité de travail qu'a coûté l'e^rl de production ; le prix réel 
qn'no objet coûte k ThomiDC, c'est la peine individuelle et particu- 
lière qu'il a l^llu se donner pour l'aroir. Et sans doute il y a là les 
éléments d'un étalon o humain u des valeurs, suivant l'expression de 
H. Deschamps, c'est-!i-dire que la peine plus ou moins grande, cau- 
sée par ta production d'objets différents ou d'un même objet à des 
époques différentes, peut servir à celui qui l'a éprouvée à mesurer ta 
valear qu'ont pour fui les objets différents ou le méoie objel dans le 
temps. Mais cet étalon individuel n'a pas été envisagé par Adam 
Saiilh comme pouvant constituer un étalon social pratique. 

i) Par ailleurs. Ad. Smith a parlé du prii nniure;. n II est 

naturel, a-t-il écrit, qu'un castor qui a coûté deux fois plus de temps 
ituer qu'un renard, vaille deux fois plus ». Mais la portée de ce texte 
résulte du contexte. Adam Smitb se place dans l'hypothèse d'un état 
des sociétés où le travail fonctionne comme seul élément actif sur 
des capitaux qui ne sont pas appropriés. 

(V. sur tous ces points la démonstration de M. Descbamps : cours 
de doctorat : igo6-igo6). 

1° RiciARDO. — Avec Ricardo, la théorie est plus nette, mais n'est 
pas sans réserve encore. Tout d'abord, Ricardo déclare que l'utilité 
en la condition essentielle de la valeur. Entre choses utiles, la va- 
leur le détermine par la quantité de travail qu'a coûté chacune d'el- 
les; mais Ricardo se place dans nn état des sociétés où aucun obsta- 
cle ne vient entraver l'action du travail et la multiplication du 
produit, ce qui semble le rejeter comme Smith dans k l'hypothèse 
préadamïque » (expression de Marx). Cependant il considère celte ^- 
tualion comme étant la règle normale. 

Remarquons, d'autre part, qu'il donne une solution purement ver- 
Me de la dilScullé qui se présente dès lors : le travail, en effet, 
n'eiisle pas k l'état abstrait ; il difiêre de qualité avec les individus, 
d'inlensité avec les moments. Comment lui donner les qualités d'ho- 
■nogiënéité qualitative et quanlitalive qui lui sont indispensables. Ri- 
cardo se borne à déclarer que « les diffîérences tenant à une plus 
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valeurs. Le dissentiment est entre deux écoles: 
l'une d'après laquelle la valeur a besoin pour s'ex- 
primer de se comparer, d'après laquelle la notion 
même de valeur implique rapport; l'autre d'a- 
près laquelle elle est, comme le poids, la lon- 
gueur, une qualité inhérente aux choses. L'une 
ne conçoit pas que l'on parle de la valeur d'un 
objet, ou du moins elle ne voit là qu'une façon 
elliptique de s'exprimer : la valeur d'un objet 
n'existe que par rapport à celle d'un autre. 
Pour établir l'échelle des valeurs il faut une unité 
de comparaison qui soit une mesure mesurée, 
donc variable. 

L'autre n'envisage l'unité de mesure que comme 
une grandeur que chaque objet réalise et multiplie. 

Cette question de mesure n'est d'ailleurs que la 
conséquence de vues essentiellement différentes 
sur l'essence même de la valeur. 

Ceux qui envisagent la valeur comme n'existant 
que par relation considèrent que la valeur est 
constituée par une foule d'éléments complexes 
dont te plus indispensable est l'utilité, c'est-à-dire 

grande applicHtion oa i an plas long apprentissage sont rësolublesen 

ne Toit pas suivant quel principe en sera mesuré le degré. 

On verra, avec Karl Mara, que la théorie socialiste esl toute diffé- 
rente. Jusqu'à Karl Marx, les socialistes se sont appuyés sur les clas- 
siques pour considérer comnie démontrée la théorie qui donne i la 
valeur pour cause et pour mesure le travail. De celle conception 
théorique, ils se bornaient h tirer les conséquences pratiques et la 
matière d'un droit nouveau. [Voir les prédécesseurs que Man s'est 
donnés. Critique de l'Economie poUiigae, trad. Rémy, p. 46 et suiv.]. 
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un rapport avec les besoins de l'homme, dont un 
^ulre est la rareté. Il en résulte l'indéterminabilité 
des valeurs antérieurement, à l'accoril des volontés 
sur une relation quantitative de deux objets. 

Les socialistes font dépendre la valeur d'un élé- 
ment unique, le travail : élément quantitatif, sus- 
ceptible d'une mesure quantitative. Us peuvent 
dès lors parler de la valeur d'ww objet, considérant 
qu'elle est constituée par le travail mesurable qu'il 
a fallu pour l'accomplir ; et la monnaie, expres- 
sion de cette quantité de travail, n'est pas un élé- 
ment de comparaison nécessaire ; elle n'est pas un 
des termes du rapport par lequel se détermine la 
valeur; elle est la notation de la valeur, un bon de 
valeur, un signe de valeur; elle peut en être par 
elle-même dépourvue. 

C'est par ces théories qui visent à une trans- 
formation totale du régime même de la valeur 
que nous commencerons cette élude avec Owen 
et avec le collectivisme. Le système d'Owen et 
celui des collectivistes diffèrent entre eux, en 
ce que le premier ne subordonne pas le fonction- 
nement du nouveau principe d'échange à la trans- 
formation préalable du mode de production, tandis 
(jue le second crée d'abord un milieu économique 
d'où toute concurrence se trouve bannie et où la 
production est socialisée. 

Or, noire but est de montrer que cette organisation 
de la production est la condition indispensable de toute 
transformation de l'échange basée sur l'élimination 
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de la monnaie métallique. Il ne peut y avoir de so- 
cialisme de l'échange en dehors d'un socialisme 
de la production. 

L'échec du système pratique d'Owen nous four- 
nira à cet égard un premier élément de démons- 
tration. Mais notre démonstration sortira plu» 
complète de l'analyse des trois systèmes dont 
nous nous occuperons ensuite : 

1° Le système de Proudhon, dont l'auteur ne 
voulut faire qu'un système de monnaie-signe, et 
qui dut être transformé, complété jusqu'à la con- 
stitution artificielle de la valeur, nous montrera 
qu'il n'est pas possible de supprimer une seule des 
deux fonctions de la monnaie sans rompre l'équilibre 
de la production et de la consommation et sans être 
conduit, pour le rétablir, à nue organisation col- 
lectiviste de la production. 

2* Les systèmes de Vidal et de Haeck fourniront 
le même témoignage, non par l'expression qu'ils 
reçurent de la part de leurs auteurs, mais au con- 
traire parce que ceux-ci hésitèrent à formuler en 
systèmes pratiques les conséquences logiques de 
leurs théories monétaires. De leurs systèmes pra- 
tiques, qui ne sont que des systèmes d'organisation 
du crédit, mais qui par là restent des systèmes 
d'action indirecte sur les conditions dé l'échange, 
nous retiendrons les erreurs essentielles qui, en 
matière d'échange à crédit, ont encore cours parmi 
lessocialisles. 

3" Enfin le comptabitisme social, tel qu'il a été 
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formulé en ces dernières années par M. Solvay, 
nous fournira la dernière preuve à laquelle nous 
voulions recourir de l'impossibilité de modifier le 
régime de l'échange sans modifier d'abord le régime 
delà production. 

On donne souventlecomptabilisme social comme 
n'étant qu'un système d'application générale des 
créances à la liquidation des dettes ; mais on s'ar- 
rête alors à n'envisager qu'un mécanisme extérieur 
qui n'a rien d'original puisque Proudhon, Vidal, 
Haeck l'ont examiné. Ce qui est essentiel dans le 
comptabilisme social, c'est le contenu du compte, 
€'est la monétisation générale de l'avoir, appelé à cir- 
culer sans l'intermédiaire de la monnaie. De cette 
suppression de lamonnaie métallique comme inter- 
médiaire des échanges, résulte, de l'aveu de l'au- 
teur, sa disparition comme étalon des valeurs. Le 
comptabilisme fournit une démonstration iden- 
tique, dans tous ses termes, à celle que l'on peut 
tirer du système de Proudhon, avec lequel à nos 
yeux, il se confond absolument. 

Si notre démonstration, poursuivie avec méthode 
par l'analyse de ces systèmes, est exacte, nous 
aurons ramené toute transformation socialiste de 
l'échange à ne pouvoir fonctionner qu'en régime 
collectiviste. De la condamnation du régime col- 
lectiviste dépendra donc la condamnation de tous 
les autres régimes. 

Ainsi se trouve déterminé le plan de cette étude. 
Elle comprendra quatre chapitres : 
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relatif au. système d'Owen et au Gollecti— 

relatif au système de Proudhon ; 

relatif aux systèmes de Vidal et de Haeck ; 

relatif au comptabilisme social. 

ication de ce plan définit notre méthode. 

pouvions chercher, dans les ouvrages de 

des socialistes, ce qu'il avait écrit de re— 

échange, dresser en quelque sorte le cata— 

;rupuleux, mais confus, des opinions et des. 

pouvions choisir, dans l'histoire les sys- 
tes plus significatifs, ceux qui peuvent être 
rés comme des types représentatifs, les 
r ainsi à un petit nombre et dessiner de 
es arêtes. 

cette dernière méthode que nous avons- 
En le faisant, nous n'avons fait d'ailleurs 
liter les occasions de répéter les mêmes 
tions. Il n'y a en effet, en dehors du régime 
ange basé sur la monnaie, que deux sys- 
lossibles ; i" l'échange direct qui n'élimi- 
} monnaie, que comme intermédiaire et lui 
erait son rôle d'étalon (Owen en fait, 
jn, Vidal et Haeck en théorie); 2° l'échange 
qui éliminerait totalement la monnaie 
et déterminerait arbitrairement la valeur 
!n théorie, le collectivisme). Notre but est 
trer que le premier système implique le 
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CHAPITRE PREMIER 

OWEHISHE ET COLLE CTIV IS HG ■ 



En gênera], la farine de l'éckangB 
des proiluils correspond h la forme 

K»i. M>ai, Vilcrc de la philoio- 
phit, 18J7, 

Le partage des moyens de eoa- 



grammt de GolFii, 1S75. 

1 
OwEN ET SA BANQUE D'ÉCHANGE. 

Le premier parmi les sorialislesqui tentèrent une 
transformation du régime de l'échange futOwen. 

t. Nous n'a Tons pas la prétention de Faire de ce t" chapitre un 
chapitre original. M. Descbamps, dans le cours qu'il a professé à la 
Faculté de droit, en igoii-i9o5,sur l'iDdividualisme et le socialisme ; 
M. Dolléans, dans son ouvrage sur Robert Owen (Félin Alcan, 
édit-, 1907), ont, le premier en ce qui concerne te collectivisme, le 
second en ce qui concerne la Banque d'écliange d'Owen, formulé 
les principes et les faits que nous nous bornons à adapter au cadre de 



Digiiiz^dt* Google 



LES SYSTÈMES SOCIALISTES D'ÉCHANGE 
ne d'Owenfut une longue suite d'expé 
es. De ces expériences, on peut faire deux 
iries bien distinctes: les unes sont relatives 
i meilleure organisation de la production, 
ime telles, n'ont pas à être examinées ici; 
itres font d'Owen un socialiste de l'échange 
sont celles dont nous devons parler, 
organisant l'échange, Owen se proposait de 
lier aux vices de la société présente et à la 
été. Ce but est clairement exprimé dans le 
rt qu'Owen adressait en 1820 au comté de 
k et qui est ainsi intitulé: Plan pour mettre 
me à la détresse publique, dissiper le méconten- 
t en donnant un emploi productif aux classes 
K et laborieuses par des arrangements qui amé- 
ml essentiellement leurs conditions, diminueront 
oeTises de production et de consommation et 
nt un marché en développant la production ' . 
— Owen constate dans ce rapport d'une part 
ime développement de la production et de la 
ise générale, et d'autre part le dénuement 
ant des classes laborieuses. Leur pouvoir de 
mmation, loin de se développer avec l'ac- 
;ementdu nombre des objets consommables, 
inué au contraire. Il en résulte que le pro- 
este sans débouché, que des crises viennent 
^ue instant témoigner de l'insuflisance de la 
mmation au regard de la production. 

ié pai Hector Denis, Étude sur Owen, dana les Annales de 
. des sciences sociales iSgS. (Voir au Musée social.) 
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/ Quelle est la cause de cette pauvreté, de cette 
iosuffisaoce à acquérir de la classe ouvrière ? Elle 
réside tout entière dans l'existence d'un système 
artificiel d'échange : « La classe des travailleurs 
est rendue esclave d'un système artiflciel de ré- 
munération, plus cruel dans ses effets qu'aucune 
forme d'esclavage pratiquée dans les sociétés bar- 
bares ou civilisées'. 

La misère a pour cause l'usage de la monnaie 
métallique dans les échanges. De cet usage de la 
monnaie, Owen faisait deux criliques : i° Le travail- 
leurdoit se procurer l'intermédiaire monétaire et, 
pour cette acquisition nécessaire, il est obligé de 
subir ta loi spoliatrice du délenteur. De là, tous 
les inconvénients signalés : l'impossibilité de pou- 
voir, avec le métal reçu en paiement, racheter son 
produit, en sorte que la totalité de la consomma- 
tion ne peut jamais absorber toute la production. 
Les crises résultent, non de la surproduction, 
mais peut-on dire de la sous-consommation des 
classes ouvrières ; 

2° A cette critique de la monnaie métallique 
comme intermédiaire des échanges se joignait une 
critique de la monnaie métallique comme étalon 

I. Id, lUd. — On Toit par cette citation, qu'Owen lait dépendre 
des conditions da l'échange, les conditions de la répartition. Il y a là 
une confiisioD dont nous verrons les eFfels. Elle s'eipliqii» "»- <<« taii 
dont M. Mantom nous a apporté le témoignage : V. La 
dastrielU ea Angleterre au xviii' siicte, 1906, que 
de la sajétion ouvrière fut dans la concentration 1 
tiiaanl à one concentration de numéraire. 
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aletirs. La monnaie métallique paraissait à 

impropre à remplir ce rôle, puisque comme 
landise, elle a une valeur variable. 
— Cependant, disait Owen, le travail est la 
re naturelle de la valeur. Pourquoi n'en pas 
la mesure réelle, sa mesure unique ? 
moyen de restituer à la classe ouvrière l'in- 
ité de son droit de consommation, c'est de 
diter de la somme de travail accomplie par 
;'est d'évaluer de la même façon, c'est-à-dire 
ivail, sa production. En monétisant le travail 
ïoré dans le produit, on met chaque travail- 
i même de se procurer directement ce dont 
t avoir besoin. On lui donne un instrument 
lisition qui s'adapte exactement au mouve- 
de la production, qui suit avec une précise 
tude toutes les oscillations de ta richesse 
, qui a comme elle le pouvoir de s'étendre ou 

rétrécir, 

si se trouvait posé le principe de la trans- 

tion : faire du travail tunique mesure de la 

mêmes idées sont développées dans les 
ros de la Crtsis des i6 et 23 juin i83a*. 
y constate à nouveau que le prix du travail 
;ent est tombé si bas que l'ouvrier ne peut, 
îulement se procurer les commodités de la 
lals même satisfaire ses besoins. >< A me- 

Ed. Doll£ans, op. cit., p. 371. 
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sure, déclare-t-il, que le machiDisme ae dévelop- 
pera, la baisse de la valeur marchande du travail 
humain s'accentuera n et ses inconvénients s'ag- 
graveront. Il semble à Owen que la monnaie sera 
en quantité de plus en plus insuffisante eu égard 
à l'accroissement prodigieux des produits à faire 
circuler, et que, par suite, elle vaudra à ses déten- 
teurs un privilège de plus en plus exorbitant : 
« Chaque jour, écrit-il, des milliers d'individus 
dans les différentes industries se lèvent le matin 
sans savoir où ils pourront se procurer un em- 
ploi... Ils ne peuvent ordinairement se procurer 
le produit des autres qu'en transformant leurs 
marchandises en argent, en les livrant au capita- 
liste ou à l'intermédiaire... Mais, si la monnaie est 
rare, si l'intermédiaire n'est pas disposé à prendre 
le produit offert, le producteur doit faire un sa- 
crifice considérable '.» 

Ainsi, à cette époque d'introduction du machi- 
nisme, les maux dont souffre l'ouvrier parais- 
sent être le résultat du mode d'échange et non du 
mode nouveau de production. 

Le remède consiste à transformer le régime 
des échanges, en donnant à la valeur une déter- 
mination en travail. On mettra ainsi à la disposi- 
tion de tous les travailleurs un pouvoir d'acquisi- 
tion direct. Ce pouvoir s'accroîtra en proportion 
du travail, c'est-à-dire que toujours la production 

I. Ed. DolléBui, op. cit., p. 374. 
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naître un droit de consommation capable de 
îrber tout entière. Une quantité de travail 
ée choisie comme unité est d'autre part une 
leur invariable. 

, il convient, selon Owen, d'établir immédia- 
nt, pour l'application de ces principes, des 
ues d'échange dans toutes les parties de 
lire britannique. Par elles, se trouvera intro- 
dans le milieu même de la concurrence libre, 
incipe de l'évaluation des marchandises en 
il. 



us ferons, immédiatement après cette courte 
sse, ressortir les imprécisions de la théorie 
en principe, devait servir de base à laconsti- 
1 des banques d'échange, 
'en n'était pas parvenu à une détermination 
se de l'unité de valeur. Ce devait être une 
ine quantité constante de travail. Mais, à rai- 
es différences qualitatives qu'elle revêt avec 
idividus, à raison des différences d'intensité 
le travail, une certaine quantité de travail ne 
être ({m' idéalement conçue et ne peut devenir 
grandeur homogène connue, 
lutpe part, l'entreprise d'Owea était une en- 
ise privée, c'est-à-dire qu'elle devait, pour 
Livegarde et le triomphe de ses principes, 
et lutter. Mais les exigences de la vie eocon- 
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i ne seraient-elles pas inconciliables avec 
le maintien des principes directeurs ? 

L'application des principes exigeait que chaque 
travailleur fût rémunéré d'après le travail effecti- 
vement et personnellement fourni par lui, indé- 
pendamment de toute utilité du produit. Elle ne 
permettait de faire aucune différence entre les 
travaux dont les produits s'offraient à elle ; tout 
travail s'équivaut. La mesure du travail ne pouvant 
se faire directement en quantité, c'est sa mesure 
indirecte par la durée que la pratique devait né- 
cessairement dégager. Mais la durée du travail 
peut-elle être prise seule en considération ? Me- 
sure-t-elle l'intensité du travail, en mesure-t-elle 
la qualité ? Rien de plus aisé que de prolonger la 
durée du travail au détriment de la productivité. 
La mesure par la durée, telle qu'elle s'imposait, 
était donc bien imparfaite et ne paraissait pas pou- 
voir assurer le succès de la banque dans un ré- 
gime de libre concurrence. 

Il y avait au fonctionnement du système, outre 
ce vic&> d'imprécision dans la détermination de 
l'unité de valeur, un autre vice essentiel, absolu, 
rédbibitoire : chaque particulier, dégagé de la 
responsabilité des réalisations, peut apporter à la 
banque une manifestation quelconque d'un travail, 
même inutile, et se faire délivrer un bon de con- 
sommation qui ne s'exercera évidemment que sur 
les produits d'un travail utile. 

Qu'importe l'absence ultérieure de débouché 
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à celui qui doit apporter seulement du travail 
pour pouvoir recueillir un droit de consommation . 
C'est alors que l'on a chance de voir sortir des 
mains des travailleurs les objets les plus hétéro- 
clites, les plus fantaisistes, les plus inutiles. A 
découper minutieusement de petits morceaux de 
papier on pourra avoir fait preuve d'un travail 
considérable, mais combien inutile. N'importe , 
on aura son bon de produit. 

Si la banque agit conformément aux principes 
simples qui ont été posés, elle doit do ne: i° accepter 
une manifestation quelconque du travail; 2° tout 
évaluer d'après la durée du travail incorporé. 

Si la banque accepte tout, même les inutilités, 
elle ne vendra que des objets utiles. 11 y aura dès 
lors insuffisance de ceux-ci, par suite dépréciation 
des bons auxquels il ne peut être donné com- 
plète satisfaction. Si la banque se procurait, par 
acquisition dans le commerce, les produits con- 
sommables qui lui manquent et qui lui sont 
demandés, il y aurait pour elle une perte sans 
compensation, puisque ces produits peuvent être 
consommés par des déposants qui n'ont apporté 
aucune utilité. Si la banque essayait de récupérer 
cette perte par une élévation des prix de vente, 
ce ne serait pas seulement porter atteinte aux 
principes, ce serait ne pouvoir pas vendre ; la 
banque en effet ne peut triompher, dans un mi- 
lieu de concurrence libre, que si elle offre des 
avantages aux consommateurs. 
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La banque, ainsi acculée à la faillite des prin- 
cipes ou à celle des actionnaires, cédera nécessai- 
sement à la tentation d'écarter les inutilités. 
Cominentlefera-t-elle ?En refusant de les accepter 
ou en en offrant une rémunération dérisoire. Daos 
les deux cas, elle sort des principes, puisqu'elle 
cesse de considérer les quantités de travail et que 
pour assurer l'adaptation de la production à la 
consommation, elle est amenée à faire jouer dans 
un certain sens le mécanisme des évaluations. 

Le vice fondamental du système est en effet 
dans le défaut d'adaptation de la production à la 
consommation. 

Ce défaut d'adaptation peut encore, en l'espèce, 
se trouver aggravé par les manœuvres de spécula- 
(ion auxquelles le système ne manquera pas de 
donner lieu de la part des adversaires de l'entre- 
prise et de la part des producteurs eux-mêmes. 
Le commerce concurrent n'aura-t-il pas contre la 
banque des armes efficaces : il lui suffît d'acheter 
aux producteurs déposants leurs bons en grande 
quantité et d'exercer sa demande, d'une façon 
uniforme et immédiate, sur le même genre de 
produits, pour mettre la banque dans l'impossi- 
bilité de satisfaire le besoin artificiel qui se 
manifeste soudainement à elle '. Ainsi se trouvera 
assurée la dépréciation du bon d'échange. 

I. A. supposer même, en efi^t, qu'il ne soit délivré de bons que 
coDtre l'apport de produits ulUea, il ne suffit pas, pour éviter tant 
risque de crise, que les boas aient tonjonrs leur contre-partie en avtr- 
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Le producteur, d'autre part, qui cède si facile- 
ment à la tentation d'intensifier sa production 
pour réduire ses frais, s'abandonnera à son pen- 
chant, puisqu'il peut lui devenir indifférent de 
dépasser la mesure des besoins et qu'il n'a plus 
à calculer leurs manifestations. 

Ainsi se trouvent sérieusement contestées les 
qualités que l'on prêtait au bon d'échange. 11 de- 
vait ne jamais se déprécier. En effet, remis au 
producteur qui dépose le résultat d'un certain 
travail, il a un gage réel, il est véritablement 
l'attestation d'un travail produit. Mais gage réel, 
nous venons de voir qu'il n'est pas gage réalisable, 
qu" il peut être produit inutile, que par suite ce 
n'est pas sur lui que s'exercera le droit de con- 
sommation constaté par le bon, mais sur les pro- 
duits utiles dès lors insuflisants à satisfaire la 
demande. L'élimination des produits inutiles 
n'exclut pas la dépréciation : pour qu'elle se pro- 
duise, il suffit qu'à un moment donné la demande 
grossie par la spéculation ne puisse être satisfaite 
tout entière par l'offre. La banque peut, sans 
doute, par une nouvelle atteinte aux principes, 
diminuer la demande en élevant le prix du pro- 
duit, en exigeant plus de bons d'heures de travail 
à ta vente qu'elle n'en a délivré elle-même à l'achat. 
Mais s'il n'y a sous l'élargissement de la demande 

chandises j il tàudrait encore que chaque producteur conaommftt l'eï- 
pèce de marchandises qu'il produit, ce qui n'est évidemment pas le 
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qu'une manœuvre de spéculation, cette mesure 
ne suflira pas à arrêter la dépréciation. Elle 
n'aura contribué qu'à l'aggraver : en effet la banque, 
ne monopolisant pas la production, ne peut im- 
poser ses prix. Elle verra diminuer sa clientèle 
d'acheteurs, elle gardera ses produits. 



C'est en somme l'histoire du Labour Exchange 
constitué à Londres, le 3 septembre i833, que nous 
aurions par avance abstraitement décrite, si le 
sentiment de ces difficultés insurmontables n'en 
avait fait une entreprise absolument différente des 
principes qui en avaient suggéré l'idée. En sorte 
qu'indépendamment de son échec, elle est, par sa 
nature même, la preuve de l'impossibilité pratique 
du système d'établissement de la valeur — travail 
dans un milieu de concurrence libre. 

Une banque d'échange fut ouverte à Londres, 
le 3 septembre i832. Elle fut constituée par une 
société d'actionnaires. L'action était de 20 livres 
sterling et il lui était attribué 4o heures de bons de 
travail. La banque se procurait ainsi les locaux 
dont elle avait besoin pour fonctionner. Elle faisait 
alors appel aux déposants et leur délivrait, en 
échange de leurs produits, des bons de papier repré- 
sentant, en heures de travail, l'évaluation des mar- 
chandises et donnant droit à l'acquisition de celles 
dont le prix correspondait à la valeur du billet. 
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La banque, qui servait des intérêts à ses action- 
naires et prévoyait même des profits, prélevait à 
la vente une légère somme. 

Il faut bien voir comment se faisait l'évaluation. 
Nous savons que la détermination de l'étalon ne 
pouvait être d'une quantité abstraite de travail, 
qu'elle devait se faire par la durée du travail. 

Or, il n'en est ainsi qu'en apparence. II est en 
effet impossible, de considérer toute heure d'un 
travail quelconque comme s'équivalant. Aussi ne 
va-t-on que dans les mots conserver le principe 
de l'évaluation en travail. En effet, on donne à 
l'heure de travail une expression monétaire. Cette 
expression monétaire est fournie par le salaire 
moyen d'une heure de travail, calculé pour toute 
l'Angleterre et pour toutes les professions. On 
l'évalue à 6 pences. 

Ainsi toute heure de travail sera payée 6 pences. 
On lui constitue une valeur moyenne. L'avantage, 
pour ceux dont le travail est moins rémunéré, 
peut les amener à faire des dépôts. Mais ceux qui 
gagnent plus n'offriront pas leurs produits à ce 
taux. Owen espère cependant le contraire et 
cette confiance optimiste révèle tout ce qu'il y a 
d'éternelle méconnaissance de la nature humaine 
et de ses mobiles d'activilé dans toutes les con- 
structions socialistes. Ovven nous dit: «La diflicullé 
est de savoir si ceux qui reçoivent des salaires 
plus élevés travailleront aux mêmes conditions 
que ceux qui reçoivent moins, mais s'ils consi- 
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dèrent que les services des ouvriers moins payés 
sont aussi nécessaires que les leurs pour former 
une union complète des métiers, un cercle entier 
d'occupations, ils ne feront point d'objections ', » 

D'autre part les matières premières, utilisées 
pourle travail et que l'ouvrier s'est procurées dans 
le commerce, lui sont comptées à leur prix cou- 
rant que l'on convertit en autant d'heures de 
travail qu'il contient de fois 6' pences. 

On voit dès lors l'opération mentale qui s'im- 
posait à l'esprit du garde magasin. Préoccupé du 
débouché, il s'efforçait d'exclure les inutilités, et, 
pour les utilités. Il les évaluait comme le ferait un 
commerçant, d'après ce qu'il pensait pouvoir en re- 
tirer à la vente ; x livres sterling. Ensuite, pour la 
sauvegarde apparente des principes, il transformait 
son évaluation en autant d'heures de travail qu'il 
y avait de fois 6 pences dans le chiffre d'évaluation. 
Owen répondait à un tailleur mécontent de l'attri- 
bution de valeur faite à un habit : « Ce qui régît 
notre réelle évaluation des articles est le plus bas 
prix courant. Chacun achète au meilleur marché, 
personne ne viendra à nous si nous ne sommes 
pas aussi bon marché que les autres et, si per- 
sonne ne vient acheter les produits, il n'y aura 
plus aucun intérêt pour les déposants à nous les 
apporter', » Dès lors, il ne reste plus rien des 
principes. Préoccupée de ne pas surcoter les pro- 

I. V. Ed. Dolléuns, op. ci(., p, 377. 
1. Voirld. /4M., p. 393. 
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duits, parce qu'elle ne pourrait les écouler sans 
perte, la banque ne pouvait les sous-coter sous 
peine d'être privée de ses dépôts. Elle cotait au 
plus bas prix courant. La monnaie métallique con- 
servait son rôle d'étalon des valeurs. 

Quelle pouvait bien être dès lors l'utilité de 
l'entreprise ? « Elle n'était qu'un peu mieux, dit 
Owen dans le numéro de la Crisis du 3o décembre 
i833, qu'un établissement de prêt sur gage. » 
Elle procurait en effet aux producteurs qui ne 
trouvaient pas à vendre immédiatement, comme 
ils en avaient besoin, le placement d'un produit 
que la banque pensait pouvoir écouler un jour ou 
l'autre. D'autre part, elle constituait un établisse- 
ment honnête, se contentant du prélèvement né- 
cessaire pour lui permettre de fonctionner'. 

Dès le début, les dépôts s'accumulèrent. Il y 
avait à peine i5 jours que ia banque était ouverte 
et l'on était obligé de fermer les portes, du 
mercredi soir au lundi, à cause de la multipli- 
cation excessive des objets apportés. Le ï3 oc- 
tobre, la Crisis annonce que, vu la quantité des 
dépôts, on ne recevra pas de produits d'une va- 
leur réelle inférieure à ^o heures et d'une valeur 
nominale inférieure à 20 shillings. 

Le 3i novembre iSSs, la Crisis nous apprend 
que les dépôts s'élèvent en moyenne à 36 000 



I. Ed. Dotléans, op. «(., p. aSg, sur les services que pouvait 
rendre la Banque. 
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heures par semaine. Une succursale est ouverte 
L'institution semble prospérer. 

Mais elle renfermait en elle des germes perni- 
cieux. Elle ne pouvait déjouer les tentatives de spé 
culation. Les commerçants, intéressés à la voir dis 
paraître, y firent multiplier les dépôts d'objets, 
utiles certes, mais dont la consommation en quan- 
tité équivalente ne pouvaitétre immédiate, en sorti: 
que la banque devait supporter les effets désas- 
treux de la détérioration et de la moins-value. Si 
l'importance des dépôts dépassait parfois les 
besoins actuels, il arrivait aussi qu'ils n'y suffisaient 
pas. L'abondance des bons retirés par les commer- 
çants constituait une monnaie momentanément 
surabondante, qui pouvait se déprécier aisément, 
et qui se dépréciait nécessairement lorsqu'elle 
s'exerçait tout entière sur des produits en quantité 
insuffisante à la banque. L'excès d'émission pa- 
raissait être impossible ; en fait, il ne Test pas. 
Qu'on songe en effet au degré d'habileté, d'impar- 
tiaUié que suppose chez l'expertiseur l'évaluation 
tlu produit ; il peut se tromper sur son utilité, sur 
sa qualité : en fait, on reçut des produits défec- 
tueux, invendables sur le marché. La Crisis raconte 
notamment qu'un tailleur avait apporté un habit 
contenant 3 yards d'étoffe ; on le reçut bien 
qu'inutilisable, à prix réduit'. 
Ce sont les efforts des commerçants ligués, 

I. Ed. DoMéana, op. cit., p. 3q3. 
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c'est l'absence des qualités exceptionnelles exi- 
gées de l'expertiseur, c'est le vice interne d'une 
institution tiraillée par deux soucis contradic- 
toires : celui de donner au travail an pouvoir 
d'acquisition directe, inconciliable avec les con- 
ditions de la vie en concurrence, qui amenèrent la 
faillite de la banque. Expulsée une première fois 
de son local primitif, elle eut une vie bientôt lan- 
guissante et, le 7 juin i83^, moins de deux ans 
après sa formation, la Crisis annonça la fin de l'en- 
treprise. 

Elle sombrait par impossibilité d'assurer une 
bonne adaptation de la production à la consomma- 
tion, et malgré les précautions prises à cet égard. 
Disons-le à la louange d'Owen : celui-ci s'était 
rendu partiellement compte de cette impossibilité. 

On ne peut produire au juste cette adaptation, 
qu'en étant le seul producteur, et qu'en ration- 
nant le consommateur. Le jeu de statistiques, 
même très compliquées, ne semble pas en effet 
permettre de prévoir avec exactitude la diversité 
ou l'intensité des besoins. On ne peut forcer la 
consommation à se contenter de ce qui est offert 
au prix fixé, qu'à la condition de gouverner toute 
la production, de la monopoliser. 

Une organisation aussi autoritaire de la pro- 
duction et de la consommation, encore qu'elle 
n'eût point manqué de conformité avec le tempé- 
rament d'Owen, n'est pas celle à laquelle il 
avait songé. Il pensait appliquer son plan d'orga- 
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nisation de l'échange par l'inlerniédiaire des so- 
ciétés coopératives. C'est ce projet qu'il indique 
dans le numéro de la Crisis du 3o juin i833. Le 
Royaume-Uni, dit-il, pourrait être divisé en dis- 
tricts dont chacun aurait un conseil d'administra- 
tion avec lequel communiqueraient les différentes 
coopératives. Ces coopératives trouveraient dans 
la banque un. débouché. Elles n'auraient plus à 
redouter les excédents, car ces excédents corres- 
pondent par ailleurs à des déficits. Les coopératives 
n'auront qu'à fournir au conseil de district l'état 
des produits en excédent et des articles qui man- 
quent, pour que les informations centralisées à 
Londres leur permettent de savoir avec quelle 
coopérative voisine, elles peuvent échanger ce 
quelles ont en trop contre ce qu'elles ont en 
quantité insufTisante. Ainsi, Owen croyait pouvoir 
réaliser une certaine adaptation de la production à 
la consommation entre sociétés coopératives, 
dont les unes utilisaient comme matières pre- 
mières, ce que produisaient les autres'. 

Mais cette organisation devait s'être imposée à 
l'esprit d'Owen surtout pour une autre raison. 
L'avis au public, par lequel Owen avait annoncé 
la fondation de sa banque d'échange, était ainsi 
conçu : « Les agriculteurs, jardiniers, manufac- 
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turiers, marchands de provisions, marchands en 
gros et en détail de toute catégorie, qui peuvent 
être portés à disposer de leurs divers articles 
de commerce et marchandises de la seule manière 
équitable dans laquelle les hommes peuvent dis- 
poser de leur propriété les uns à l'égard des 
autres, c'est-à-dire en donnant leur valeur égale 
en travail contre une égale valeur en travail, sont 
invités à transmettre leurs noms et leurs adres- 
ses', etc. » 

Mais pour que les producteurs, sinon les mar- 
chands, pussent ainsi apporter leurs produits en 
dépôt, il fallait qu'Us en fussent propriétaires. Or 
comment pouvaient-ils l'être ? Les ouvriers tra- 
vaillaient déjà dans des usines ou dans des fabri- 
ques, autour de la machine à laquelle ils sont su- 
bordonnés. Us ont cessé, comme le dira Karl 
Marx, de se servir de leur outil pour servir la 
machine. C'est pourquoi," expropriés de leurs 
moyens de production, ils n'ont aucun droit de 
propriété sur le produit qui appartient tout en- 
tier au propriétaire de la machine. 

Les ouvriers ne reçoivent qu'un salaire. Et si ce 
salaire ne permet pas de racheter le produit, c'est 
qu'il représente seulement la part du travail dans 
l'œuvre de production à laquelle collaborent ca- 
pital et travail. Pour mettre l'ouvrier à même de 
déposer son produit, il fallait l'en rendre totale- 

I. Cité par Heclor Denis, loc. cil. 
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ment propriétaire, et pour cela le mettre à même 
de se passer des capitaux étrangers. Le moyen 
auquel avait pensé Owen pour supprimer l'inter- 
médiaire capitaliste. entre le travailleur et le con- 
sommateur, c'était l'appropriation coopérative de 
l'instrument de production. 

On peut dire toutefois qu'Owen n'avait pas dé- 
mêlé les véritables raisons d'être de la sujétion 
du travailleur. Il les fait dépendre du régime des 
échanges ; elles consistent essentiellement dans le 
régime nouveau de la production. C'est l'interven- 
vention du machinisme qui a supprimé l'autono- 
mie ouvrière. Le sacrifice subi par l'ouvrier ne 
lui est pas imposé au cours de l'échange, il lui est 
imposé au moment où se détermine en valeur la 
part de sa collaboration dans l'œuvre de produc- 
tion. C'est le capital ^3;equi accable le travailleur, 
et non cette forme particulière de capital sous 
laquelle s'incorporent les capitaux qui veulent cir- 
culer. Aussi la libération du producteur doit-elle 
venir, non de la transformation du régime de 
l'échange, mais de la transformation du régime de 
la production. C'est la critique fondamentale 
adressée par Karl Marx aux socialistes de l'é- 
change. 

Il 

Karl Marx et le collectivisme. 

L'attitude de Karl Marx à l'égard des socialistes 
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de l'échange est particulièrement précieuse à rele- 
ver. Elle est en effet de tout point favorable à la 
thèse que nous soutenons et n'a pas, à nos yeux, 
moins d'importance pour la détermination des ca- 
ractères essentiels du collectivisme que n'en a 
l'analyse marxiste de la valeur. 

La critique du socialisme de l'échange est faite 
par Marx dans l'un de ses premiers ouvrages, 
traduit en français sous le titre « la Misère de la 
philosophie ». Cet écrit de Marx est de 18^7 : 
il est dirigé contre Proudhon. Mais on peut 
considérer que Karl Marx s'y adresse précisé- 
ment au système d'Owen tel qu'il vient d'être 
décrit. 

S'il ne prononce pas en effet le nom d'Owen, 
c'est qu'il commet une erreur certaine d'attribu- 
tion. Il donne comme s'étant constitués sous l'in- 
fluence de Bray les Equitable-Labour Exchange Ba 
zars de Londres, de Shef/îeld, de Leeds, dont l'écher 
a été éclatant'. Il y a là une erreur dont témoigne 
Sir Foxwell, dans l'introduction qu'il a écrite pour 
la traduction anglaise du livre de M. A. Menger : 
Le droit au produit intégral du travail. 

Sir Foxwell écrit en effet : « Dans sa référence 
à Bray, Marx attribue à son influence la fondation 
des banques de travail d'Owen. Mais celles-ci 
furent établies par Robert Owen en 1882, et pré- 
conisées par lui à partir de 1821. Je ne vois pas 

I. Karl Mant, Miiire de la philo. (1847), éd. 1896, p. 107. 
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que Bray ait mentionné ces banques du travail. 
Son systèmn est tout à fait différent '. n 

De ce système de Bray il nous faut dire quel- 
ques mots, puisqu'il doit résulter de sa différence 
avec celui d'Owen, qu'à travers Bray c'est précisé- 
ment Owen que Marx a atteint. 

John-Francis Bray fut un ouvrier imprimeur 
dont la vie est assez peu connue. Il publia à Leeds, 
en 1839, son ouvrage essentiel Labour's Wrongs and 
Labour's Remedy (Des maux dont souffre le travail- 
leur et des remèdes à sa situation). A cette épo- 
que, dit Foxwell, les espérances ouvrières étaient 
toutes politiques. On attendait le salut de l'avène- 
ment des whigs au pouvoir. Le but de Bray fut de 
montrer que les transformations politiques étaient 
impuissantes à assurer les réformes sociales. Or, 
ce sont les réformes sociales qui seules doivent 
préoccuper les travailleurs. 

n Remontant alors à la racine du mal, Bray, dit 
Foxwell, le trouve dans le principe de l'inégalité des 
échanges''. V 11 semble par là ne point différer d'Owen. 
Mais OB voit par la suite qu'il a beaucoup plus 
justement qu'Owen déterminé les véritables cau- 
ses de la sujétion ouvrière : a L'ensemble des 
classes ouvrières, écrit-il, dépend du capita- 
liste ou employeur pour les moyens de travail et 

1. Foiwell, op. cit., p. 'ji. 

3. Foiwell, p. 66. Cf. Bray, « Le système acluel «Je l'écliange 
pnve les tm vu il leurs des trente-huit quarantièmes du produit de leur 
industrie. ■ 
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par conséquent pour les moyens de vivre. »... 
i< Les capitalistes et les propriétaires ne font rien 
de plus que de donner au travailleur, pour son la- 
beur d'une semaine, une part de la richesse qu'ils 
ont obtenu de lui la semaine précédente. » C'est 
la théorie même de la plus-value qu'au témoi- 
gnage de Foxwell avait déjà élaborée Bray. 

Comme remède théorique à cette situation, Bray 
propose logiquement une appropriation collective 
du sol et des moyens de production et une règle 
de répartition basée sur le travail : « Un travail 
égal, écrit-il, de quelque espèce qu'il soit, devrait 
être également rémunéré ; l'inégalité de la valeur 
sociale du travail n'est pas une raison suffisante 
de rinégalité de rémunération, » 

Bray, dont on fait un communiste, se rapproche 
à notre sens du collectivisme par deux traits : 
d'abord, parce qu'il se préoccupe d'une appropria- 
tion collective des capitaux; ensuite, parce qu'il 
a une règle de répartition qui prend en considé- 
ration le travail, la durée du travail, considéré 
d'ailleurs comme uniforme qualitativement'. 
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Au point de vue pratique, Bray propose comme 
mesure transitoire un projet de coopération na- 
tionale (he proposes a Kind of National Joint- 
Stock Scheme). Que les 5 millions de producteurs 
adultes de l'empire britannique forment un cer- 
tain nombre de coopératives de production con- 
tenant chacune de loo à I ooo travailleurs et affec- 
tées chacune à un genre déterminé de production. 
Que, par location ou par achat, iis se procurent la 
propriété du sol et des capitaux (they are to bave 
in use, by hire or purchase, the land and fixed ca- 
pital of the country) et chacun pourra recevoir des 
gages proportionnels à la quantité de travail four- 
nie'. 

C'est pour acquérir ces capitaux fixes, le sol et 
autres moyens de production, que Bray propose 
de constituer des bons à valoir sur les produits, 
des billets de crédit qui seraient remis aux capita- 
listes. Ces billets reposant sur le crédit collectif 
ouvrier pourront être émis jusqu'à concurrence 
de a milliards de livres sterling. « Ainsi coexis- 
tera, dit Bray, la propriété individuelle des pro- 
duits avec la propriété en commun des forces 
productrices. » Karl Marx cite précisément ce 

bertaire (forme con n p d mmunisnie) par voie d'apprécia- 

tioD individuelle, 1 b é de l'Iiomme rendant sans danger 

celte « prise au tas ( M h n ii son cours). On voil par ces 

^ude. 

i.Foiwell, p. 68. 
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passage, où ne semble pas se manifester d'autre 
préoccupation (|ue celle d'organiser- la produc- 
tion. On ne comprend pas dès lors qu'il ait pu 
reprocher à Bray : d'une part, la faute théorique 
d'avoir voulu transformer l'échange sans toucher 
à la production ; d'autre part, la paternité des La- 
bour Exchange et la responsabilité de leur échec. 

Marx écrit : « Que nous a donné l'échange de 
quantités égales de travail? Surproduction, dépré- 
ciation, excès de travail suivi de chômage... * b Si 
ces critiques ne s'adressaient pas à juste titre à 
Bray, elles s'appliquaient exactement au système 
d'Ovven. 

Karl Marx les reprit d'ailleurs dans Zur Krilîk 
der poiitischen (économie (^iS5g). Cette fois, il les 
adresse au système de John Gray. A travers Gray, 
comme à travers Bray, c'est Owen qu'en réalité 
critique Karl Marx '. 

John Gray fut, comme Fourier, un employé de 
commerce. Elevé à Repton, il entra de bonne heure 
comme commis, puis comme voyageur, dans une 
maison de gros de Londres. 11 écrivit bientôt un 
premier ouvrage : The National commercial System, 
violent, puéril, inintelligible et inutilisable, dit 
J. Foxwell. On dissuada Gray de le publier. Il se 
mit alors à lire les ouvrages d'Owen et publia en 
i83i : The Social system. 11 donna encore en iSia : 



. V. Misère de la Philosophie, p. lo4. 

. V. Critique de l'économie politique, p. 96-101. Trad. L. Efmy. 
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An efficient Remedy for the dislress of Nations ; et 
en i848 : Lectures on Nature and use of Money. 

Foxwell déclare que Gray difFérait essentielle- 
ment d'Owen par son tempérament et par sa mé- 
thode. Gray d'ailleurs déclarait que « ni dans l'en- 
semble, ni dans le détail, il ne tenait ses idées de 
personne', » Cependant son système présente des 
analogies incontestables avec celui d'Owen. La 
grande préoccupation de Gray fut d'éviter les 
crises industrielles. Il en attribuait la cause au 
système d'échange basé sur la monnaie (bullion 
hasedcurrency System). Aussi proposait-il un sys- 
tème différent qui supprimât à tout le moins l'in- 
termédiaire de la monnaie (devoted the grealer 
part of bis Hfeto the advocacy of a scherasi of pape 
currencyalmostaswildandimpracticableasOwen's 
Labour Exchange'). 

Karl Marx décrit ainsi ce système : « Une banque 
centrale nationale, à l'aide de ses succursales, cer- 
tifie le temps de travail employé pour la production 
des différentes marchandises. En échange de sa 
marchandise, le producteur reçoit un certificat 
officiel de la valeur, c'est-à-dire un reçu du temps 
de travail contenu dans sa marchandise et ces bons 
d'une semaine de travail, d'un jour, d'une heure 

I. Il se défcDdait notamment d'avoir co|iié Onen dans une letlre 
i{u'il écrivait A ce dernier, vers iS3i ; il le faisait avec une chaleur 
fui monlre assez qu'on le soupvonoait véliémenlemeat du con- 
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représentent l'équivalent de ce qu'on peut recevoir 
de toutes les autres marchandises qui se trouvent 
dans les magasins de la banque. » Ainsi décrit,le 
système se confond avec le système théorique 
d'Owen que Karl Marx ne semble pas con- 
naître'. 

Voici dès lors quelles sont ses critiques : « Il 
s'imagine, écrit Marx à propos de Gray, que 
les marchandises peuvent se comporter l'une à 
l'égard de l'autre autrement qu'elles ne le font. Les 
marchandises sont des produits immédiats detra- 
vaux individuels indépendants et isolés qui doivent 
s'afQrnier comme dutravail social géné'al... » Karl 
Marx ajoute : « Le dogme que la marchandise est 
de la monnaie directe ou que le travail particulier 
de l'individu contenu en elle est .directement du 
travail social ne devient pas une vérité parce qu'une 
banque y croit et opère selon lui. La faillite se 
chargerait de la détromper. » Cette critique, un 
peu obscure, s'éclaire par le contexte. Elle revient 
à dire que la détermination de la valeur en travail 
est subordonnée à l'organisation de l'utilité sociale 
du travail, c'est-à-dire qu'elle suppose l'adaptation 
antérieure de la production à la consommation 
par organisation du travail. 

C'est ce que Karl Marx, dans une formule très 
nettede la Misère de la philosophie, avait exprimé en 
ces termes : « En général, la forme de l'échange 

I. 11 attriboe explicilement 1b priorité da système à Gray. 
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des produits correspond à la forme de la produc- 
tion'. » 

Ainsi se trouve nettement déterminée la position 
de Karl Marx à l'égard des socialistes de l'échange. 
11 n'est pas de transformation possible dans le 
mode de détermination de la valeur, qui ne 
suppose une transformation préalable dans le 
mode de la production. Cette assertion est, nous 
l'avons vu, exacte à l'égard du système d'Owen. 
Nous montrerons qu'elle est exacte à l'égard de 
tous les systèmes socialistes d'échange, même de 
ceux qui réservent à la monnaie métallique sa fonc- 
tion d'étalon. Aucun d'eux n'est concevable dans 
un régime de libre concurrence. 

Dès lors le système collectiviste, auquel se ra- 
mèneront nécessairement tous les autres, doit être 
envisagé dans les transformations, non plus primi- 
tives mais dérivées, qu'il fait subir au régime des 
échanges. Le collectivisme, forme achevée et su- 
périeure du socialisme, est-il, au point de vue de 
l'échange, un système supérieur au nôtre ? C'est la 
question que nous devons nous poser. 

Karl Marx' part d'une analyse de la répartition 
pour affirmer la constitution en matière écono- 
mique de deux classes ennemies, l'une toujours 
plus riche et toujours moins nombreuse, l'autre 
toujours plus nombreuse, toujours aussi pauvre et 

I- Harï, Maire de Ut philosophie, p. io5. 

1' Voir son ouvrage foadamenla\, dos Kapital (doal le premier 
valune parut en i86i(). 

AvcuY. 6 
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plus exaspérée. Le conflit inévitable entre ces 
deux classes doit déchaîner la catastrophe finale 
qui marquera la fin de l'ordre capitaliste. 

Comment sera-t-îl remplacé ? A la question ainsi 
posée Marx n'a jamais répondu ; son œuvre est 
tout entière négative. Cependant les lignes les plus 
nettes du plan collectiviste ressortant des idées 
critiques de Marx. Le remède doit venir de la 
remise de l'outil au travailleur, puisque c'est de 
leur séparation que naît le prélèvement capitaliste. 
Comme on ne peut songer à mettre chacun per~ 
sonnellement en possession de son outil, ainsi qu'il 
l'était sous le régime du métier, il faut l'y mettre 
collectivement, en donnant les capitaux à la masse 
des travailleurs, à l'État. 

Une fois la socialisation des moyens de produc- 
tion opérée, le problème de la répartition — pro- 
blème essentiel en vue duquel s'est organisée la 
production — se pose dans des conditions qui ren- 
dent la détermination des valeurs en travail désor- 
mais concevable. On peut considérer que, l'œil fixé 
sur l'idéal et non sur la réalité, Karl Marx a donné, 
au début de son ouvrage Le Capital, la règle de 
détermination de la valeur au régime collectiviste. 
La portée réaliste de cette dernière théorie est en 
effet nulle. Il sufïit de l'énijncer pour le montrer. 

On constate dans l'échange, dit Marx, des rap- 
ports de quantité: x kilogrammes de froment s'é- 
changent contre a kilogrammes de fer. C'est le 
fait. Les rapports de quantité sous lesquels a kilo- 
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grammes de froment s'échangent avec l'ensemble 
des marchandises soûl extrêmement divers. Ce- 
pendant, quelle que soit la détermination qu'elle 
recevra dans l'échange, la valeur de x kilogrammes 
de froment est, sinon quelque chose de défini, du 
moins quelque chose âiintTinsèque : « elle a un 
contenu distinct de ses expressions diverses ». 
Quand un rapport d'égalité vient lui donner une 
de ses expressions, c'est que le même élément 
commun se retrouve égal dans le second terme de 
l'équation. Quel peut être cet élément commun'? 

« Pour mesurer et, comparer, écrit Karl Marx, 
les surfaces de toutes les figures rectilignes, on 
les décompose en triangles. On ramène le triangle 
lui-même à une expression tout à fait différente de 
son aspect visible, au produit de sa base par sa 
hauteur. De même, les valeurs d'échange des 
marchandises doivent être ramenées à quelque 
chose qui leur est commun et dont elles repré- 
sentent un plus et un moins' .» 

Quel peut-être cet élément commun qui déter- 
mine les rapports d'échange de deux objets ? Nous 
serions tentés raisonnablement de dire que c'est 
leur degré égal d'utilité pour des personnes diffé- 
rentes. La réalité ne semble pas permettre d'indi- 

I. On verra plus loin que te procédé de démonslralion de Pron- 
«IhoD est absolument identique. Mais il a vouln démontrer non le /ait 
de la délermi nation de la valeur du travail, mais le bien fondé, en 
justice et en logique, de ce mode de détermination. 

J. Le QapilaX, t. I (trad. Roy, 1873), vol. I, chap. 1. 
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cation plus précise. Karl Marx cependant élimine 
futilité spécifique, qui donne aux choses leur va- 
leur d'usage non leur valeur d'échange, a car il est 
évident qu'on fait abstraction de la valeur d'usage 
des marchandises quand on les échange et que 
tout rapport d'échange est même déterminé par 
cette abstraction n. 

En fait, chacun n'envisage évidemment pas l'u- 
tilité de la chose qu'il donne, mais celle de la chose 
qu'il reçoit; et c'est l'égale utilité qu'ont deux objets 
pour deux personnes différentes qui détermine 
le point où l'échange se fait. — Mais Karl Marx 
poursuit sa démonstration : 

« Le quelque chose du commun ne peut être 
une propriété naturelle quelconque, géométrique, 
physique, chimique des marchandises. Ces qua- 
lités naturelles n'entreat en considération qu'au- 
tant qu'elles leur donnent une utilité qui en fait 
des valeurs d'usage » (dont on sait qu'il est fait 
abstraction). ' 

Karl Marx conclut alors : o 11 ne reste plus qu'une 
qualité commune, celle d'être des produits du 
travail.» 

M. Deschamps a qualifié d'escamotage une pa- 
reille démonstration, et c'est bien le mot qui 
convient. En fait, il faut admettre que Karl Marx 
n'a employé cette méthode de démonstration que 
pour rendre douloureusement sensible aux tra- 
vailleurs le prélèvement capitaliste. 

C'est sur elle, en effet, que s'édifie toute la théo- 
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rie de la plus-value à laquelle Karl Marx, dans 
son analyse du procès de circulation ', a donné l'ex- 
pression suivante. Le procès naturel de la circula- 
tion des produits est qu'ils aillent du producteur 
au consommateur par l'intermédiaire de la mon- 
naie, suivant la formule M, A. M. La marchandise 
achète l'argent, à quantité de travail égal incor- 
poré dans le produit et dans le métal. L'argent 
achète ensuite la marchandise à consommer, — 
Mais en fait il n'en est pas ainsi; c'est l'argent qui 
achète la marchandise pour la convertir en argent. 
C'est l'argent qui devient le moyen et la fin. Dans 
te procès naturel oii la marchandise M se sert 
de l'argent pour se procurer un produit, on ne se 
sert de A que comme d'un intermédiaire utile : 
mais lorsque l'argent est le point de départ et 
que sa recherche est poursuivie comme une fin 
(opération A. M. A.), on se sert de M non 
pour retrouver A tout pur, mais un A accru. Ce 
n'est pas A mais A' que l'on retrouve. Cette figure 
est applicable à l'opération du patron qui avec 
de l'argent (représentant une certaine quantité 
de travail) achète la force de travail de ses ou- 
vriers. Il l'achète ce qu'elle coûte sur le marché, à 
sa valeur d'échange. Cette valeur d'échange est 
donnée, conformément à la théorie que nous 
avons indiquée, par ce qu'il faut de travail pour 
entretenir cette force. Cette valeur d'échange ne 

I. Capital, t. ïl, Paria 1900. Trad. J. BorcLard el H. Vanderrylt. 
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varie pas ; elle est maintenue à son niveau le 
plus bas par la concurrence d'une armée de ré- 
serve de travailleurs qui offrent leurs services. 
Mais, de cette force de travail, le capitaliste tire, 
grâce à ses machines, comme du sol le proprié- 
taire, un produit qui, dans sa transformation en 
argent, lui donne un A' démesurément accru. Ainsi 
le travailleur ne profite nullement de l'accroisse- 
ment de productivité qui résulte de la collabora- 
tion des machines. II travaillait par exemple i5 
heures au début du siècle, et mettait i4 heures à 
produire une valeur équivalente à son salaire. Le 
patron n'avait qu'un heure de bénéfice. Le mèroe 
ouvrier continuant à travailler i5 heures peut, 
grâce à la participation du capital approprié par 
sonpatron, produire en 6 heures ce qui correspond 
à son salaire. Le patron a donc à son profit 8 heures 
d'untravailplusproductif. Sa richesse va croissante, 
tandis que la misère de l'ouvrier demeure con- 
stante. C'est là ce qui prépare et rend légitime la 
confiscation future des moyens de production. 

La théorie de la détermination de la valeur cii 
travail est trop évidemment fausse quand elle se 
donne comme une expression de la réalité, pour 
que nous insistions. II suffît de constater que 
nombre d'objets peuvent avoir une valeur d'é- 
change sans coûter aucun travail. Mais celle 
théorie a inspiré, et elle devait inspirer, Torganisa- 
tion du régime de l'échange dans un milieu col- 
lectiviste. Elle contient d'ailleurs, comme expres- 
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sion théorique de ce qui doit être, deux préci- 
sions : 

i" Si Adam Smith ' avait jadis considéré le tra- 
vail comme pouvant être l'étalon rêvé des valeurs, 
il n'avait jamais pensé qu'on en pût faire un étalon 
pratique. C'est que le travail manque de la qualité 
indispensable à tout étalon : l'homogénéité et 
l'uniformité qualitative. Ricardo avait seulement 
indiqué que la supériorité du talent, l'intensité de 
l'effort étaient résolubles en quantité de travail, 
sans préciser davantage. 

Karl Marx nous dit : « Avec les caractères utiles 
particuliers des produits du travail, disparaissent 
en même temps le caractère utile des travaux qui 
y sont contenus et les formes concrètes diverses 
qui distinguent une espèce de travail d'une autre 
espèce. Il ne reste donc plus que le caractère com- 
niun de ces travaux ; ils .«lont tous rame7iés à un 
même travai/ humain, k une dépense de force hu- 
maine de travail sans égard à la forme particulière 
sous laquelle cette force à été dépensée, les pro- 
duits du travail ont tous une réalité fantàmatique , 
ils sont métamorphosés en sublimés identiques, 
échantillons du même travail indistinct... En tant 
que cristaux de cette substance sociale commune, 
ils sont réputés valeurs... » D'une façon plus claire 
Karl Marx ajoute : « Le travail gui forme la substance 
de la valeur est du travail égal et indistinct, moyen-.'i 

I. Voir iDUoduction, note, p. 48. 
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2" Comment se mesure la grandeur de la va- 
leur ? C'est la deuxième précision. Elle se mesure 
par le quantum de la substance « créatrice de va- 
leur» contenu dans l'objet, par le quantum de tra- 
vailmoyen. La quantité de travail elle-même a pour 
mesure sa rfwre'e. La «forcesociale moyenne», «l'es- 
sence travail » se mesure par le temps de travail 
nécessaire en moyenne, pour produire un objet. 

C'est sur ces bases que des disciples de Marx 
ont déterminé le mode d'échange en régime col- 
lectiviste '. 

Les instruments de production y sont devenus 
propriété commune, les produits appartiennent à la 
collectivité. Ils ne deviennent propriété indivi- 
duelle que par l'acquisition. 

Celte acquisition ne nécessite plus l'intermé- 
diaire de la monnaie métallique : « Les produits, 
nous dit Schaefïïe,vont être délivrés contre des bons 
que la comptabilité de l'administration du travail 
tirerait éur la comptabilité de l'administration des 
magasins'. » 

Au travailleur, en échange de son travail, serait 
remis un bon lui permettant de retirer un produit 
d'égale valeur. On peut même envisager comme 

I. V. notamiuent SchipfHe : Quintessence du soeialiaine (iS^i), tra- 
duction Benoit Malon 1880, rééditée en igoi par la bibliotbèqoe 
socialiste. Schceffle n'est pns un socialiste, mais interprète avec beau- 
coup d'impartialité le mariisme. G. Renard : Régime soâéisie 
(1898). J. Jaurès: ficmicsoeiafisle (1895). Kautsky: Am Taqe naek 
Révolution, traduit dans le Mouvement iocialisle de Février et mars i^^- 

a. ScliaeFfle, op. cil., édil. 1904, P- 70- 



Digiiiz^dt* Google 



OWENISME ET COLLECTIVISME 89 

possible la suppression du bon délivré à l'ouvrier: 
il suffît, en effet, que celui-ci soil crédité, sur les 
registres de l'administration du travail, d'une cer- 
taine valeur lui donnant un droit de consom- 
mation égal. Sa dette d'achat viendra éteindre sa 
créance par compensation. Les patrons ont long- 
temps procédé de cette façon quand ils payaient 
les salaires sous forme de jetons à échanger con- 
tre des produits au magasin adjoint à l'usine. Ainsi 
la créance de l'Ouvrier disparaissait par l'effet de sa 
dette. C'est seulement le résidu de leur compen- 
sation que, le cas échéant, versait à l'ouvrier le 
patron. Il est possible, on le voit, dans les rela- 
tions de l'État, seul producteur et seul vendeur, 
avec les particuliers, de faire disparaître l'usage 
de la monnaie comme intermédiaire '. 

En ce qui concerne la fonction d'étalon, l'usage 
de la monnaie disparait également : le produit est 
évalué en temps de travail. 

L'ouvrier, crédité en temps de travail, peut 
retirer un produit également coté en temps de 
travail. Le temps de travail qui sert d'unité d'éva- 
luation c'est l'heure de travail social, conformé- 
ment à la théorie de Marx, c'est-à-dire l'heure de 
travail qui se dégage des différences de temps 
employé par différents ouvriers à la production 

I. V. Renard : Régime socialiste (iSgS), p. i8o ; h Chaque tm- 
taillcur a fton carnet, son compte courant, pour ainsi dire, Oi'i sont 
marqués, d'une part, ce qu'il a droit de réclamer, et, d'autre pail, ee 
qu'il demande au fur et il mesure de ses besoins. » 
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d'un même objet et qui correspond à l'heure de 
travail d'un ouvrier moyen. 

11 faut insister sur cette détermination. 

L'administration du travail, dans la société col- 
lectiviste, dirige le travail de tous les individus 
qui, dans les ateliers sociaux,' exercent leur acti- 
vité sur des capitaux socialisés. Envisageons la 
production sociale du fer : on connaît la produc- 
tion par jour, par heure, par an, dans les divers 
ateliers qui se trouvent en divers points du pays ; 
on connaît le nombre d'ouvriers employés, la du- 
rée totale du travail. Dès lors, la valeur (u) de la 
tonne de fer sera donnée par le rapport qui existe 
entre le nombre de tonnes de fer obtenues et le 
temps de travail qu'il a fallu employer pour les 

obtenir: î; = "" ^^'""^^ -= z heures de 

y heures de travail 
travail '. !1 est évident qu'il s'agit au résultat 
d'heures de travail moyen ou social, disent les 
socialistes'. Cette heure de travail absiraite, qui 

I Cf. Renard, op. cit., p. iG4 : « Un calcul élémentaire suffît 
il détermiaer la valeur. On totalise les heures de travail que conte 
la production de toutes les choses temhlables ; on divise ensuite le 
nombre des heures par le nombre des choses produites. » 

2. A notre sens, il s'agit d'heures de travail moyen mais non so- 
cial. La valeur de l'beure de travail lûcial s'établirait comme l'iodi' 
que Schœffle (op. cit.. p. 78), en divisant le stock général de la 
production par le nombre total de» heures de travail. Mais c'est une 
opération qui, comme nous allon» le dire plus loin, est arilhniétiqu«- 
inent impossible. On ne pei|t connaître le premier terme de l'opéra- 
tion, parce qu'on ne peut pas additionner des tonnes de honille avec 
des mètres de ruban. 
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sert d'unité évaluatrice, est établie pour des objets 
de même nature et c'est seulement dans la pro- 
duction d'objets de même nature que s'éliminent 
les différences de qualité ou d'intensité qui exis- 
tent entre les travaux des hommes. Au producteur 
d'une tonne de houille, on donnera (sauf le pré- 
lèvement dont nous parlons plus loin) le nombre 
d'heures de travail qui correspond à la cote en 
valeur de la tonne de houille : z heures de tra- 
vail, indépendamment du temps plus ou moins 
long, z' ou 2", qu'il a pu mettre individuellement 
à produire cette tonne. 

Quand il s'agit de travaux s'appliquant à la pro- 
duction d'objets différents, on ne saurait dégager 
parun calcul du même genre l'unité de valeur en 
trav?iilproprement social. Elle s'obtiendrait en divi- 
sant le nombre d'heures totales employées à l'en- 
semble de la production par l'ensemble impossi- 
ble à totaliser de cette production (.r tonnes de 
houilles + y stères de bois + z kilogrammes de 
vendange, etc., etc.). L'unité ne peut se déterminer 
que pour chaque espèce de produit. 

Quel est dès lors le caractère de cette unité? 
M. Bourguin nous dit d'elle, qu'elle est une ahstrac- 
lion, a Peut-être même ne correspond-elle jamais 
à l'heure de travail effectif, dans aucun des cas 
individuels où elle sert à mesurer la valeur... 
Personne ne peut se représenter par une image 
saisissable la grandeur de l'unité abstraite de la 
valeur-travail; mais au moins, l'unité de valeur qui 
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doit permettre à l'autorité publique de taxer les 
travaux et les produits est construite suivant des 
règles de calcul qui se basent sur des données con- 
crètes'. » 

Trois avantages semblent résulter de cette or- 
ganisation collectiviste de l'échange: i" Le bon de 
travail dontonpeut se servir comme intermédiaire 
est sans doute par lui-même dénué de toute valeur 
propre, autre que celle de son papierqui estnuUe. 
II est un morceau de papier ou un jeton quelconque 
sur lequel, au guichet de l'administration du travail, 
on a inscrit le nombre d'heures de travail social 
en lesquelles s'évaluent les heures de travail réel. 
Le chiffre ainsi inscrit, prélèvement opéré delà 
part contributive à l'entretien du mécanisme so- 
cial, constitue le crédit de l'ouvrier sur la société. 
Ce crédit s'épuise par la consommation d'un pro- 
duit dont le prix est égal au chiffre inscrit sur le 
papier plus ce qui est affecté, comme part contri- 

I. Baurguin, Systèmes socialistes, i" éd., p. 83. 

n Très probablement, ces règles seraient impraticables Si Cnuse de 
la coiDpleiité du calcul des moyennes. Le calcul n'en est pas iDoios 
tliéorlquement possible parce qu'il opère sur deui éléments matérielsi 
l'heure, division du temps et les travaux individuels. Si l'on diiise, 
en ef|!et, la somme des travaux individuels d'un certain genre par la 
somme des heures de travail consacrées & leur production, on obtient 
le produit-type d'une heure de travail. L'autorité chargée de la taïa- 
tion peut donc suivre la règle de calcul qui lui est prescrite ei fiic 
la valeur des travaui individuels et de leurs produits par comparaison 
avec le type concret qui sert d'étalon ; de leur coté, les travailleurs 

ce qu'ils doivent payer. » 
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butive, à l'entretien et au renouvellement du mé- 
canisme social, de l'outillage. On voit que, s'il est 
dénué par lui-même de valeur, le bon représente 
une valeur certaine, réelle, préalable ; il n'est 
jamais émis qu'en quantité proportionnelle à 
l'étendue de la production ; il n'y a pas à craindre 
de surémission ; par suite, on peut dire du bon 
d'échange qu'il est, par représentation, une va- 
leur certaine. La dépréciation par suite n'est pas 
à redouter : les besoins recevront certainement 
satisfaction. En régime collectiviste, en effet, 
l'adaptation de la production à la consommation 
se fait théoriquement d'une façon certaine. L'Etat 
producteur connaît par hypothèse tous les besoins ; 
il a mesuré exactement leur étendue, leur diver- 
sité ; seul maître de la production, il la dirige de 
façon à satisfaire toutes les demandes prévues 
par lui dans toutes les catégories de produits. II 
détermine dès lors la tâche à laquelle chacun 
collaborera et le volume de la production indivi- 
duelle. Dans le système d'Owen il fallait compter 
avec la concurrence ; ici toute concurrence a dis- 
paru. 

L'Etat impose donc ses consommations, ses prix 
et, à chacun de nous, la nature, l'intensité de nos 
travaux. 

Ainsi le premier avantage est le caractère indé- 
préciable du bon de produit. 

3° Autre avantage prétendu : aucun prélèvement 
n'est opéré pour constituer le profit d'un capita- 
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liste. On ne rémunère plus le capital ; on se borne 
à l'entretenir et à le développer. Le travail reçoit 
ainsi « sa juste et complète rémunération » car ce 
qu'on prélève pour l'organisation des services 
publics sur cette rémunération est employé d'une 
façon utile pour tous. « Ainsi, indirectement, dit 
Schœfïle, on aurait un revenu social relativement 
égalisé et mesuré uniquement sur le travail de 
chacun et une propriété privée fondée uniquement 
sur le travail individuel. Il en résulterait en outre 
une parfaite proportionnalité de l'impôt'. » 

3° Un troisième avantage de ce système, c'est 
qu'on ne verra point se reconstituer les mono- 
poles et les profits réalisés sur la circulation. 
Chacun est propriétaire de son bon et devient pro- 
priétaire, par l'acquisition, du produit qu'on lui 
remet en échange : il est libre de consommer ce 
produit, d'utiliser ce bon, comme il est libre aussi 
de conserver l'un ou l'autre. Ce qu'il ne peut pas 
faire, c'est se constituer un revenu par le prêt. 
La propriété privée des moyens de consommation 
est possible, par suite leur transmission hérédi- 
taire. Schasffle insiste beaucoup sur ce fait; il 
le fait par souci d'impartialité, car il reconnaît 
(|u'on transmettra très peu ; on n'aura en effet 
aucun intérêt à épargner durant sa vie, puisqu'il 
n'est possible de retirer de son épargne aucun 
profit. Le profit disparaîtra parce qu'il dépend de 

I. ScbzFfle ; Qaialetsenee daaocialUme, trad. 1904, p. 73. 
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chacun d'échapper, en travaillant, à la ïiécessité 
d'emprunter et que, si quelqu'un voulait transfor- 
mer en forces productives ce qu'il a amassé ou ce ■ 
qu'il a emprunté, les moyens de consommation 
transformés en moyens de production seraient so- 
cialisés immédiatement : a Le transfèrement privé 
de l'usage du capital (d'où découle l'intérêt comme 
prix de l'usage du capital concédé) n'aurait plus 
de raison ni de possibilité d'être '.» 

Eu fin de compte, le pouvoir de consommation 
de l'ouvrier, donné comme sensiblement égal à 
son travail de production, s'accroît avec lui, suit 
la même ligne ascendante ou descendante. Il n'y 
aurait plus, semble-t-il, à redouter de crise de 
surproduction, puisque la consommation est à 
même d'absorber toute la production. Qu'on ne 
dise pas en effet que ce qui est prélevé sur le 
travail du producteur pour satisfaire aux besoins 
sociaux doit laisser en dehors de la consommation 
une part de la production. La part prélevée sert à 
entretenir le mécanisme ; elle est elle-même une 
consommation. Elle représente ce qu'il faut con- 
sommer pour produire. 

Tels sont les avantages prétendus du régime 
collectiviste de l'échange. 



Quand, au lieu de se payer de mots, on pénè- 
i. SchcfFIe, op. cit., p. g3. 



Digiiiz^dt* Google 



96 LES SYSTÈMES SOCIALISTES D'ÉCHANGE 

tre un peu dans l'analyse de ce régime, on voit 
tous ces avantages faire place à d'intolérables in- 
convénients. 

Il y a au collectivisme, deux ordres de critiques 
à faire : i" Une critique d'ordre général à laquelle 
nous ne devons pas nous attarder ici ; i" Une cri- 
tique d'ordre spécial, relative à son régime d'é- 
change, que nous devons au contraire dévelop- 
per. 

I. — Le collectivisme a la prétention de libérer 
le producteur salarié et d'améliorer son sort. A 
supposer qu'il dût, en effet, introduire plus d'é- 
quité dans la répartition, le collectivisme, à nos 
yeux, mérilerait d'être condamné par le seul fait 
des conditions auxquelles se trouverait subor- 
donné ce résultat. 

n suppose en effet la suppression absolue de la 
liberté individuelle puisqu'il assigne à chacun sa 
tâche, qu'il surveille et dirige tous ses actes. 

Par ià même il supprime le ressort de la pro- 
duction ; il paralyse le jeu de l'intérêt personnel, 
il crée les infériorités inhérentes à toute entre- 
prise trop vaste, mal surveillée, mal dirigée. Ces 
inconvénients sont tels que, même en régime de 
plus parfaite égalité, la part de chacun doit se 
trouver diminuée ^. 

1. Voir pour le développement de ces Arguments généraui: priorapa- 
lementCourï de M. DescLamps sur l'iailividiietisme. — Cf. Bourgnin : 
Sjstimes socialUles, cliap. m et iv. 

On prétend qnelqncrois qu'il n'y a aucune différence entre le fbne- 
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Mais si ces Inconvénients, à nosyeuxfondamen- 
taux, ne suffisaient pas à nous détourner du col- 
lectivisme, il est facile de prouver que le régime 
de l'échange est loin d'aboutir au résultat d'équité 
qu'on en attend. 

II. — Il y a, du point de vue où nous nous pla- 
çons maintenant, plusieurs critiques à faire du 
collectivisme; il semble qu'on puisse les ramener 
à cinq d'importance inégale. 

a) Remarquons d'abord qu'un prélèvement 
s'opère sur le travail individuel et que ce prélève- 
ment est vivement ressenti quand il s'exerce d'une 

tioDDHÎre de l'État et le salarié d'une grande compagnie et qaa l'io- 
lérèt personnel agit seulement sur le producteur autonome. Mais en 
régime collectiviste, iJ n'eiiste plus de producteur ankinaïae, et par 
ta façon dont seront clioisis les organes de direction (élection par 
(a généralité), la production doit se faire moins bien que sous le régime 
des grandes sociétés elles-mêmes (élection par les actionnaires). 

V. Dolléans. Robert Ouien. — Introduction : « Le principe interne 
du socialisme est l'automatisme social et l'organisation de l'ac- 
tion réHeie ; celui de l'individualisme, la spontanéité sociale et l'or- 
giolution de l'initiative individuelle. Tandis que les doctrines socia- 
listes sont autoritaires, les doctrines individualistes sont libertaires, 
parce qu'elles croient qu'une organisation autoritaire de la produc- 
tion paralyserait la productivité sociale surexcitée par le heurt comme 
par l'association des intérêts individuels ; elles soni libertaires aussi, 
parce qu'elles pensent qu'une organisation autoritaire de l'éducation 
éloufFerait la personnalité, source de toute énergie productive. » 

Cr aussi Emile Faguet : Le socialisme en igoj, chapitre viii. 
M. Faguet y montre que le collectivisme est : i" un système d'escla- 
vage ; 3" un sjstËme de létliargie Dalionale et de coma ; 3° on sys- 
tèniB de routine ; i" un système d'indigence permanente ; S" un 
système de désarmement ^Pcnomique. Il conclut en disant : h La 
«eule forme du socialisme qui soit rationnelle, k savoir le collecti- 
visme, a contre elle qu'elle est irréelle, » 

Aucm. 7 
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façon aussi directe qu'en régime collectiviste. Si, 
pour 8 heures de travail, l'ouvrier ne reçoit que 
6 heures ou même 7, on aura beau essayer de lui 
montrer que le reste lui revient sous forme d'uti- 
lité commune, que ce prélèvement s'opère dans 
son intérêt : il ne se plaindra pas moins que de 
nos jours, quand il subit le même prélèvement pour 
l'entretien et le renouvellement des capitaux indi- 
viduels. 

Il doutera qu'il doive en retirer personnellemeot 
l'avantage correspondant au sacrifice qu'on lui im- 
pose ; il en contestera l'emploi ; il sera réfractaire 
à toute innovation progressive pouvant se traduire 
pour lui par une augmentation de charge. De tout 
temps on a ressenti le besoin de recourir surtout 
à l'impôt indirect pour subvenir aux besoins de 
l'Etat'. Ne sera-t-il pas mauvais que le prélève- 

I. Il est piquant de relever, sur ce point, l'opinion qu'Engels a 
émise, en t88i, ù propos de Rodberlus. Rodbertus, comme Owen, 
comme Grny, comme Proudlioa, a ^té partisan d'une détermiDatiod 

juridique de la valeur par le travail et a proposé la constitution d'une 
banque d'échange évaluant en travail les produits et émettant de» 
bons de travail : a Les bons de travail de Itodbertus, écrit Engels, 
mentent absolument, el il faut être propriétaire de Poméranie pour 
se figurerqu'il y aurait une classe ouvrière fi qui il conviendrait de 
travailler douze heures pour obtenir un bon de travail de quatre 
heures — Chaque bon donné an travailleur serait une provocation 
directe fi la rébellion... » V. Misirede ta phitoaophie, tred. française. 
Préli<ce de Engels. 

Kautsky, dans sa brochure : Am Tage naeh lier Revolalion, dé- 
clare que la confiscation du capital n'amènera presque aucune aug- 
nienlation de salaires, " car les fonctions aujourd'hui remplies par le 
capital devront être remplies par l'État b. Ce qui est très juste. 
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ment social s'opère avec une netteté aussi accu- 
sée. On remarque qu'il s'atténuera par l'égalité. 
Ce n'est pas absolument certain et il reste que par 
ce procédé on attache l'ouvrier à tous les modes 
de production surannés et qu'on l'amène à se pro- 
noncer contre les innovations fécondes dont il ne 
doit profiter que très partiellement ou de façon dif- 
férée. 

Mais l'ouvrier subit un prélèvement d'une autre 
nature qui peut lui être plus sensible encore et 
qui est plus injuste, il tient au caractère de l'unité 
de valeur. 

6) L'unité de valeur est en effet particulièrement 
imparfaite en régime collectiviste. On l'établit, à 
supposer qu'on puisse le faire avec exactitude, 
par des calculs portant sur des éléments concrets. 
Mais remarquons d'abord qu'elle est une unité de 
temps et que c'est une première imperfection de 
l'unité de travail que de ne pas mesurer l'inten- 
sité du travail. 

Le temps de travail choisi comme unité est ce- 
lui qui se dégage, comme une moyenne, des 
temps de travail employés par des ouvriers plus 
ou moins actifs, plus ou moins expérimentés, à 
réaliser des produits de même nature. Le recours 
à cette moyenne s'impose, sous peine de primer 
la paresse et d'encourager la lenteur. Mais de ce 
chef, les bons ouvriers ne subissent pas moins un 
prélèvement que leur imposent les mauvais, et 
l'activité se trouve totalement découragée. 
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D'autre part, et nous touchons ici à une des im- 
perfections essentielles de la déterminatioD des 
valeurs en régime coUectiviste, la moindre pro- 
ductivité peut ne pas tenir à une moindre somme 
d'efforts. Cette critique est fondamentale et l'on 
verra clairement en quoi elle consiste par la dé- 
monstration suivante, dont le fonds est emprunté 
à l'enseignement de M. Deschamps. 

Le travail a des collaborateurs dans l'ordre de 
ta production. Or.parmiles agents sur lesquels il 
s'exerce pour produire des objets de même na- 
ture, il en est qui répondent plus ou moins facile- 
ment à ses sollicitations. Leurs dilTérences de 
qualité font aboutir la même quantité de travail à 
des résultats bien différents. Si nous envisageons 
par exemple la production du blé, le même nom- 
bre d'hectolitres ne s'obtient pas par les mêmes 
quantités de travail, suivant que la culture en 
est faite dans la Beauce, en Sologne ou dans les 
Cévennes. Nous pouvons, pour rendre le fait sen- 
sible, employer des chiffres purement symbo- 
liques et raisonner sur l'hypothèse convention- 
nelle suivante : 

En Beauce, il faut pour produire i hectolitre de 
blé 7 jours de travail ou 70 heures. 

En Sologne, il faut pour produire i hectolitre 
de blé II jours de travail ou no heures. 

Dans les Cévennes, il faut pour produire i hec- 
tolitre de blé i5 jours de travail ou i5o heures. 

L'hectolitre de blé sera coté en prix, d'une façon 
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nécessairement uniforme.à ' „ - — = ii jours 

ou ito heures. 

Nous disons de la cole en prix du blé qu'elle 
est nécessaîrement uniforme. En effet, si le blé 
de Beauce se vendait à son coût de production 
c'est-à-dire 7 jours, tout le monde demanderait 
du blé de Beauce. Sur un marché où sont mis en 
vente des produits de même nature, la loi d'in- 
différence exige expressément que leur prix soit 
identique. Mais la cote en prix se confond, dans 
les constructions collectivistes, avec la cote en cré- 
dit délivrée au producteur. Au producteur d'un 
hectolitre de blé sera délivré, d'une façon uni- 
forme (et sauf le prélèvement social dont nous 
pariions précédemment) un bon de //jours. 11 se 
produit dès lors une reconstitution évidente de 
la rente au profit du producteur de la Beauce qui 
amis 7 jours à produire un hectolitre de blé et 
qui reçoit un bon de 11 jours de produit. Au con- 
traire le producteur des Céven,nes a peiné durant 
i5 jours et il ne reçoit que la valeur de 11 ; seul, 
celui de Sologne a peiné 11 jours et reçoit 11 *. 

1. Uoe rente, plus arbitraire encore que celle dont nous parlons, 
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Remarquons que Tinjustice serait inverse, mais 
réelle, si l'on faisait une détermination locale des 
cotes en crédit, si l'on donnait un bon de 7 jours 
au producteur de Beauce, un bon de 11 jours à ce- 
lui de Sologne, un bon de i5 jours à celui des 
Cévennes. En effet le prix de vente, étant néces- 
sairement uniforme, est par suite de II jours, et il 
résulte de la séparation des cotes en crédit et des 
cotes en prix que le producteur de Beauce ne peut 
plus, avec son bon de crédit, racheter son produit, 
au contraire le producteur des Cévennes peut 
racheter plus que son produit. 11 jouit, si Ton 
peut dire, d'une contre-rente' . 

On voit quel caractère d'injustice criante peut 
avoir la détermination de la valeur en régime 
collectiviste. Les moins productifs peuvent être 
victimes de la mauvaise qualité d'un instrument 
de production qu'ils n'ont pas choisi mais qui 
leur est attribué. Dans le domaine industriel, il 
est plus facile de donner à tous des instruments 
de production équivalents. Mais l'activité dans le 
travail, le zèle, l'intelligence, y sont encore dé- 
couragés, puisque ceu.K qui travaillent davantage 
et mieux supportent les conséquences de la moin 
dre productivité des autres. 

mier qui se présenlera le produit de qualité supérieure? Procédera' 
t-OD par tirage au sort?... (V. Cours de M. Deschauips, ciU). On 
le voit, l'unicfue coosidéralioii du temps de travail aboutit it une ài- 

miaation de la valeur eitrèmemeut défectueuse. 

I. Hipressiun de M. Souclian, à propos de la crise agricole 
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c) On nous donne l'intermédiay'e des échanges 
comme un instrument indépréciable. Il ne peut 
manquer, nous dit-on, d'y avoir une exacte cor- 
respondance entre le total des crédits alloués en 
bons de travail et le total des produits. Le billet 
de papier qui est un bon de produit, dénué par 
lui-même de toute valeur, n'en a que par les réa- 
lités qu'il représente. Mais la réalisation est cer- 
taine. 

Elle l'est moins qu'on ne dit. Elle suppose des 
conditions d'infaillibilité qui nous semblent être 
au-dessus des facultés humaines. EUe suppose que 
l'on a calculé très exactement les besoins les plus 
divers et qu'on y proportionne très exactement 
la production. Mais qu'une erreur de calcul ait été 
faite, que les provisions n'aient pas été exacte- 
ment réparties dans toutes les localités, qu'il n'y 
ait pas de quoi satisfaire certaines demandes, et 
les propriétaires de bons restent, avec du papier 
dans leur poche, dans l'impossibilité d'en tirer 
profit. D'où dépréciation des bons dont on est 
disposé à se débarrasser, à n'importe quelles 
conditions, pour obtenir ce dont on a besoin.Y a-t-il 
au contraire, non plus insuffisance de production, 
mais exagération de production (et les deux peu- 
vent aller de pair si l'on envisage divers genres 
de produits) il y a une émission de billets qui 
dépasse les besoins ; des billets restent en sus- 
pens et se déprécient. 
Ce sont là deux causes très réelles de déprécia- 
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tion : insuflisance et surabondance de produc- 
tion. 

La dépréciation ne peut èlre évitée que par des 
procédés qui suppriment même la liberté de con- 
sommation, dont. les socialistes se flattaient d'as- 
surer le maintien parmi la ruine de toutes les 
autres libertés. Pour éviter la dépréciation des 
billets par insuflisance des produits ou par sura- 
bondance, on devra ne produire que ce qui est 
destiné à satisfaire les besoins essentiels, les 
seuls dont on puisse déterminer avec assez d'exac- 
titude l'étendue, par la statistique. On retranchera 
de la vie tout ce qui parait une superfluité, ce qui 
correspond à un caprice, à une mode. Ce sera au 
détriment de la productivité générale ; car les be- 
soins essentiels sont limités et si le travail de 
tous n'est destiné qu'à les satisfaire, une quan- 
tité énorme de travail se trouvera inemployée. 

Les loisirs croitrost peut-être, mais ils seront 
sans joie puisqu'ils ne seront conciliables avec 
aucune consommation de jouissance. 

Même en ce qui concerne les besoins essentiels, 
les inconvénients énormes d'une erreur de calcul 
amèneront vraisemblablement l'administration ^ 
pratiquer le rationnement. Ou imposera à chacun 
la nature et l'étendue de sa consommation. Quelle 
philosophie progressive I dira Proudhon du com- 
munisme. N'en pourrait-on pas dire autant du 
collectivisme ? Il n'y a pas la moindre exagération 
■dans ces hypothèses. Comment connaître la cou- 
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sommation si on ne la détermine, si on ne la iixe ! 
Il n'est d'adaptation possible de la production à la 
consommation en régime collectiviste que par le 
rationnement. 

On nous assure que chacun, en s'abstenant de 
consommer ses acquisitions ou d'échanger ses 
bons, pourra constituer une épargne. Mais, outre 
que cette épargne constituerait un effort méri- 
toire, qu'elle serait même absolument condam- 
nable puisqu'elle s'exercerait sur la satisfaction 
légitime des besoins essentiels et indispensables, 
personne ne serait tenté d'épargner puisqu'il n'en 
peut résulter aucun profit. Le prêt ne pourrait 
ôlre que clandestin, mais il est bien certain que 
si le prêt subsistait ce ne serait qu'avec sa condi- 
tion, l'intérêt. 

En somme, nous voyons que l'application du 
principe de détermination de la valeur économique 
en travail est injuste puisqu'elle reconstitue la 
rente — stérilisante, puisqu'elle supprime l'ini- 
tiative, et décourage l'effort — régressive, puis- 
qu'elle fait disparaître toutes les libertés. 

d) A ces critiques, peut en être ajoutée une, 
d'ordre technique, qui implique aussi la déprécia- 
tion du bon de travail. Le bon de travail n'est pas 
indispensable en régime collectiviste puisqu'on 
peut procéder par comptabilité. Mais si, pour 
supprimer les complications extrêmes du compte 
individuel, on préfère, comme il est fait géné- 
ralement, recourir au bon de travail, on con- 
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stitue par là un intermédiaire monétaire dénué de 
valeur intrinsèque, un pur signe. Or, l'absence de 
valeur intrinsèque dans un signe monétaire est 
quelque chose de souverainement criticable. C'est 
là une observation que nous pourrions reproduire 
à chacun des chapitres de cette étude. 

Une monnaie de papier, un simple bon sur 
lequel aura été inscrit un chiffre, ne peut pas ins- 
pirer le même degré de confiance à celui qui le 
reçoit que ne ferait une monnaie portant avec soi 
son gage, et présentant, de par ses qualités phy- 
siques et chimiques, des garanties de solidité, 
de durée, de sûreté. Une monnaie est bonne 
quand, appropriée à l'imperfection humaine, elle 
met autant qu'il est possible la fraude dans l'im- 
possibilité de s'exercer. 

Sans doute, en régime collectiviste, l'Etat émet- 
tra seul des bons et, l'échange entre particu- 
liers devant peu se produire, on ne sera exposé 
à recevoir de bons que delà main des fonction- 
naires de l'État. Il y a là peut-être un moyen de 
maintenir la confiance. Cependant les fonction- 
naires collectivistes peuvent ne pas présenter tou- 
tes les garanties voulues de probité et de délica- 
tesse. Tout le monde sera fonctionnaire! Mais 
c'est d'une façon plus profonde qu'il faut critiquer 
le signe d'échange, dépourvu de valeur intrin- 
sèque. IVos billets de banque ne sont-ils pas fré- 
quemment contrefaits, malgré les précautions 
prises pour rendre la fraude impossible. Ils sont 
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devenus des vignettes extrêmement coûteuses et 
« l'entretien d'un milliard en billets, écrit M. de 
Foville, arrive à être plus onéreux que l'entretien 
d'un milliard en pièces de 20 francs»'. Or les billets 
de banque ne sont émis, relativement à l'émission 
de bons d'échange auxquels donnerait lieu le 
régime collectiviste, qu'en très petite quantité. Ils 
n'existent pas en coupures inférieures à 5o francs, 
et dans ces conditions, au 25 janvier 1906, la cir- 
culation des billets n'était que d'une valeur de 
i 721 millions. 

Par sa multiplicité, la monnaie collectiviste ren- 
drait les précautions contre la fraude impossibles 
et extrêmement onéreuses. II faut condamner le 
principe théorique, artificiel de la monnaie signe ' 
el sa substitution à la réalité historique d'une 
monnaie « qui répond aux exigences de la men- 
talité humaine » (de Foville). 

e) Mais l'observation essentielle qu'en termi- 
nant nous voulons adresser au collectivisme, c'est 
que la notion de valeur se trouve par ce système 
transformée, comme le dit M, Bourguin, dans son 
essence même. 

II ne s'agit pas de considérer la théorie marxiste 
comme une théorie réaliste de la valeur. Per- 
sonne ne niaintient plus cette théorie comme 



I. V. de Foville, La monnaie, p. aoi et suiï. 
CF, p. iD^ ; la pièce de 30 Fr. qu'il Faut rel^irt 
Je 7S ans, coûte o Et. 3o à remettre en bon état. 
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une interprétation scientifique des faits*. Mais 
elle est du moins le tableau figuré de l'avenir, 
elle reste Vidéat des transformations futures', 
essentiellement orientées vers la répartition. 
Or comme telle, nous la considérons comme 
une violation absolue et arbitraire de la nature des 
choses. Elle est une détermination objective delà 

1. Elle ne rend plus de service qu'en période électoraJe quand elle 
permet à M. Guesde d'écrire : « Mari a démonlré que le capitil 
était du travail non payé el que le travailleur était par suite l'éternel 
volé. » En feil, les disciples de Karl Mari oui abandonné cette théo- 
rie et interprètent dans nn sens particulier la portée que lui donnRÎl 
le maître. Pour Bernstein, elle est <i un simple moyen d'analyse et de 
mise en évidence, c'est une clef, une image idéologique qui sert à ei- 
pliquer les phénomènes économiques comme la considératian de l'a- 
tome sert à expliquer des phénomènes chimiques. C'est nn moyen 
d'analyse et d'investigation ». Pour G. Sorel, disciple plus ferme de 
Man : « Il n'y a pas dans Mari, de viïritable théorie de la valeur au 
sens que l'on attache communément à ce terme, mais une théorie it 
l'équilibre économique réduit au cas d'une société prodigieuaement 
simplifiée... » C'est-à-dire que Karl Man raisonnait comme Smitb 
sur l'hypothèse ancienne d'nn état de choses dans lequel le travail seul 
intervenait pour la répartition, les capitaux n'étant pas appropriés. 
Mais il a dès lors commis la l^ute de présenter l'application de cette 
théorie aux phénomènes de la réalité ecluelle. Il en a tiré de mau- 
vaise fbi toute la théorie de la plus-value. Karl Man, lui-même, 
dans le 3° tome du Capital indique que le prix de production équi- 
vaut an prix de revient, augmenté du profit moyen et que n le profil 
moyen passe dans la formation des prii, de telle sorte que les nsr- 
cliandises sont échangées, en réalité, non proportionnai! ement i I" 
quantité de travail socialement nécessaire qui y est contenu, mail en 
raison des capitaux néceisaires à leur production, n Cf. Alfred de Tarde, 
l'Idée da juste prix,, igo6. p. 3l5 et suivante;. 

a. C'est le point de vue de Proudbon qui l'emporte ; la conceptio" 
rationaUite ou de justice qa'au nom du ta ta H sme économique Min > 
déclaré non scientifique. 



D,g,l.2cdb,C.OOgk"- 



OWENESMË ET COLLECTIVISME 109 

valeur, phénomène par essence subjectif. Elle 
est une fixation de la valeur, phénomène essen- 
tiellement variable. 

On est généralement d'accord aujourd'hui pour 
reconnaître, d'abord que la valeur est un phéno- 
mène subjectif, une appréciation ; ensuite pour 
reconnaître qu'elle est rapport. 

Elle est un phénomène subjectif, c'est-à-dire 
une appréciation dans laquelle entrent comme élé- 
ments la considération des besoins ou des désirs 
et celle des 'i obstacles « (Pareto). 

Elle est un rapport, c'est-à-dire que la no- 
lion même de valeur, et non seulement son ex- 
pression, suppose une comparaison, deux ter- 
mes entre lesquels notre appréciation étabUt 
une égalité ou des différences. 11 n'est point 
besoin de recourir aux détails de la démonstra- 
tion fournie sur ce point par les économistes de 
l'école autrichienne'. 

Ils ont tenté de déterminer le poiat où se Bxe 
sur le marché la valeur d'un produit, et, dans la 
mesure où ils ont essayé de préciser, ils ont donné 
parfois trop de rigueur mathématique à leur ihéo- 
rie. L'idée géaérale nous suffit ; nous avons le 
sentiment que la valeur d'un objet n'est pas quel- 
que chose qui puisse se faire, se déterminer en 

I- V. Karl Meofcer en iS-ji (GrundsàUe der volkwirlhschaftslehrB), 
Stanley Jevons en 1874 (Theorj of politkal economj), Walraa (ÉW- 
iwib d'économie politique. iS^S), el d'une fajon plus nette, Bohm 
BawerketW. Smart. 
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dehors de nous, de nos appréciations. Nous sen- 
tons qu'elle doit rester en relation avec nos be- 
soins, nos désirs, qu'elle dépend de leur degré 
d'intensité relative et des obstacles subjective- 
ment appréciés que nous trouvons à leur donner 
satisfaction. 

Nous définirons la valeur économique, ainsi que 
le fait le professeur SchmoUer : « la connaissance 
par comparaison et estimation de rimportance 
plus ou moins grande qu'a un bien particu- 
lier ou un service particulier, par suite de la 
facilité qu'il y a à se le procurer et de son appli- 
cation à la réalisation des buts économiques de 
l'homme '.» 

L'analyse réaliste de la valeur nous permet de 
rejeterdélibérémentl'applicatîon.dans le domaine 
de l'art économique, d'une théorie fondée sur la 
méconnaissance absolue de la nature humaine. 

Le collectivisme, régime d'oppression indivi- 
duelle, d'automatisme et de paralysie économique 
est, au point de vue de son organisation de 
l'échange, un régime de faillite financière, endé- 
mique et permanente ; il ne parvient pas, malgré 
l'intolérable gène dont il enserre toutes les re- 
lations sociales, à assurer l'équilibre de la pro- 
duction et de la consommation; il rente les fai- 
néants au dépens des courageux et laisse subsister 



1. SchmoUer, Principes d'économie politique 

1906, t. III, p. aig. 
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l'inégale répartition qui provient de l'inégale fé- 
condité des instruments de travail. 

Le collectivisme est inacceptable. Or c'est à lui 
que se ramènent fatalement toutes les organisa- 
tions socialistes de l'échange. Nous l'avons mon- 
tré une 1" fois en analysant le système d'Owen 
qui, théoriquement, était un système d'élimina- 
tion de la monnaie métallique à la fois comme 
intermédiaire des échanges et comme étalon des 
valeurs; qui, pratiquement fut un système d'orga- 
nisation de la monnaie signe. La tentative théo- 
rique comme la tentative pratique présupposaient 
une organisation collectiviste de la production. 
C'est la même conclusion qui doit résulter, avec 
une netteté infmiment plus grande, de l'analyse 
des systèmes de Proudhon, comme elle se déga- 
gera de l'analyse des systèmes théoriques de 
Vidal et de Haeck, comme elle se dégagera 
enfin de l'analyse du comptabilisme social. 

En condamnant le collectivisme ', c'est donc 
tous ces systèmes qui se trouvent condamnés. 
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but 4 atteindre. Sur la question de tactique, il est trois interptéta- 
tioDS qui s'appuient avec plus on moins de titres, sur t'autoritéde Mari. 
La première est négative de tonte actioD : elle attead de Is pression 
même des faits la réalisation de l'idéal social. Mais c'est \h un point 
de ïUB auquel ne s'attardent pas les socialistes depuis que les sta- 
tistiques ont cruellement démenti les prévisions de Man. LadeuiiËme 
est la tactique parlementaire ou réformiste pratiquée par les partis so- 
tialisles depuis qu'ils existent ; elle appuie sa collaboration h l'oeuTre 

certaines phrases de la critique du programme de Gotha (1S75) connie 
celle où Man dénonce l'erreur de Lassa lie, d'après qui, Tis-i-iis de la 
massa prolétarienne, tous les partis socialistes seraient nne mente 
masse réactionnaire). On donne parfois comme le premier tiiéoricien 
de cette tactique réftirmisle, Bernstein (Sociaitsme théoriqae et aociat- 
démocratie pralifue, 1898, trad. 1900) qai soumit le marxisme à une 
II révision n retentissante. (Ce point de tue comporterait bien des ré- 
La troisième tactique est celle des syndicalistes. Elle est proprement 
révolutionnaire. Le grand effort de ses lliéoriciens est de montrer 
qu'elle est aussi proprement maraîste. Pour le démontrer, ils s' ap- 
puient: i^sur ce faîtquela tactique parlementaire a eu besoin pour se 
justîlier de soumettre à une reiisîon les tbéories de Mari ; »' sur les 
^rits politiques de Man (le iS brumaire, la Commune de Paris) ; 
3° sur ce tait aussi, attesté par la critique même du pro^mme de 
tiollia, que la fosion opérée en 18^5 au congrès de Gotba entre les 
Lassaliens, d'une part, Bebel et Liebkneclit, de l'autre, et d'où so> 
tit la social-démocratie allemande, ne se fit pas sur un programma 
maraisle. (La critique de Mari, en fait, ne fut pas connue lors du 
congrès de Gotha ; elle avait été envoyée de Londres par Marx sous 
forme de lettre à son ami Bracke ; elle ne fut publiée qu'à la veille 
du congrès d'Erfurt en i8gi.) Les syndicalistes considèrent que 
Mari a toujours liait de la forée le moteur f<>ndameotal de la Révo- 
lution. Pour Marx, toutes les réalisations sont subordonnées k l'e^tt 
propre de la classe ouvrière. C'est le mouvement de cette classe, 
repliée !ur elle-même, qui pourra faire naître tome une efllorescence 
d'institutions socialistes [Voir Hubert Lagardelle, Mouvement aocialUte, 
novembre igo6|. Seul, le mouvement crée la vie, uue vie ricbe el 
complexe dont on ne peut prévoir les formes. Dès lors, il faut s'abs- 
tenir de toute prophétie I [Voir Georges Sorel, lalmdacthm à VÉeono- 
mie moderne» préface, p. 3 j l'ouvrage tout entier plein de vues sa jus. 
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les, notamment SOT le développement du système de l'échange, est écrit 
dans DU esprit mantîste d'interprétation objectÎTe]. 

Quelle que soit la yaleur de ces interprétations, noos prétendons 
qu'elles ne sont relatives qu'aux moyen» d'atteindre le but. Le but 
est fondamentalement unique chez tous. Par quelque moyen qu'il 
■oit réalisé; coopératives, bourses du travail, fédérations, c'est à 
qnelque chose d'analogue au collectivisme que l'on doit aboutir^ à 
ane fMéralîon corporative unitaire qui aura tous les déFauts du col- 
lecliTisme. Les syndicalistes veulent « vider l'Etat de tontes ses fonc- 
tions utiles pour les transporter dans le monde ouvrier u mais c'est 
U jouer sur les mots, de la même façon qu'en opposant l'Etat, 
administralion des choses, à l'Étal, gouvernement des personnes 
(Voir Emile Fa^ei, le Socialisme en igo^, p, loo) ; les syndica- 
listes ne nous paraissent donc point échapper, malgré l'absence chex 
eux.de systèmes positifs, aux critiques que nous venons de feirc du 
collectivisme, forme supérieure du socialisme, è laquelle seramènent 
toutes les formes du »or!iati)me de l'échange. 
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CHAPITRE II 

PROUDHON 



tf U faat détruire U royauté de 
l'or en fuMDt de chaque prodait 
du travail une monnaie couruile. a 

Paamm», Organtsalîon da Cré- 



' Pour tirer du système de Proudhon relatif à 
l'organisation du crédit tout l'enseignement qu'il 
comporte et l'appui singulier qu'il apporte à notre 
thèse, il faut : 

i" Connaître les idées premières de Proudhon 
sur la valeur ; 

2° Connaître les circonstances historiques qui 
conditionnèrent le développement ultérieur de la 
pensée de Proudhon, et par suite desquelles, ei. 
iS^S, Proudhon cessa d'agiter la question de la va- 
leur pour poser le seul problème de l'élimination 
de la monnaie comme intermédiaire des échaoges. 
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Nous pourrons alors mesurer, avec l'influence 
des causes qui éloignaient Proudhon de ses idées 
premières, l'importance derévolution logique qui 
devait, en i855,le ramènera elles. 

Les idées de Proudhon sur la circulation for- 
ment un cycle parfait : en décrire les trois étapes, 
c'est décrire l'échec particulièrement net d'une 
tentative d'organisation amétalliste de l'échange, 
sans organisation corrélative de la production; 
c'est prouver, par l'aveu qu'en fit lui-même l'au- 
teur, qu'on ne peut retirer à la monnaie métal- 
lique sa fonction d'intermédiaire des échanges en 
lui conservant sa fonction d'étalon, et que l'usage 
de la monnaie-signe n'est concevable qu'en ré- 
gime collectiviste de détermination de la valeur 
et de la production. 

1 

Première étape ; Théories primitives de Pboudhon. 

Les théories primitives de Proudhon sur la va- 
leur, à la ressemblance des idées d'Owen et de 
Marx, éliminent la monnaie métallique à la fois 
comme intermédiaire des échanges et comme éta- 
lon des valeurs. 

Klles sont exposées, en particulier, dans son 
ouvrage de i846 : Les Contradictions éconoimques'. 

I. Voir Contradictions économiquts (Lacroii, de la Librairie iater- 
Dationale, t. I, p. 69 et saiv. Cf. Qu'eit-ee que la propriété ? (i84o) 
même édit-, p- lio et sniv. 
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L'analyse qu'y donne Proudhon de la valeur est un 
exemple frappant de la méthode qu'il afTectionne 
et qu'il a empruntée à la dialectique de Hegel. 

Il insiste tout d'abord sur « l'antinomie », « le 
contraste étonnant » qui existe et qu'ont constaté 
tous les économistes entre la valeur d'usage ou si 
l'on veut Y utilité individuelle, et la valeur d'échange 
ou si l'on veut l'utilité sociale. 

Il suffit de regarder autour de soi pour constater 
qu'en effet les objets dont l'usage est constant et 
l'utilité la plus considérable, sont aussi ceux qu'on 
se procure au meilleur compte, qui exigent de notre 
part dans l'échange le moindre sacrifice. Au con- 
traire les objets dont l'utilité est la plus restreinte 
ne s'acquièrent que par des sacrifices considé- 
rables. Partant de ce fait d'observation, les écono- 
mistes concluent simplement que la valeur des 
choses n'est pas seulement en raison de leur uti- 
lité, mais qu'elle dépend aussi de leur rareté ; par 
là ils se contentent d'interpréter les données de 
l'observation sans essayer d'agir sur elles ; ils ne 
songent pas à rectifier les évaluations qui provien- 
nent de nous-mêmes appréciant nos besoins ou 
nos désirs. 

Avec Proudhon, il n'en est pas ainsi : il assigne 
pour but à l'économie politique de réaliser la 
Justice. 

Elle doit donc fournir la solution de ce conflit 
immoral entre la valeur d'utilité et la valeur d'é- 
change ; elle doit nous fournir le moyen de donner 
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à la valeur une détermination différente de celle 
que l'on obtient par le jeu de l'offre et de la de- 
mande, « de Farliitraire » ditProudhon. Le libre- 
arbitre en la mritffere, l'appréciation int&viduelie de 
la valeur, voilà ce qu'il faut supprimer et remplacer 
par la « constitution sociale >y de la valeur. 

11 faut donc Bxer la valeur des objets, c'est-à- 
dire l'ensemble des rapports sous lesquels ils doi- 
vent s'échanger entre eux. On fera cette détermi- 
nation Â l'aide de l'élément qui leur est commun : 
le travail. 

Les objets, dit Proudhon, entrent dans l'ensemble 
de ce qui est destiné à la consommation dans un 
certain rapport de proportionnalité qu'on peut 
déterminer par des statistiques; on peut le mesu- 
rer à l'aide du facteur essentiel de cette proportion- 
nalité, la quantité de travail. Les choses apparais- 
sent incommensurables entre elles, dés qu'elles ne 
sont pas mesurées à l'aide de cet élément qui leur 
est commun : le travail. C'est d'après le degré de 
travail qu'ils contiennent que doit se constituer 
leur valeur proportionnelle et relative. 

On obtiendra ainsi une mesure exacte et équi- 
table. 

De là deux conséquences : i" Tout produit du 
travail, et non seulement l'or et l'argent, pourra 
servir de mesure de la valeur; a' Les produits pour- 
ront s'échanger les uns contre les autres sans 
passer par l'intermédiaire de l'argent. 
L'or et l'argent ne doivent leur privilège de jouer 
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seuls leur rôle d'étalon et celui d'intermédiaire 
des échanges qu'à ce fait que leur valeur s'est dès 
l'abord fixée socialement, par l'intervention du 
prince, l'apposition de son sceau et l'inscriplion 
d'un chiffre. 

Ajoutons que pour Proudhon le travail, dont la 
quantité relative détermine la valeur relative des 
■objets est un, c'est-à-dire homogène et qu'il ne doit 
être fait aucune différence qualitative entre les 
travaux. Il y a pour lui « égalité naturelle des apti- 
tudes et équivalence des fonctions ». 

On voit par ces brèves indications que Proudhon, 
comme Owen (et Marx, nous l'avons vu, ne faisait 
pas au fond autre chose), donnait à la valeur une 
détermination en travail au nom de la Justice. Une 
telle détermination impliquait, nous le savons, une 
socialisation de la production. C'est ce que ProU' 
dhon n'indiquait pas nettement. Aussi Karl Marx 
lui reprochait-il violemment cette erreur'. Aux 
yeux de Karl Marx, l'application pratique des théo- 
ries de Proudhon devait être une reproduction des 
systèmes de banque anglaise dont l'expérience 
ti'Ovi'en avait été le prototype. Les mêmes obsta- 
cles vouaient dès lors la même entreprise au même 
échec. Proudhon ne pouvait assurer l'adaptation 
de la production à la consommation, en l'absence 
de libre détermination de la valeur, qu'en donnant 



I. Maire de la philosophie, cliap. i. Cf. chapitre précédent. On 
appelle communément la Mùèr« de la philosophie, VAniiproudJioa 
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à l'État le monopole de la production et le droit 
de rationner le consommateur. 

Cette condition nécessaire, Proiidhon ne devait 
pas l'accepter sans lutte. Il n'était pas homme à 
sacrilier délibérément la liberté à Injustice elle- 
mènie. Il ne voulait pas de l'Etat unique patron, 
unique producteur, de l'État omnipotent, arbitre 
des désirs et des besoins'. Or l'Etat seul pouvait, 
dans un régime de monopole direct et absolu, fixer 
la valeur selon les vues de Proudhon comme ïl 
fixe aujourd'hui, de façon aussi arbitraire qu'il lui 
pblt, le prix desallumetles ou celui du tabac. 

Mais Proudhon fut détourné de chercher une 
solution à ce problènve d'une détermination artifi- 
cielle de la valeur, par celui que posèrent, en i848, 
les circonstances. M. Arthur Desjardins- raconte 
que, le 26 février 18^8, 4 hommes armés envahi- 
rent la chambre de Proudhon et lui demandèrent 
quand il comptait sortir du paradoxe et du dilet- 

I. Voir Contradictions écononiii/ues : Sa crilique du commuDisme, 
I. U, cliap. xtt. 

Sur Proudhon îndivid un liste, voir Sudre, Histoire du communiante, 
l856. Faguel, Revue de Paris, mai 1896. 

Dolléaas, introduclion îi »>a élude sur fiobcrt Owen. 

Proodlion lui-même : « Le commnnisme, pour subsister, supprime 
tant de mois, tant d'idées, tant de faits, que les sujets formés par ses 
soins n'auront plus le besoin de parler, de penser ni d'agir : ce seront 
des huîtres attachées eâte ï cdie, sans activité ni sentiment sur le ro- 
cher... de la Fraumité ! Quelle philosophie inlelli([enle et progres- 
iiTe que lecommanisme I » Contradictions économiques, édit. Lacroix 
des CEnvres complètes, t. II. p. 36i. 

i- Arthur Desjardins, Proudhon i vol. (1896), I. p. 89. 
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tantième, en donnant « la résolution synthétique » 
des contradictions économiques, annoncée depuis 
1S46. Voyons donc, par l'examen des événements, 
à quelle préoccupation on lui demandait de satis- 
faire. C'est le seul moyen de déterminer nette- 
ment l'objet de ses recherches. 



Deuxième étape: Les projets de iSiS. 
A. — La crise financière et banquière de 1848- 

Les années i846, 1847 avaient été le point de 
départ d'une crise commerciale et financière qu'ag- 
grava, en 1848, la crise politique. L'Angleterre, la 
Russie, l'Allemagne, la Belgique, l'Inde furent les 
premières atteintes. Bientôt le mal s'étendit à la 
Hollande et à l'Autriche. Les causes de cette crise 
étaient multiples. En France, on en peut trouver 
trois d'ordre général, et une d'ordre particulier. 

Causes généra/es de la crise. — 1' Plusieurs 
récoltes déficitaires, par suite d'inondations et 
d'intempéries, nous avaient obligés à acheter 
des céréales à l'étranger. De là une importante 
exportation d'or et une hausse considérable du 
prix du blé, qui atteint en mars 1847, dans certaines 
régions, le chiffre de 49 fr. 70 l'hectolitre. 

3° Une autre cause vint diminuer le stock d'or 
français et lui donna une affectation particulière. 
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Le gouvernement de Louis-Philippe mit en adju- 
dication l'exploitation des voies ferrées qui de- 
vaient être construites en même temps sur tous les 
points du territoire. Des actionnaires étrangers 
surgirent en grand nombre dans l'unique dessein 
<ie revendre au plus tôt, à gros bénéfice, les actions 
souscrites par eux. C'est ainsi, dit H. Say', que 
l'argent anglais notamment souscrivait chez nous 
des actions au pair, moyennant un premier verse- 
ment de laS francs et se retirait accru d'une prime 
importante. Mais surtout, une entreprise aussi 
gigantesque déterminait un appel de capitaux 
considérables ; un emprunt de i 5oo millions (dont 
600 versés fin de 18^6), drainait et immobilisait 
tout le disponible. L'excitation à l'agiotage, la 
spéculation sur les actions attirait tous les capitaux 
à la Bourse des grandes villes, au détriment de 
l'agriculture , si profondément éprouvée. 

Ces sorties et ces placements de numéraire se 
faisaient au détriment de l'encaisse des banques, 
obligées de restituer les dépôts. 

3* En troisième lieu, l'augmentation des dépenses 
de l'Etat, qui avait fait monter le budget de i 179 
millions en 18^0 à i 606 millions en i8â6, avait ré- 
duit les ressources financières des particuliers et 
fait naître la défiance. 

Telles étaient les causes générales du malaise. 

Causes directes de la crise. — Mais c'est aux 

1. Horace Say : Journal des Éoonopiates, année i848 (t. mars, 
mil, juillet. 
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habitudes vicieuses des banques qu'il dut de s'accen- 
tuer jusqu'à la crise la plus aiguë. La Banque de 
France, issue le i8 janvier 1800, d'une fusion 
avec la Caisse des Comptes Courants, avait reçu, 
par la loi du 24 germiual an IX, le privilège 
d'émission des billets à cours légal. Elle était alors 
seule à l'exercer; elle était la grande dispensatrice 
du crédit : elle escomptait non seulement les effets 
sur Paris, mais aussi sur les villes dans lesquelles 
elle avait'un comptoir': ces eflfets devaient être 
revêtus de trois signatures et ne pouvaient excéder 
90 jours d'échéance. 

Mais, entre la Banque de France et le commerce, 
des banques intermédiaires s'introduisaient néces- 
sairement pour l'escompte sur deux signatures. La 
Restauration accorda le privilège d'émettre des 
billets aux banques qui se constitueraient dans 
les départements. Il s'en forma une dizaine, no- 
tamment à Rouen, Lille, le Havre, Toulon, Lyon, 
Orléans, Marseille, Nantes, Bordeaux. Ces banques 
étaient extrêmement gênées dans leur action par 
les règlements. Elles n'avaient point, elles-mêmes, 
le droit de faire l'escompte des effets à deux si- 
gnatures, celui d'avoir des succursales, ni de faire 
des opérations hors de la ville où elles étaient 
situées, d'émettre des billets de petite coupure, 
etc., etc...^ 

1. La Banque de Franco n'avait, en iSjS, que i5 succursales en 
3. V. d'Eslerno : Des banques déparlementales en France (l838). 
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Mais aucune limite n'était établie à l'émission 
des billets, et la proportion entre les billets et 
l'encaisse n'était nullement surveillée. Aussi 
ces banques faisaient-elles circuler en i8i8 : 
120 millions de billets avec un capital qui ne s'éle- 
vait qu'à 23 3doooo francs. 

D'une façon générale, les banquiers prenaient 
des effets à longue échéance, et, qnand ils 
n'avaient point le droit d'émettre des billets de 
banque, remettaient aux dépositaires des recon- 
naissances réalisables à (quelques jours de vue. 
Or ces dépôts qui constituaient une dette immé- 
diatement exigible, servaient en fait à l'escompte 
d'effets réalisables à échéance lointaine'. 

Une dette flottante, par billets de banque ou re- 
connaissances analogues, se développait donc 
dans toutes les banques départementales ou 
autres. Elle croissait pendant les périodes de 
prospérité. 

En cas de crise, elle obligeait les banques, 
pour ne pas l'étendre, à cesser tout escompte et 
elle rendait d'autre part le remboursement immé- 
diat des billets impossible. ■ 

C'est ce qui se produisit en 1848. L'argent avait 
été retiré des banques pour être livré aux entre- 
prises de travaux publics et de chemins de fer. Il 
ne restait dès lors pour répondre de la circulation 
des billets qu'un capital métallique tout à fait in- 

l. Cf. Les caisses d'épargne avaient elles aussi a8() millions im- 
mobilisés sur 355. Les caisses Furent assiégées par la foute. 
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suffisant. On ne pouvait continuer à escompter en 
billets, et le refus de l'escompte allait provoquer 
la panique et les demandes dé remboursement. 

Au lendemain de la Révolution politique de fé- 
vrier i848, durant laquelle toutes les affaires 
avaient été suspendues, la Bourse fermée, plu- 
sieurs banques annoncèrent qu'elles suspendaient 
leurs escomptes : ce furent notamment la Caisse 
du commerce et de l'industrie (ancienne maison 
J. LafQte), les maisons Ganneron et Beaudon. 

Mesures soldcitées. — C'était la faillite pour tous 
ceux qui comptaient sur l'escompte de leurs effets 
de commerce pour satisfaire à leurs propres échéan- 
ces. Aussi l'épouvante fut-elle extrême. Les ban- 
quiers, les industriels, les commerçants se concer- 
tèrent. Le 8 mars, un cortège de 3 ooo personnes se 
dirigea sur l'bôtel de ville, dans un tumulte d'é* 
meute*. Garnier-Pagès venait de succéder au mi- 
nistère des Finances au banquier Goudcbaux. On 
lui demanda la suspension de toutes les échéances 
à 3 mois. La demande était appuyée par les mem- 
bres du Tribunal de commerce de la Seine. 

Une pareille mesure eût été la perte de la Ban- 
que de France et des banques départementales 
dont les rentrées se fussent trouvées suspendues 
sans que leurs billets eussent cessé d'être payables 



t. V. la descriptioD de la scène Aa 8 mars dans Gapnier-P«g*i. 
. Hûtoire de la Dèvolulion de iS4S (1866), t. IV, p. 6, — Cf. Sien, 
HUtoire de ta Révolution de iS4S (1S7S), II p. 83. 
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Elle eût causé égaiement la ruine du Trésor. 

La prorogation fut refusée au delà des lo jours 
accordés par les décrets des 26, 28 février et 
3 mars. 

Cependant d'autres mesures étaient instamment 
réclamées partout. Le 4 mars, la Banque de Mar- 
seille publiait l'avis qu'elle ne pourrait rembourser 
ses billets qu'à raison de un par présentation '. 

A Nantes, le commissaire général réclame au 
début de mars 700000 francs; le 10, il écrit : « le 
défaut de numéraire dans la ville de Nantes et 
probablement dans les autres villes de France 
cause de vives inquiétudes et menace de faire sus- 
pendre les travaux. Peut-on recevoir du numéraire 
de Paris » ? 

De Rouen on écrit au ministre : « Nos indu- 
Blriels n'ont de matières premières que pour quel- 
ques jours, ils ne peuvent vendre leurs produits 
et n'ont pas d'argent pour acheter des matières 
premières ; ils vont être obligés de cesser le tra- 
vail. D 

K Le manque de numéraire, écrit-on du Nord, 
fend impossibles les transactions. » 

Toulouse fait appel au Gouvernement, les ban- 
ques de Lille, du Havre suspendent leurs es- 



De toute part, ou demande de l'argent : maisons 
de banque, usines, chemins de fer, exploitations 
des mines, fournisseurs de l'État. 

!■ Garniei^Pagès, op. cit., IV., p. ig et suiv. 
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Dfspositiojis prises. — Quelles mesures prendre 
en face d'une pareille situation ? 

Deux ordres de mesures furent prises par le 
Gouvernemenl : 

a) Il tenta de créer partout des organes de cré- 
dit pour l'escompte des effets refusés par les 
banques. 

P) Il donna aux billets de la Banque de France 
cours forcé, 



Pour organiser le crédit, le Gouvernement pro- 
visoire créa successivement : 

i" Les comptoirs d'escompte (7 mars i848); 

2° Les magasins généraux (21-22 mars i848); 

3* Les sous-comptoirs de garantie (24-26 mars 
i848). 

I , — Le décret du 7 mars 18^8 est ainsi motivé : 

<i Attendu que, par suite des événements, un 
trouble considérable existe aujourd'hui dans les 
moyens du crédit privé, et que ce trouble affecte 
particulièrement soit la fabrique, soit le commerce 
de détail... 

[( Que, dans de telles circonstances, il importe 
de donner l'exemple d'une de ces associations fé- 
condes qui, en unissant les forces, assurent à tous 
le bienfait du crédit et la garantie du travail... » 

Ce décret créa o dans toutes les villes indu- 
strielles et commerciales un comptoir national 
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d'escompte destiné à répandre le crédit, et à 
l'étendre à toutes les Jiranches de la production ». 

Le capital en est constitué dans les Conditions 
suivantes : a un tiers en argent, par les associés 
souscripteurs; un tiers en obligations par les 
villes; un tiers en bons du Trésor, par l'Etat. » 

Les comptoirs étaient surveillés étroitement par 
la Banque de France et n'avaient pas le droit 
d'émettre des billets à vue. 

3. — L'institution des comptoirs d'escompte fut 
complétée le 35 mars par celle des sous-comptoirs 
de garantie : « Le gouvernement provisoire, con- 
sidérant que le décret du 8 mars i848, relatif aux 
comptoirs nationaux d'escompte, ne permet à ces 
établissements de faire l'escompte que des valeurs 
revêtues de deux signatures au moins ; que le 
plus grand nombre des petits commerçants, des 
industriels et des agriculteurs ne peuvent avoir 
cette seconde signature ; qu'ils se trouvent ainsi 
privés des ressources du comptoir... 

« Décrète ; 

a 1° Dans les villes où un comptoir d'escompte 
existera, il pourra être établi, soit par localité, soit 
par agrégation d'industries, des sous-comptoirs 
de garantie, destinés à faciliter et accroître le cré- 
dit en servant d'intermédiaires entre l'industrie, 
l'agriculture et le commerce d'une part, et les 
comptoirs nationaux d'escompte de l'autre. » 

Ces sous-comptoirs auront pour mission de pro- 
curer aux commerçants, industriels et agriculteurs 
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« soit par engagement direct, soit par aval, soit par 
endossement — l'escompte de leurs titres et effets 
de commerce, auprès du comptoir principal, moyen- 
nant des sûretés données aux sous-comptoirs par 
voie de nantissement sur marchandises, récépissé 
des magasins de dépôt, titres et autres valeurs ». 

Le directeur en est nommé par le ministre des 
Finances. 

Ils se constituent sous la forme de sociétés par 
actions (actions de loo francs). 

« Ils sont autorisés à fonctionner quel que soît 
le nombre des actions souscrites. » 

3. — Les magasins de dépôt qu'impliquait ce 
régime avaient été organisés par décret des ai-si 
mars i848 qui dispose : 

a Dans le but de mettre les cbefs d'industrie 
en mesure de disposer dès aujourd'hui du prix 
de leurs marchandises, il sera établi, à Paris et 
dans les autres villes où le besoin s'en fera sentir, 
des magasins généraux où les négociants et les 
industriels pourront déposer les matières pre- 
mières, les marchandises, les objets fabriqués 
dont ils seront propriétaires. 

« Il sera délivré aux déposants des récépissés, 
indiquant la valeur vénale de la marchandise, 
estimée à dire d'experts, el transférant la propriété 
des objets déposés par voie d'endossement. 

it Les porteurs des récépissés seront admis à les 
déposer en garantie au comptoir d'escomple de 
leur circonscription. Un pareil gage dispense de 
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la troisième signature s'il s'agit d'un comptoir 
national d'escompte, de la deuxième s'il s'agit 
d'un sous-comptoir. Cette dernière disposition 
fut décrétée les 26-27 mars i848. 

Telles furent les premières mesures prises par 
le gouvernement provisoire : elles visent, on le 
voit, à susciter des escompteurs et à faire des 
marchandises non vendues un élément d'actif, une 
valeur de circulation. Le gouvernement provisoire 
ne considérait point ces mesures comme des ex- 
pédients accidentels, nés des nécessités du mo- 
ment, mais comme les pièces d'un outillage nor- 
mal et définitif. 



CouM forcé du billet da banque. 

U n'en est pas de même du second ordre de 
dispositions qui instituèrent le cours forcé du 
billet de banque. 

La Banque de France avait tout d'abord escompté 
largement et remboursé dans la mesure même des 
demandes, « voulant, dit Garnier-Pagès. maîtriser 
ia déroute par l'audace de la confiance ». 

Du a6 février au i5 mars, elle escompte à Paris 
110 millions. 

Par suite de ses remboursements, d'autre part, 
son encaisse descend dans le même temps de i4o 
à 70 millions. 

Le 17 mars, en un seul jour, elle rembourse 
10800000 francs. 
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Il ne lui reste que 5g millions en caisse. 

Sur ces Sg millions, 45 appartiennent au Trésor, 
Le solde (i4 millions), ajouté aux 63 millions qui 
forment l'encaisse de ses comptoirs, soit 77 mil- 
ions est destiné à faire face à une circulation de 
billets de 360 millions et à 85 millions de dépôts'. 

M, d'Argout se précipite chez le ministre des 
Finances, lui décrit les impatiences de la foule, 
rinsufQsance de ses ressources et conclut en di- 
sant : « Nous sommes perdus. » 

C'est alors que Garnier-Pagès proposa de dé- 
créter les billets « monnaie légale », et le Gou- 
vernement vota la proposition. Il s'agissait en 
réalité d'une mesure qui dépassait par sa portée 
l'expression dont on se servait, puisque la Banque 
était dispensée du remboursement en espèces. 
C'est de cours forcé et non de cours légal qu'il s'agit. 

Le même privilège fut étendu aux banques dé- 
partementales, mais le décret des 37 avril-3 mai 
1848 devait faire disparaître celles-ci et donner à la 
Banque de France le monopole de l'émission. 

B. — Idée générale du système de Proudhon. 

Voilà quelles mesures les événements suggérè- 
rent au gouvernement provisoire. Mais il fallait 
plus : il fallait reconstituer les finances publiques, il 
fallait s'assurer,pourIes institutions mêmes que l'on 

I. Gamier'Pagès, op. cil., IV., p. 37. 
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fondait, des capitaux, il fallait leur faire prendre vie 
autrement que dans des décrets et sur le papier. 
Aussi les questions de finances et de crédit ne ces- 
saient-elles pas d'être à l'ordre du jour et d'être ar- 
demment discutées dans la presse et dans les clubs. 
« Les plans, les projets, les inventions, les perfec- 
tionnements arrivaient chaque matin par centaines 
au ministère, » écrit Garnier-Pagès, Les uns pro- 
posaient de confisquer et de vendre les biens de 
la famille d'Orléans, les autres de recourir au 
papier-monnaie, ou à l'emprunt forcé, Louis 
Blanc', le i5 mars, avait proposé la création d'une 
banque d'Etat, etc., etc. C'estdans cette atmosphère 
de recherches que Proudhon prépara lui aussi un 
projet, présenta une solution'. 

I. Garnler-Pagèa, op. cit.. IV, p. 4o. « Louis Blanc, dit Garnier- 
Ptgès, proposa, dans le conseil du i6, de laisser lomber la Banque 
de France et d'élever sur ses débris une banque d'État. «Cettebanque 



d'Etat se 



>a^es 



et remplis, semble-t-il, de graves sous-eatendus, « douée d'une puia- 
unce d'eipansion incomparable et capable de fournir à tous les 
ÏCMins du crédit public et du crédit privé. A On peut se demander 
avec quoi. Tl y a sous ces phrases ambiguës comme une vague me- 
nace de papier monoaie. Louis Blanc invoquait, d'ailleurs, certaines 
maiimes de Law qnî éclairent sur ses intentions. 

Gamier-Pagès fait remarquer ï juste litre qu'au moment où les 
bons dn Trésor perdent io o/o « substituer aui billets de la Banque 
de France lès billets d'une banque d'État, serait donner ï ces nou- 
•cani venus l'apparence et la rènlïlé du papier-monnaie et tuer pour 
lon^mps l'usage du billet de banque. En l'absence du crédit, vou' 

3. Proudhon exprima ses idées relatives à l'organisation. de la Ban- 
qne à'ccbange et de la Banque du Peuple dans le Représentant du Peu- 
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C'est là le premier caractère de l'œuvre de 
Proudhon relative à l'organisation du crédit : elle 
a été inspirée par les circonstances. 

Mais après l'avoir expliquée dans son origine 
par le milieu hislorique qui la vît naitre il faut 
immédiatement indiquer qu'elle dépassait, dans 
la pensée de son auteur, la portée d'un remède 
provisoire et partiel : « Ce que nous proposons 
aujourd'hui, écrit Proudhon, devra servir pour 
l'éternité', » Au problème posé, il donne une so- 

ple, pais dans le Peuple. Le ai mars l848, un premier recueil d'ar- 
ticles paraissait sous le titre ; Organisation du crédit et de la eircsla- 
tioix et solution du problème st>cial. — Le Représentant du Peuple du ]6 
avril i848 contient le plan de la Banque d'échange. La Banque da 
Peuple fut constituée le 3l janvier iS^Q- 

Nous citerons le plus souvent, d'après le Vl° volume des Œaares 
complètes de Praudhon qui réunit les divers projets et articlessur cette 
question. Les Œuvres complètes de Proudhon ont fait l'objet de deai 
éditions : l'une de la Librairie internationale (l863) d'après laquelle 
Dons citons, sauf indication contraire ; l'autre, chez Flammarion. 

A consulter également la Voix du Peuple, de iSig : la polémique 
entre Bastiat et Prondlion réunie, d'une feçon plus complète, dans 
le tome V des Œuares compHtes de Bastiat. 

Cf. Idée générale de la Rê«oIution au ai»» siècle, 5" édit. Le Pro- 
jet d'exposition perpétuelle (i855) est en appendice h l'ouvrage pos- 
thume ; Théorie de la propriété. 

I. T. VI p. 90. — Proudlion proposa bien quelques mesures pro- 
visoires : comme la prorogation des échéances, l'arrêt de la valeur. 
L'eiposé n'eu est pas lié à celui de son système d'échange. 

11 demanda comme jourualiste sous forme de pétition (Représentant 
du Peuple du 8 juillet), puis proposa, comme député, que tous les pro- 
priétaires fissent sur le montant des loyers, des fermages, des créances 
une remise d'un tiers pendant trois ans, c< pour remonter l'borloge so- 
ciale. » Moitié devait en revenir à l'État, moitié aux industriels. C'est 
cette proposition qui amena la suppression du journal de Prondhon et 
qui, dans la séance du 3i juillet, valut à son auteur tant d'anatlièmes. 
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lution qu'il considère comme radicale et définitive. 
Il semble en effet qu'elle lui permette de conci- 
lier enfin ses deux, passions : sa passion de liberté 
et sa passion de justice. 

Sa passion de liberté parait satisfaite, parce qu'il 
peut se passer de faire appel à l'intervention de 
l'Etal, à la contrainte, et qu'il lui suffît de mettre 
en œuvre l'intérêt des particuliers. C'est une pre- 
mière supériorité qu'il aime à se donner sur la 
plupart des réformaleurs socialistes de son épo- 
que. Les disciples de Saint-Simon font de l'Etat, 
par l'unité d'association, le seul producteur et le 
dispensateur de toute la vie économique. Louis 
Blanc a besoin aussi <( d'une autorité dictatoriale 
pour faire le bien ». Le fouriériste Considérant 
attend, comme son maître, les capitaux qui lui 
permettront d'organiser la commune, le phalan- 
stère. Tous n font appel au gouvernement » ou 
« refusent d'opérer sur le monde actuel ». a Au 
lieu de pourchasser le pouvoir, Proudhon le prie 
de ne se mêler de rien ; il apprend au peuple à faire 
lui-même, sans le secours du pouvoir, de la ri-r 
chesse et de l'ordre '. » 

Et c'est aussi la passion de Proudhon pour la 
justice qui se trouve ijitégratement satisfaite, parce 
qu'il voit dans la transformation des conditions de 
l'échange toute la. révolution sociale. 

Le problème social tout entier, le problème de 

1. V, Cortftiiioiu d'an révolatiortnaire (i85i). 
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l'amélioration du sort des travailleurs, lui apparut, 
à raison des circonstances, comme un problème 
d'organisation de la circulation. 

« Le crédit est tombé, écrit-il, par suite le travail 
a été suspendu. » C'était, nous le savons, la vérité. 
Les patrons congédiaient les ouvriers parce qu'ils 
ne pouvaient ni vendre ni payer, que leurs créances 
ne pouvaient être réalisées. C'est ce que Proudhon 
fut le seul à voir nettement. D'autres, constatant 
le chômage, proposaient d'employer les ouvriers 
à des travaux stériles et improductifs ; ils créaient 
des ateliers nationaux. Le remède n'est pas là. 
« Le problème posé par la Révolution de février, 
écrit Proudhon, est avant tout un problème de jus- 
tice commutative, un problème de circulation, de 
crédit, d'échange, non un problème d'organisation 
de l'atelier... Au lieu de prendre la société par la 
tête, comme faisait Louis Blanc ou par la base, 
comme fait la propriété (sic), il faut l'attaquer par 
son milieu, agir directement, non point sur l'ate- 
lier, le travail, ce qui est agir sur la liberté, ta 
chose du monde qui souffre le moins qu'on y touche, 
mais sur la circulation et les rapports d'échange, 
de manière à atteindre indirectement et par voie 
d'influence le travail et l'atelier... C'est ce que nous 
avons appelé par opposition à l'organisation du 
travail, organisation du crédit et de la circula- 
tion'. » 

I. Banque d'échange, t. VI, QEuures complètes, édit. de la Libraine 
internationale, p. 173. 
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Proudhon d'ailleurs présentait cette solution 
comme le « revers positif de ses négations anté- 
rieures ». II avait débuté par une négation delà 
propriété individuelle, mais son ouvrage sur les 
Contradictions économiques ' avait montré qu'il n'a- 
vait point par là adhéré à la propriété commune. | 
Il indique maintenant le moyen 'de supprimer la 
propriété dans ses abus et dans ses conséquences, , 
sans la socialiser. ' 

Qu'est-ce, de nos jours, que la propriété ? La pro- 
priété n'est plus qu'un privilège sur la circulation 
des produits. C'est en autrui que l'on est proprié- 
taire. Le propriétaire est un créancier ; il n'est plus 
le consommateur de ses produits, il n'exploite 
plus lui-même. 

« Le propriétaire aujourd'hui est un homme qui 
a des bons du trésor, des rentes sur l'État, de 
l'argent à la caisse d'épargne, chez le banquier ou 
le notaire, dés créances hypothécaires, des actions 
îadustrielles, des marchandises en magasin, des 
maisons qu'il loue, des terres qu'il afferme. Quand 
la circulation e'st régulière et pleine, la propriété 
comme privilège vaut au pro|)riélaire ; si la circu- 
lation est suspendue, le privilège perd son effet*. » 

Devenue un pur privilège juridique, la pro- 
priété se manifeste par « le veto » mis sur la cir- 
culation. « Pour faire lever ce veto et obtenir 

I. V. Conlradielion» éaoiu>miqaes : Critique du 
Ct- CoDfisssioas d'uD réTolutîonDeire. 

3. Banque d'échange, CËuvres complètea, t. VI, p. i5l. 
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passage, le consommateur producteur paie à la 
propriété un droit qui, suivant la circonstaoce et 
l'objet, prend tour à tour les noms de renie, fer- 
mage, loyer, intérêt de l'argent, bénéfice, agio, 
escompte, commission, privilège, monopole », etc. 
(t. VI, page 174). 

Par une évidente subtilité, Proudhon fait de 
l'argent « le signe de tous les abus de la pro- 
priété M (page 179), f de tous les crimes que pro- 
voque le système de ses extorsions' ». 

Nous avons indiqué que les circonstances 
avaient révélé à Proudhon un mal auquel son es- 
prit absolu apportait avec confiance une solution 
révolutionnaire, considérée par lui comme l'affir- 
mation correspondant à ses négations antérieures. 

Nous devons déterminer maintenant quelle est 
ridée la plus générale dont Proudhon fait le point 
de départ de ses nouvelles recherches. 

Les mesures prises par le gouvernement pro- 
visoire allaient-elles lui servir de modèle à cet 
égard? Non, certes, et Proudhon ne leur ménage pas 
les criliques. 

Il écrit dans le Représentant du peuple du 2 avril 
1848 : K Le gouvernement provisoire fait pour la 
banque comme pour le travail. L'argent manque, 
il fait des caisses pour le recevoir, des bureaux 

I. Nous croyODS qu'il y a uoe subtilité de la part de Proudhon ^ 
passer immédiatemeut deJa condamnation de la propriété en génira' 



économique que l'argen) 



tait de capital 
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pour le compter. C'est ce qu'il appelle organiser 
le crédit. » Ailleurs, il dit en parlaDt de ce même 
gouvernement : « On lui demandait du crédit, il 
décrète des assignats » (t. VI, p. 20). Et encore : 
a Vous provoquez la dépréciation de toutes les 
valeurs financières... vous tarissez la source de 
tous les revenus, vous glacez le sang dans les 
veines au commerce et à l'industrie et puis vous 
conjurez le numéraire de circuler ! vous suppliez 
les riches épouvantés de ne pas le retirer ! » 

Que sera donc l'objet de la recherche de Prou- 
dhon? Le suivant : Les capitaux se cachent, l'ar- 
gent fait défaut, i7 fatil se passer d'argent. 

On présente communément le système de 
Proudhon comme un système de gratuité du crédit. 
Mais la gratuité du crédit n'est qu'une conséquence. 
Se passer de ^intermédiaire monétaire pour échan- 
ger, voilà l'idée centrale qui détermin^la recherche 
des moyens appropriés: « Frappez le tyran, s'écrie 
Proudhon, et le système de la tyrannie est à bas! 
Quel est le despote de la circulation, le tyran du 
commerce, le chef de la féodalité mercantile, le 
pivot du privilège, le symbole matériel de la 
propriété.* C'est le numéraire, c'est l'argent ! » 
(page I79)'. 

t. Cf, p. 133, p. 111... « Il Isul détruire ceUe royaaii de l'or, il 
^nt ripabticaniier te DamérBire ii. Proudbon a tout ud chapitre où il 
ralUche la Bêvolution économique à la Révolution politique : a nous 
"Ons chassé le dernier de nos rois ] nous avons crié : A bas la mo- 
narchie I Vive la République 1 Mais vous pouvei m'en croire, si déjjk 
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Quels sont les méfaits de l'or et de l'argent? 
Us sont l'origine d'un prélèvement capitaliste, 
imposé par leurs détenteurs, et qui met le tra- 
vailleur dans l'impossibilité de racheter son pro- 
duit. De là l'insiifllsance du débouché, l'impuis- 
sance de la consommation à absorber la productioD, 
l'engorgement, le défaut d'équilibre, les cmcs '. 

Le but de Proudhon est de supprimer le mo- 
nopole monétaire de l'or et l'argent, de « républi- 
caniser le numéraire en faisant de chaque produit 
du travail une monnaie courante. » II n'est pas 
question de modifier le régime de la valeur. 

Le but de Proudhon ainsi déterminé, indiquons 
le moyen original % qu'il emploie pour attein- 
dre le résultat cherché. 

l'Europe que quelques princes de moins : la royauté est toujours de- 
bout. La royauté subsistera tant que nous ne l'aurons pas abolie dms 
son expression à la Ibis la plus matérielle et ta plus abstraile, 1> 
royauté de l'or », — P. ia3 : « l'or est !i l'échange ce que NapoWon 
^tait à la liberté,.. C'est une sentinelle placée à l'entrée du défaoucb^ 
et dont la consigne est : « Ou ne passe pas I a 

I. ProudboD donne donc am crises la même cause qu'Offen. Si 
démonstration est, par la forme qu'il lui donne, assez peu sati^i- 
SBDte. La classe des travailleurs, dit-il, rejoit un salaire total quicon- 
tribue à la détermination de valeur del'ensemble des produits, loooo 
francs par exemple. — Mais le prix des produits s'accroît de la part 
que prélève le capitaliste et qui est destinée à constituer son profit. 
En sorte, que les produits payés lO 000 francs sont vendus 1 1 000. 
Il reste i/io de non vendu. Cette démonstration ne prouve qu'une 
cliose : si le patron ne trouve pas îi vendre pour plus des 10 ooo fr. 
qu'il a payés, il n'a pas de profit, il ne peut que consommer i lui 
seul le l/io non vendu. 

1. M, Menger, Droit ou produit intégral du travail, indique des ins- 
titutions du même genre fondées h Marseille par Bonnard, par Hi- 



Supprimer la monnaie ne peut qu'aboutir à 
donner à tous les produits un pouvoir direct d'ac- 
quisition. Mais pouvait-on songer au milieu du 
XIX' siècle, à nous ramener au régime condamné 
dulroc?Non, sans doute. 

Aussi Proudhon propose-t-ilde ne mettre en pré- 
sence sur le marché que l'expression en valeur 
des divers produits. Il aboutît à l'échange direct 
de la manière suivante : en généralisant l'emploi de 
la lettre de change d'une pari ; d'autre part en lui 
faisant subir deux transformations. 

La transformation du mécanisme de l'échange. — 
On sait que les règlements entre commerçants 
se font le plus souvent par l'émission d'une lettre 
de change, c'est-à-dire, qu'en échange d'un pro- 
duit livré, la somme d'argent en laquelle il s'évalue 
est seulement promise, à une échéance déterminée. 

Ul. De Greef indique une lentative plus aanienne : la banque Farcot, 

nièrc, que l'entreprise était difl<érente dans ses procédés et dans ses 
résultats. Sur la banque Maiel, il existe très peu de renseignements. 
Cnurcelle Seneail, dans sou Traité des ppéralioai de banque, dit 
qu'elle fiit eonstituée il Paris en 1S19. De Maiel, ou lit seulement 
dam le n Code social », ouvrage d'ailleurs insipide (Biblloth. nat. 
ioTentaire R. 43 ^37/38), imprimé à Marseille en iS/,i : ti II y a i5 
aas, j'ai ouvert ta marche des eipèri en oes priiliques par l'organisa- 
tion d'une vaste compngnie d'échange qui a compté plus de joooo 
UMciés commanditaires, qui a opéré en France, en Belgique, en 
SuisK, sous ma direction pendant 10 ans, dans un plus ou moins 
grand nombre de localités, plusieurs millions de transactions par 
échange. Plusieurs agents de ce corps existent encore et opèrent à 
Marseille même, où les opérations par échange n'ont jamais discoa- 
tinaé (p. 59). » 
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C'est lin règlement qui ne vaut pas par lui-même 
et qui doit donner lieu à la réalisation de son mon- 
tant. Mais quand la solvabilité du débiteur ou (W 
est pour tous certaine, il n'y a pas de diUîculté 
pour le créancier ou tireur à faire circuler le titre 
comme l'argent même. Sa propre garantie s'ajoute 
alors subsidiairement à celle du tiré. Si un obs- 
tacle s'oppose à la transmission de la lettre de 
change, si cette promesse, qui ne vaut que par la 
confiance qu'elle inspire, ne force pas la confiance, 
le tireur peut transformer sa créance sur un par- 
ticulier en une créance sur une banque uDiver- 
sellement connue; elle sera dès lors acceptée 
par tous. 

De cette lettre de change il faut, selon Proudhon, 
tout d'abord faire l'instrument général de tous les 
règlements, et du crédit, que se feront par suite 
réciproguement tous les hommes, le mode uni- 
versel d'extinction des créances et des dettes. 

La lettre de change, généralisée dans son em- 
ploi, doit subir ensuite deux transformations. 

La première est relative à sa formule même. 
Elle cesse d'être une promesse de numéraire 
pour devenir une promesse de produit. Le produit 
promis constitue la contre-valeur du produit reçu. 
La lettre de change se trouve modifiée de la façon 
suivante : « 'Wen\\\ei'payev,en marchandises de votre 
production, pour la date du..., à X..., la somme 
de... » 

A la lettre de change généralisée, transformée 
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en promesse de produit, il faut faire subir une 
deuxième transformation. Elle ea subit une de 
nos jours quand, présentée à la Banque de France, 
elle y est échangée contre de l'argent ou cqntre 
un titre de créance sur la banque, de même valeur 
qu'elle-même, maïs présentant cette supériorité, 
entre quelques autres, d'êlre tiré sur un établis- 
sement connu de tous. Dans cette transformation, 
la lettre de change perd son caractère de créance 
payable à terme pour devenir un titre payable à 
vue ; elle perd aussi son caractère nominatif, elle 
est transmissible dorénavant de la main à la main. 
Elle devient en un mot une monnaie dont la 
remise libère, parce qu'elle est un bon de monnaie. 

Proudhon propose une transformation du même 
genre à la suite de laquelle la lettre de change, bon 
individuel d'un certain produit, deviendra entre 
les mains de son titulaire, non consommateur de 
ce produit, un bon général sur l'ensemble des 
produits consommables, pour sa valeur appréciée 
en argent. 

Cette transformation en un titre social, payable 
à vue, transmissible de la main à la main se fera 
par l'intermédiaire d'une agence centrale des pro- 
ducteurs-consommateurs, chargée de vérifier et 
de constater la solvabilité du signataire de l'effet de 
commerce, de Aé\\\rer's.chacunde ses membres «. des 
billets représentatifs de bonnes valeurs de com- 
merce, c'est-à-dire de produits » (t. VI, page 119). 

Le mécanisme, aussi simplifié que possible, est 
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le suivant : A livre à B un produit, dont le paie- 
ment doit se faire en produits de même valeur par 
B. Une promesse signée de B est délivrée à A. A, 
qui ne désire pas ce produit pour sa consom* 
mation, mais qui en désire d'autres, se présente 
à la banque, devenue une association de gens 
qui produisent et qui consomment des objets 
différents. Il peut donc y trouver l'échange de 
sa créance-produit contre une autre créaDce 
du même genre qu'il puisse utiliser. L'incon- 
vénient du troc disparaît par ce procédé : c'est 
seulement la promesse et non la marchandise qui 
circule, une représentation en valeur du produit, 
un titre facile à conserver, incorruptible comme 
l'or. L'office central opérera cet échange pour le 
compte de ses membres ; après avoir constaté le 
crédit, et contrôlé sa certitude, il en délivre, sous 
forme de billets, l'attestation « dépouillée des qua- 
lités circonstancielles de lieu, de date, de personoe, 
d'échéance, et d'objet » ', C'est-à-dire qu'il met 
chacun à même de se procurer, chez tout adhérent, 
ce dont il a besoin en échange de son titre. 

La banque pouvait faire l'office d'un courtier, 
conserver aux titres leur caractère individuel, et 
par la centralisation des offres et des demandes 
favoriser la rencontre des titres de même valeur, 
de même échéance mais représentant des produits 
différents qui désirent s'échanger. 

I. ProudlioQ : Organisation du crédit. Œuvres complèles, t. ^i, 
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Mais on n'eût, à raison même des condition» 
dont nous venons de parler, échappé que par- 
tiellement aux inconvénients du troc: le défaut de 
correspondance des valeurs eût pu être notamment 
nn inconvénient sérieux. Aussi la banque trouve- 
t-eile plus simple de faire masse des valeurs de 
créditdésindividualisées et de délivrer, comme des 
jetons de produits, à des coupures de 30, 5o et 
100 francs, le papier social constitué par elle. 

Quelles vont être les qualités de ce papier ? 

Le papier social ne peut être émis que jusqu'à 
eoDcurrence de la valeur totale du papier indivi- 
duel. Il représente donc le total des valeurs indé- 
préciables qui se sont constituées par l'accord des 
parties, par l'échange, « le total desproduits vendus 
elaccepiés, des valeurs a faites », dit Proudhon. 

Ainsi chaque coupure de la banque est gagée par 
un produit. Celui qui la. reçoit, reçoit donc à coup 
sûr un bon de produit. Chacun est responsable 
de l'exécution de la promesse- sociale : chacun 
concourt à constituer au détenteur la garantie de 
son exécution. 

Promesse sûre pour celui qui reçoit le billet 
d'échange, promesse réalisable à vue en pro- 
duits de son choix, elle ne peut, pour la ban- 
que, organe central des adhérents, occasionner 
aucun risque : celle-ci ayant pour gage le produit 
promis a en effet pour garantie accessoire, l'en- 
semble du patrimoine du débiteur. 

Le papier social est donc indépréciable pour 
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deux raisons : i* parce qu'il ne peut être émis en 

excès; 3' parce qu'il a un gage sûr. 

Quelles seront les conséquences d'une pareille 

transformation ? 

La conséquence essentielle, celle qui en cou- 

stilue la portée sociale, c'est la gratuité du crédit, 

c'est la gratuité de l'échange et pour mieux dire 

la libération du producteur. 

En effet, dans la transformation opérée par 

l'agence centrale des producteurs adhérents, au- 
cun prélèvement, aucun escompte ne sera opéré. 

Le pouvoir général de consommation sera déli- 
vré gratuitement au titulaire d'une promesse par- 
ticulière. Il en sera ainsi pour deux raisons faciles 
à saisir : la première, c'est que la banque dont il 
s'agit ne sera point une association d'intermé- 
, diaires capitalistes poursuivant un intérêt per- 
sonnel ; la deuxième, c'est qu'elle opérera sans 
capitaux, n'ayant point à se servir d'une réserve 
d'or et d'argenl. L'absence de risques étant 
d'autre part absolue, aucun prélèvement ne pourra 
s'opérer de ce chef. Il ne reste dès lors qu'à subvenir 
aux frais d'établissement et de fonctionnement de 
l'organe central, ce qu'une légère contribution 
permettra d'obtenir. 

Crédit gratuit ! Mesure-t-on toute la portée de 
cette réforme. L'or et l'argent déchus de leur pri- 
vilège historique, tous les capitalistes, bien plus, 
tous les propriétaires cessent de pouvoir opérer 
leurs prélèvements, exercer leurs tyrannies, leurs 
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oppressioDS et leurs contraintes. En effet la seule 
promesse de livrer des marchandises de sa pro- 
duction libérera le locataire de son loyer, le fer- 
mier de son fermage, le débiteur de sa dette ; per- 
sonne même ne paiera de loyer d'aucune sorte, 
ni n'affermera, ni n'empruntera, puisque tout le 
inonde peut s'acheter une maison, une terre, se 
procurer un capital en le payant d'une promesse 
de production — , promesse suffisante parce qu'en- 
tre les mains de celui qui la reçoit elle devient un 
pouvoir d'intervention direct et immédiat dans 
la consommation. C'est Proudhon lui-même qui 
nous ouvre ce magnifique horizon ; « Les opéra- 
tions connues sous le nom de prêt, loyer, fermage, 
etc.. se convertiraient en opérations de change et 
le mouvement des capitaux s'identifierait avec la 
circulation des produits. ' » 

Proudhon se flattait d'avoir atteint ces résultats 
en faisant appel aux principes les plus certains de 
l'économie politique, enfin pratiquement réalisés. 

i" Par l'élimination de ta monnaie comme 

1. Proudhan. Voix du PeupU, 9 .janvier lS5o, CF. Anlon Meager, 
op. cil., p. 107; « Celle gratuité du crédit aurait pour conséquence 
Bé««»9(iire de ftiipe disparaître la rente foncière et le profit du capi- 
tal. En effel, qui paiera ces impôts aux propriétaires fonciers et aux 
cipilalistes, si ta gratuité du crédit lai donne la possibilité de se pro- 
curer, quand il lui plait, au moyen d'un prél sans intérêt, des terrains, 
des maisons, des liibnques. En d'autres termes, dès que la grslnité 
du crédit est réalisée, par n'importe quelle combinaison, tout le re- 

rémlut, tout en conservant la propriété privée et l'économie indïvi- 
dnelle. 1 ~ Cf. W. Parelo, Systèmes socialistes, t. II,sur Proudlion. 
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intermédiaire des échanges, il reconstituait le 
pouvoir d'acquisition directe qui doit appartenir 
au produit, il réalisait l'échange direct des produits 
contre les produits, et par là, il supprimait les crises, 
il étendait à l'infini le débouché. La consommation 
ne connaissait pas d'autre limite que la production. 

a" Par la gratuité du crédit, il mettait l'avenir 
sur le même plan que le présent et pouvait for- 
muler cet aphorisme : « Créditer, c'est échanger, s 
Toute promesse, en effet, de produire quelque 
chose était dotée d'un pouvoir d'acquisition acte^. 
Le crédit cessait d'être l'échange d'un produit 
actuel contre un produit futur, l'échange d'une 
réalité contre une promesse. La promesse reçue 
par le créancier a une valeur actuelle et lui donne 
le droit de se procurer immédiatement ce dont 
il peut avoir besoin. 

Dès lors on ne se préoccupera plus d'épargner. 
A quoi bon épargner ? On ne se préoccupera que 
de produire. Et l'épargne n'aura d'utilité qu'en 
prévision du moment où Ton ne pourra plus pro- 
duire. Tant qu'il peut produire « chacun a chez soi 
un hôtel des monnaies ». Il lui suffit de produire 
pour pouvoir consommer. Dans l'échange, plus 
de privilège oppresseur ; par suite, ditProudhon, 
« échanger c'est capitaliser», « consommer, c'est 
commanditera. C'est la consommation qui encou- 
rage, développe la production, étend le débouché. 
Plus la production est intense, et plus le prix de re- 
vient et de vente est faible. Etv même temps que 
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commanditer, « consommer, c'est donc écono- 
miser ». 



Il nous faut malheureusement contester tous les 
avantages prétendus du système, en nous en te- 
nant au principe même de la transformation, qu'il 
convient de rappeler une fois de plus. 

Il ne s'agit plus, comme Proudhon l'avait voulu 
faire en i846, de modilîer la libre détermination 
de la valeur pour lui donner une constitution ar- 
tificielle. 

Le but de Proudhon est seulement de supprimer 
l'usage du métaldans les échanges et non dans les 
évaluations. 

Le peut-on ? La séparation des deux fonctions de 
la monnaie donne-t-elle des résultats acceptables ? 
Une première fois, l'échec de la tentative d'Owen 
nous a permis de nous prononcer sur la question, 
car Owen comme Proudhon n'avait, en fait, pour- 
suivi que la suppression de la monnaie comme 
intermédiaire des échanges. Mais, par les procé- 
dés employés, le système de Proudhon diffère du 
système d'Owen. Celui-ci n'avait pu assurer la- 
daptation de la production à la consommation 
parce qu'il dégageait des produits une valeur que 
ne venait pas confirmer la vente. Au contraire 
Proudhon, semble-t-il, échappe à ce danger. N'ac- 
cepte-t-il pas à l'escompte seulement ce qu'il .ap-i. 
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pelle « des valeurs faites ' » c'est-à-dire des prix 
faits, constitués par un accord libre et préalable.. 

Dans ce but, il utilise la lettre dé change. Voyons 
si le système est sans inconvénient. 

Nous avons dît que la lettre de change est une 
promesse de payer une somme d'argent à une 
échéance déterminée, en pratique, le plus sou- 
vent, à 90 jours de sa date. Elle ne perd pas son 
caractère d'être payable à échéance en changeant 
de main, en passant par exemple entre les mains 
du banquier, qui peut remettre, il est vrai, en 
échange, un billet payable à vue sur lui-même, 
mais qui est précisément astreint par là à des 
précautions spéciales, notamment à avoir une ;>ro- 
vision de métal sufTisante. 11 se fait payer le temps 
durant lequel il est exposé à se trouver privé de 
son argent, puisqu'il lui faut attendre pour recou- 
vrer le montant de son titre. 

Qu'est, en regard de ce système pratique, le 
système de Proudhon ? Nous en pouvons examiner 

1. Il faut bien s'entendre sur le sens du mot n valeur faite ». Voici 
la délimtion que donne Proudhon d'une valeur fiiite : « On appelle 
valeur faite dans le eoramerce une letlre de change ayant une cause 
réelle, revêtue des farmes légales, émanée d'une source connue etsol- 
vable, acceptée et au besoin endossée par des personnes égaleateot 
solvables et connues, o^rnot ainsi triple, quadruple f^srantie, et tut' 
ceptible par le nombre et la solidité des cautions de circuler coomiB 
numéraire. » Celte définition se trouve dans la réponse à la sixième 
letlre de Basliat. Valeur lïiite ne signifie donc pas produit réalité. 
Dans le système, le tiré a reju un produit, le tireur une valeur ftiie, 
c'est-ï-dire une promesse, qui peut être d'un produit non encore 
réalisé. 



Digiiizcdt^ Google 



deux interprétations, l'une et l'autre criticables. 
Mais, à notre avis, la première, qui est la plus dé- 
favorable, est en même temps la seule exacte. 

i" interprétation. — La lettre de change est, 
comme d'ordinaire, tirée payable à terme ; elle est 
un bon de produit déterminé, mais elle devient, à 
la suite d'une transformation gratuite à la Banque, 
UD boa de consommation immédiate et générale. 

Ainsi la promesse d'un produit futur, peut-être 
inexistant encore, la promesse d'une barrique de 
via, 3 mois par exemple avant la vendange, donne 
lieuà l'émission, au profit de son titulaire, d'un bon 
de consommation immédiate. Quiconque est doté 
d'un bien futur peut consommer dans le présent. 

Mais dans ces conditions, aucune réserve n'exis- 
tant à la banque, qui West pas un magasin et qui se 
borne à vérifier la solvabilité individuelle du tiré, 
le papier social peut, croyons-nous, être légitime- 
ment protesté, donner lieu à un refus de payer. 
Que le bon de produit soit présenté au vigneron 
dont nous avons parié, et celui-ci, par la force des 
choses, sera, sans avoir manqué à sa promesse, 
dans l'impossibilité de donner satisfaction au por- 
teur du bon de produit. . 

En d'autres termes, il y aurait dans cette trans- \ 
formation d'un titre à échéance en un litre à vue, f 
quand aucune réserve n'est d'autre part destinée à ' 
faire face aux demandes, un danger certain, une 
cause de dépréciation inévitable. 

C'est là une critique essentielle, par elle-même , 
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suflisante. Elle ruine entièremenl le système. Pour 
que le papier de la banque fût indépréciable, il 
faudrait que la banque s'assurât l'équivalent en 
produits de tous ordres. Il faudrait qu'elle eût 
une réserve. Mais dès lors, elle ne pourrait fonc- 
tionner gratuitement : i" parce que les produits 
coûtent à emmagasiner, à conserver, beaucoup 
plus même que l'or et l'argent; 3' parce que la 
banque ne peut qu'opérer au hasard dans l'appré- 
ciation des demandes à satisfaire et par suite dans 
le choix de ses approvisionnements. 

On la verrait dès lors, pour amener un écoule- 
ment des produits en excès ou pour éviter qu'on 
ne lui demande des produits absents, faire jouer 
le taux de son escompte et s'en servir comme d'un 
moyen de défense. C'est ce que font les banques 
d'émission, et c'est la conséquence nécessaire de 
la nécessité d'une réserve. 

Mais la réserve fait ici défaut. La dépréciation 
du papier est dès lors certaine, et nous disons que 
les bons- d'échange ne seront reçus qu'avec dé- 
fiance, et même ne seront pas reçus du tout, si l'on 
ne compte que sur l'adhésion libre des membres 
du pays. 

a' interprétation \ — C'est dès l'origine et dans 

I. Nous croyons que la première in te rprélation, la plus délïvorsble, 
est seule exacte et dous ae formulons la seconde que comme plausible. 
Les textes essentiels en la matière se trouvent dans Organisation da. 
crédit et de la circitlation (V. Œuvres complètes, édit. Lacroix, t. VI, 

i) t La lettre de change^ écrit Proudhon d'après le Code com-. 



Digiiiz^dt* Google 



les relations primitives entre parlicuUers que la 
lettre de change est stipulée payable à vue, et la 

«SI tirée d'un lien sur ud antre. — Elle est datée. — Elle énonce : 
la soDinie Â payer, le nom de celui qni doit payer, Vipoqae et le lien 
où le paiement doit s'effectuer, la valeur fournie en espèces, en mar- 
chandises, en compte ou de toute autre manière, 

■ Or. tout le problème de la cîrculalion consiste à généraliser la lettre 
de change, c'est-è'dlre à en taire un litre anonyine, écliangeable à 
perpétuité et remboursable à vue, mais seulement contre des marchan' 

U est hien évident que la lettre de change n'est pas, dès le début, 
anonyme ; dès lors, toutes les transformations qu'elle subit semblent 
ittt le (ait de la banque. 

Voici qui tend k le confirmer : « ... Quant à la date d'émission ou 
d'ichéanne, à la désignation des lieux, des personnes, de l'objet, ce 
sont des circonstances particulières qui ne touchent point à l'essence 
du litre, mais qui lui donnent seulement une actualité déterminée, 
personnelle et locale. 

B Or qu'est-ce que le papier de banque que je propose de créer, c'est 
la lettre de change dépouillée des qualités circonstancielles de lieu, 
de dnte, de personne, d'échéance et d'objet et réduite i ses qualités 
essentielles, le change, l'acceptation et la proyisiou. » 

à) Sans doute la lettre de change peut être tirée à vue, mais quand 
elle prend cette forme, elle répond à une utilité spéciale qui n'a rien 
i loir avec le crédit. Elle porte même un nom particuher ; elle est un 
cbèque. Proudhon ne prononce pas ce mot. Sa banque opérant sur de 
véritables chèques n'eût été qu'un Clearing-house ou une chambre de 
compensation (cF. M. Solvay). Or il compare essentiellement le râle 
de celle banque è celui de la Banque de France cl son bon d'échange 
au billet de banque. En proposant d'ailleurs,. comme nous le verrons, 
de bire fonctionner la Banque de France sans encaisse métallique, 
ne eom mettait- il pas une erreur qui est celle que nous lui reprochons 
dans notre première interprétation P 

3) Quand Bastiat légitimait l'intérêt comme étant le prii du temps, 
n'iaterpritait'il pas la pensée de Proudhon comme nous le faisons i> 
El quand ProudliOD prétendait que la considération du temps dispa- 
raissait grice k son système, ne voulait-il pas dire qu'il mettait r le 
TDTUR sur le plan du présent ? » 
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banque se contente de transformer en un bon gé- 
néral de consommatioa un bon de produit particu- 
îr. 

Cette monétisation d'une promesse de produit 
laisse subsister un i-isque. Le produit peut, à la 
présentation, ne pas exister entre les mains de 
celui qui a promis et qui a consommé grâce à cette 
promesse. La consommation, de la sorte, non seu- 
ïment anticiperait sur la production comme dans 
hypothèse précédente, mais pourrait se trouver 
sans répondant réel dans l'ordre delà production. 
L'équilibre de la production et de la consomma- 
ion serait dans les deux cas fort mal assuré et les 
crises n'auraient point disparu, loin de ta! 

Que la fraude soit possible, on n'en saurait dou- 
;er. Seul le tireur a livré un produit. Le tiré n'a 
ivre qu'une piomesse. Que vaut cette promesse? 
Le tireur peut s'en désintéresser, puisqu'il n'aévi- 
demment pas l'inlention de consommer le produit 
promis, sinon il se le serait fait livrer directement. 
Sans doute la banque centrale fera une enquête. 
Cette enquête sera-t-elle antérieure à l'acceptation 
à l'escompte ? Ce serait supprimer l'indifférence 
du tireur à l'égard de la réalité du produit pro- 
mis ; mais ce serait retarder, et gêner la transfor- 
mation du titre individuel. Sur quoi d'ailleurs 
pourrait porter l'enquête? Sur la réalité du pro- 
duit? Qui peut reconnaître qu'une promesse de 
production soit, dès l'origine, frauduleuse ? Qui 
peut reconnaître que le produit ne verra pas le 
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jour ? L'enquête portera dès lors sur la solvabilité 
du débiteur; maïs celte solvabilité peut : i° dispa- 
raître; 2° n'avoir jamais existé. La banque, eu 
effet, est en mauvaise situation pour faire une en- 
quête sérieuse : elle est beaucoup trop loin du débi- 
teur, car elle est envisagée par Proudhon comme 
l'association unique d'un grand nombre d'adhé- 
rents, comme l'association de tous les membres 
d'un pays. Une appréciation de solvabilité qui ne 
peut être qu'une appréciation de solvabilité morale 
est un danger, non seulement parce qu'elle est in- 
certaine nécessairement, mais encore parce qu'elle 
est aisément arbitraire. 

Dans l'une et l'autre des deux inlerprétations 
que nous avons données, la dépréciation du bon 
d'échange, qui est une monnaie signe, peut encore 
se produire pour deux autres raisons : 

1° Proudhon se flatte d'échapper au risque 
(dont la banque d'Owen avait éprouvé les effets) 
non plus d'inexistence du produit, mais d'inutilité 
du produit et de manque de débouché. Nous ne 
croyons pas que ce risque ait totalement disparu. 
Certes il n'exisle pas à l'égard des marchandises 
du tireur. Celui-ci a en effet trouvé un débouché 
pour son produit et c'est parce qu'il a trouvé ce 
débouché qu'il reçoit, de la part du tiré, la pro- 
messe d'en verser le prix en marchandises. Peut -on 
dire aussi que ces marchandises aient trouvé 
leur placement? Qu'elles aient une utilité cer- 
tifiée en quelque sorte par l'accord intervenu? 
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Evidemment Don. Elles ne sont pas destinées 
en fait à servir de paiement (sinon l'échange 
se serait effectué directement et n'aurait pas 
donné lieu à l'émission d'un titre destînf i 
circuler). Sur la présentation de ce titre, le tireur 
pense se procurer, par l'intermédiaire de la Banque 
les consommations d'utilité qu'il désire. Il peut 
dès lors se désintéresser de Vutilité réelle des pro- 
duits promis comme contre-partie de la valeur des 
siens, et le débiteur se désintéresser de donner 
satisfaction à des besoins réels. Il en peut résulter 
pour certains tireurs l'impossibilité de convertir 
leurs bons en objets dont ils ont besoin. 

Ensuite la fraude, que nous envisagions précé- 
demment comme pouvant être le fait d'un débiteur 
de mauvaise foi, peut prendre un caractère plus 
redoutable encore, par suite d'une complicité pos- 
sible entre le tireur et le tiré. Le premier pourra 
ne rien livrer du tout et se montrer dès lors 
d'autant plus accommodant sur la valeur, la nature 
et la qualité de ce qui lui est promis. Il aura 
cependant, sur cette promesse, consommé des 
choses utiles. Il en résultera une 'nouvelle cause 
de déséquilibre entre la production et la consom- 
mation. 

2" Il y aura enfin dépréciation constante et 
régulière du bon de crédit, par suite de Vinftaiton 
monétaire, qui, dans la première interprétation, 
résulte de la monétisation de l'avenir et dans la se- 
conde de la monétisation en fraude de promesses 
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sans surface, ou de promesses de produits incon- 
Rommables. Nous verrons se développer dans le 
détail ce vice d'inflation qui apparaît déjà, avec 
toute sa netteté, dans l'hypothèse d'une monétisa- 
tion de l'avenir '. L'évaluation dépend de la masse 
monétaire en circulation. Or, dès que l'émission 
de cette masse monétaire n'est plus limitée par la 
condition d'une valeur propre à chaque unité de 
circulation, mais peut s'étendre à la représenlalîon 
de valeurs futures de plus en plus nombreuses, 
l'évaluation des biens est a chaque instant modi- 
fiée. Une pareille extension du nombre des unités 
de circulation n'est nullement proportionnée à 
l'extension du besoin el, dans ces conditions, la 
théorie quantitative des prix devient exacte. Dès. 
lors, entre le moment où s'évalue le produit que 
le tireur A livre au tiré B, et celui où le Litre de 
crédit social, délivré sur cette évaluation, est pré- 
senté par A à un producteur C, en acquisition d'une 
marchandise, il s'est fait un changement dans les 
conditions de l'évaluation. Par suite A ne se pré- 
sente qu'avec un pouvoir de consommation dimi- 
nué dans une mesure qu'il ne pouvait exactement 
prévoir. Et c'est là une cause de défiance nouvelle 
à l'égard du papier d'échange. 

Les risques courus par celui qui, en recevant 
un bon d'échange, ne reçoit aucune valeur intrin- 

I. Cette critique sera peal-ètre plus inlelligible, si l'on veut bien 
K reporter à l'exposé du vice d'inflntian dans le système comptabi- 
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sèque et n'est sur ni de la réalisation du bon, ni 
de sa véritable valeur, sont indiscutables. 

Les conséquences du système sont par suite 
totalement compromises. Proudhon, nous l'avons 
vu, les élargissait à l'inSni: personne ne subira 
plus la sujétion du capital parce que tout le monde 
pourra s'en constituer un. 

Tout le monde ? Les ouvriers le pourront-ils 
donc ? Comment pourraient-ils promettre des pro- 
duits qui ne leur appartiennent pas et faire usage 
du papier de la Banque. Ainsi, ceux pour qui le 
système serait le plus utile ne peuvent pas l'uti- 
liser. 

D'autre part la sujétion du capital va-t-elle donc 
disparaître ? Personne ne paiera de loyer, disait 
Proudhon, pour la jouissance d'une maison, parce 
que tout le monde pourra s'acheter une maison. 

Mais il nous semble, pour nous en tenir à i^et 
exemple, facile à généraliser, que, pour pouvoir 
payer une maison en produits, il faudra ou bien 
reculer les limites ordinaires des échéances, ou 
bien être doué d'une prodigieuse activité. En réa- 
lité, il faudra emprunter à d'autres leurs bons de 
produits. Le capital retrouvera son rôle utile. Mais 
<;'e8t un rôle qu'il ne remplira pas gratuitement. 

Heureusement ! 11 est, à nos yeux, une considé- 
rnlion bien simple qui justifie le prélèvement capi- 
taliste. Nous le déclarerions légitime, en dehors 
de toute autre considération, uniquement parce 
que l'intérêt est la condition de Information du capi- 
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tal. Qui accumulerait, qui épargnerait sinon pour 
en tirer profit ? C'est la loi même de toute activité 
humaine de n'être pas désintéressée. Si le système 
de Proudhon supprimait l'intérêt du capital, il 
supprimerait le capital lui-même. Or le capital est 
un élément qui multiplie la production, qui donne 
au travail des forces incalculables. Supprimer j 
l'intérêt capitaliste n'est pas rendre l'ouvrier plus 
heureux, puisque c'est le condamner à produire * 
infiniment moins. 

Ce ne sont pas là des mots. L'affirmation de la 
productivité du travail appliqué au capital, donc 
de la productivité du capital, ne peut pas être 
sérieusement contestée et l'on se demande com- 
ment Proudhon a pu énoncer cette proposition: 
« Travailler c'est produire de rien. » 

Basliat, dont la polémique avec Proudhon est 
restée célèbre, n'a peut-être pas su voir ies vices 
fondamentaux du système de son adversaire. Il a 
trop refusé de le conHa^/î"e. Mais du moins, en s'en 
tenant aux objections de principe, il a bien mis 
en relief les bienfaits du capital, qu'il a proclamé 
ajuste titre « la puissance démocratique et égali- 
laire par excellence' ». 

« Voilà un homme, écrit-il, qui veut faire des 
planches. Je lui prête une scie et un rabot, deux 
instruments qui sont le fruit de mon travail, et 
dont je ne pourrais tirer parti par moi-même. Au 

I. Bastial, Œuvres complètes, édilion Guillanmin (i854), t. V, 



Digiiiz^dt* Google 



158 LES SYSTÈMES SOOIALESTES D'ECHAMGE 

lieu d'une planche, il en fait cent et m'en donnera 
cinq. Je l'ai donc mis à méoie, en me privant de 
ma chose d'avoir quatre-vingt-quinze planches au 
lieu d'une et vous venez dire que je l'opprime et 
le vole. » 

Qu'importe après cela que Proudhon vienne 
nous dire que le capitaliste prêteur ne se prive de 
rien ; que, par suite, l'intérêt est illégitime. Le 
propriélaire ne se prive pas, sous prétexle qu'il a. 
Mais il n'a, que parce qu'il s'est plus ou moins 
privé. Et s'il faut un appât à la constitution du 
capital, accordons-le lui, à raison des immenses 
bienfaits qui résultent de l'existence de ce capital. 

Bastiat indiquait encore avec raison que le capi- 
taliste aurait toujours ie droit de refuser son 
capital, sa maison, son champ, contre des bons de 
produits. Alors que resterait-il des conséquences 
énumérées par Proudhon ? Forcerait-on le capita- 
liste à s'exécuter? On ne pourrait, dès lors, l'em- 
pêcher de calculer ses risques et de faire payer 
un intérêt, sous forme de prix d'achat. 

Tous les inconvénients que nous avons énumé- 
rés (incertitude de réalisation du bon d'é- 
change, soit que l'objet promis n'existe pas, soit 
qu'il ait un caractère inconsommable; incertitude 
de valeur du bon, étant donné le nombre crois- 
sant des unités de circulation) résultent de l'adop- 
tion d'une monnaie-signe. Une monnaie-signe ne 
pourrait donner de sécurité relative qu'à la con- 
dition d'être émise en réprésentation de produits 
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déposés. Mais le système généralisé n'est conci- 
liable qu'avec un régime dans lequel, pour assurer 
l'utilité du produit déposé, l'adaptation se fait 
entre la production et la consommation par voie 
d'autorité et de réglementation. 

Le pouvoir d'acquisition des bons, d'autre part, 
ne peut être livré à l'influence déprédatrice des 
émissions successives; il faut fixer leur valeur et 
on ne peut le faire que dans un régime où la va- 
leur est déterminée artificiellement, et où elle 
devient un prin<ïipe de répartition. Cette détermi- 
nation suppose également l'organisation de la 
production et est impliquée par elle. 

De ces observations il résulte que l'évaluation 
est incertaine dès que le métal-étalon n'est pas à 
l'intérieur de chaque intermédiaire des éclianges, 
parce qu'on peut multiplier les intermédiaires. 

Mais d'autre part, le métal peul-il, dépourvu de 
son rôle d'intermédiaire des échanges, continuer 
à jouer celui d'étalon des valeurs, 'Comme Prou- 
dhon l'y destine? Nous ne le croyons pas. Les 
deux fonctions de la monnaie métallique sont his- 
toriquement et logiquement liées. C'est son uti- 
lité comme intermédiaire d'échange, c'est son 
emploi comme tel qui lui permet de jouer son rôle 
d'étalon des valeurs. 

Lui enlever la première de ces deux fonctions 
c'est ne laisser au métal que son utilité indus- 
trielle et c'est livrer sa valeur à toutes les in- 
fluences des variations de la production. Mais de 
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plus, on ne comprend pas une évaluation de toutes 
choses en fonction d'une marchandise absente, 
que l'on n'utilise pas spécialement pour l'échange, 
qui a besoin elle-même, pour que sa valeur soit 
connue, d'avoir son prix en monnaie. Toute mon- 
naie doit présenter ce caractère spécial d'être une 
valeur parce qu'elle circule et de circuler parce 
qu'elle est une valeur- 
Mieux que par ces critiques théoriques, nous 
sera démontré le vice du système de Proudhon 
par l'abandon qu'il en fera lui-même. Chacun des 
divers systèmes pratiques de Proudhon marque 
le développement d'une évolution que nous nous 
attacherons à suivre. Elle aboutit en i855 à un 
projet dans lequel, ainsi que l'imposait la logique 
impitoyable des faits, pour enlever à la monnaie 
son rôle d'intermédiaire des échanges, Proudhon 
organise la production et crée un principe de ré- 
partition en heures de travail. Le retour de Prou- 
dhon à ses idées premières, malgré les réticences 
dont il est enveloppé, est certain et d'autant plus 
significatif. 

Dans l'exposé rapide qu'il nous faut faire main- 
tenant des systèmes pratiques de Proudhon, nous 
nous attacherons soit à relever de nouvelles 
erreurs, soit à constater des marques d'inquié- 
tude, propres à nous expliquer et à nous faire 
pressentir les caractères du projet de i855. 
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C. — Analyse des projets de la période 1848-^849- 

1, — Le projet de la Banque d'Échange parut 
dans le Représentant du Peuple du 8 mai i848. 
C'était un projet théorique encore, mais formulé 
en articles précis, et susceptible de servir de 
statut fondamental à une société se constituant 
sur ses bases. 

2. — L'acte conslitutif de la Banque du Peuple 
fut passé devant notaire, le 3i janvier iS^g. Des- 
tiné à devenir pratique, les circonslances le firent 
rester à l'état de projet. Proudhon, gérant et 
directeur de l'entreprise, fut en effet condamné à 
l'emprisonnement le 12 avril iSj^g. 

Avant d'examiner ces deux projets, il en est un 
qui les esquisse, précis par sa simplicité, qu'il 
faut indiquer d'un mot parce qu'il servait à Prou- 
dhon à la fois de procédé critique justificatif et de 
projet d'amélioration partielle. 

Proudhon proposait de faire fonctionner la 
Banque de France sans capital, de ne donner par 
suite aux effets de commerce d'autre garantie que 
celle d'une réalisation en argent à l'échéance, les 
besoins étant satisfaits dans l'intervalle par l'émis- 
sion de billets à cours forcé. 

L'idée est celle que reprennent sur la question 
des banques d'émission tous les socialistes depuis 
Proudhon, Nous la retrouverons exposée par 
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Vidal, Elle l'a été plus récemment ' en France par 
M. Millerand en 1892, par M. Viviani en 1897; en 
Belgique, par MM. Hector Denis et de Greefen 
1899- 1900. 

On doit supprimer l'encaisse métallique qui 
n'a aucune espèce d'utilité. Les billets circuleront 
comme maintenant et il n'est pas besoin que l'Etat 
intervienne pour imposer le cours forcé, personne 
ne fera rembourser ses billets. Mais de la sup- 
pression d'une encaisse immobile, résultera la 
réduction du taux de l'escompte, à 1 pour 100 dira 
Proudhon', à i/a pour 100 dira M. de Greef. 

I. Voir noire introduction. 

3. En 1 8^9 (neuvième lettre à Bnstial, Bastiat, ÛEuitres coiaplela. 
id. Gajllaumin, iS54, t. V, p. 305), Proudlian écrit : « Les intérêts 
dus pnr la Banque à ses actionnaires étant de i pour loo sur un ca- 
pital de 90 millions, les Frais d'administration, risques compris de 
l/a pour 100.-, je dis que la Banque de France peut, que si elle 
peut, elle doit, il peine de concussion et de vol, réduire te (aux de 
ses escomptes h i pour 100 et organiser le crédit foncier en même 
temps que le crédit commercial, b 

CF. VoLc du Peuple, 9 janvier l85o : Dans un système qui confiait 
l'administration des banques aui Cliambres de commerce, Proiidiion 
proposait d'établir le taux de l'escompte de O fr. l5 k 1 Franc. 

Cf. Idée générale de la RéBolutiau au x.ï« sièc/s (i85(). S'élude: 
« La Banque de Franco a été fondée avec privilège du gouveroement 
par une Compagnie d'actionnaires au capital de 90 millions. Le nu- 
méraire actuellement enfoui dans ses caves s'élève ï 600 millions 
environ. Or ce numéraire qui s'est accumulé dans les caves de la 
Banque, par suile de la substitution du papier au métal dans la rircn- 
Intion générale, est pour les 5/6 la propriété des citoyens, n D'où la 
Banque doit être gérée comme une coopérative et l'intérêt profiter aui 
vértaLles prêteurs qui sont les dépositaires Ii Iq Banque. 

Nous retrouverons ces idées avec Vidal et Haeck. Ce qui leur don 
nuit alors une force parlicutièrc, c'était l'apparence d'un antugoni^iie 
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La réforme que nous venons d'indiquer avait 
un autre intérêt. Elle dessinait par avance le fonds 
môme du projel de Banque d'échana;e ainsi que 
Proudhon le reconnaît lui-même. Un négociant, 
G. Madol, dont la lettre à Proudhon ' est impor- 
tante à bien d'autres égards, lui écrivait : « Le 
billet de banque affranchi de la condition du rem- 
boursement en espèces est parfaitement analogue 
à votre billet de crédit n. Proudhon répondait : « Il 
ne s'agit en effet que de cela : affranchir le billet 
de banque de la condition du remboursement en 
espèces » (t. VI, p. 248). 

i" Banque d 'Échange, 

La Banque d'échange a le même caractère auto- 
nome que la Banque de France ; plus indépen- 
dante encore, elle fonctionne en dehors de tout 
contrôle d'État ; elle est administrée, surveillée 
par des représentants de ses membres qui sont 
tous ses clients. Elle est constituée par adhésion 
aux statuts, par libre contrat. 

Ainsi constituée par convention, formée sans 
capital (art. i), la Banque reçoit de ses membres, 
entre autre mission, celle qui est fondamentale et 
caractéristique : la mission d'escompter. 

Proudhon nous dit qu'elle ouvre le compte de 

absolu entre rintérét de la Banque et l'intérêt (rénéial. L'année 18J7, 
année de pleine crise industrielJe, commerciale, agricole, avait, pur 
éléiatîop du taux de l'escompte, procuré des bénéiices ciceptioanels 
aui actionnaires. Le dividende distribué avait été de 17 pour loo. 
1. Proudhon, OEmres i-omplites, t. VI, p. aS3. 
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chacun par la catégorie des traites et remises (p. 216). 
A prendre ces mots dans leur expression absolue, 
on ponrrail croire que la Banque dresse le compte 
de ses clients sur ses registres. L'actif individuel, 
lorsqu'il consiste en produits (ou en promesses) 
dont la valeur est faite par un accord précis, 
puisqu'elle constitue la contre-valeurœcep/eVd'un 
produit livré, figurerait au compte. La consomma- 
tion donnerait ensuite lieu sur les registres de la 
Banque à l'inscription d'un passif auquel corres- 
pondrait une incription d'actif au compte du four- 
nisseur. Les échanges se régleraient ainsi par 
virement d'écritures. 

Nous nous sommes cru autorisé à formuler 
cette vue, parce qu'elle laisse entrevoir quelques- 
uns des rapprochements que nous aurons à faire 
entre le système de Proudhon et le comptabïlisme 
socîaL Elle est d'ailleurs en son fonds conforme 
à la réalité du mécanisme adopté par la Banque 
d'échange. En effet, quand la Banque escompte, 
elle remet un bon d'échange qui correspond a 
l'inscription d'actif. Ce bon passe à un nouveau 
titulaire en échange d'un produit, c'est-à-dire que 
le compte de crédit se vire de lui-même par simple 
remise du titre. C'est là ce qu'exprime Proudhon 
dans sa réponse à Madol. Madol lui écrivait: 
» L'idée de se passer du numéraire n'est pas aussi 
nouvelle que vous semblez le penser... Pour ma 
part, je conçois une société où tout se réglerait 
par des virements de compte. » Proudhon répond : 
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« Et nous aussi nous concevons cela. Mais, ré- 
flexion faite, il nous semble que ce serait trop 
d'écritures, et qu'il est infiniment plus simple, 
dans l'immense majorité des cas, d'employer le 
billet d'échange, qui offre, comme la monnaie, 
l'avantage d'être un compte tout viré'. » 

L'escompte à la Banque d'échange se fait au 
tarif de i pour loo (art. aS) représentant simple- 
ment les frais de fonctionnement. 

Il n'e^t prélevé aucune prime de risques comme 
mesure de précaution contre la fraude, l'article 25 
stipule : « Elle escompte à S signatures n. Mais 
voilà qui nécessite l'intervention préalable d'un 
banquier ou d'une caution; en effet, il n'est pas 
prévu d'établissement de même nature que la 
Banque elle-même, mais plus rapproché de celui 
qui s'engage et pouvant lui accorder une signa- 
ture, comme les sous-comptoirs le faisaient alors 
à l'égard des comptoirs. L'intervention indispen- 
sable du banquier ne se fera pas gratuitement et il 
y a parla, dans le système, une fissure par où dispa- 
raissent tous les prétendus avantages énumérés. 
L'avantage n'est que pour le banquier qui rées- 
comptera gratuitement ce qu'il aura escompté cher'. 

I. ProudLon, OËuures complètes, t. VI, p. 147. 

3. V. l'art. 53 : La Banque d'échange a à Paris son piiacipal âlu- 
bllssement. 

Elle a dans chaque arroadissement une succursale et dans chaque 
percepteur un coprespondant, 

La succursale escompte, comme la Banque elle-mêine, sw 2 lignaturis. 

Elle D'est pas dd ëtablissement de garantie indépendant. 
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D'après ce qui vient d'être dit, et conformément 
aux principes posés, la Banque monétiserait les 
produits seulement, et seulement les produits ven- 
dus, ou du moins promis et acceptés à un pri); 
déterminé. Mais l'organisation spéciale de l'é- 
change se compliquait en fait d'une organisation 
du Crédit proprement dit. En réalité la Banque 
d'échange fait trois autres opérations de monéti- 
sation : 

1° Sur les produits non vendus, comme dans le 
système d'Owen ; 

a" Sur les immeubles ; 

3° Sur garantie personnelle. 

C'est ce qu'il nous faut démontrer en y insis- 
tant, car ce point est généralement laissé de côté 
et cependant il est, comme nous l'établirons pluij 
tard, la preuve de l'identité presque complète qui 
existe à nos yeux entre le système de Proudhon 
et le comptabiiisnie social. Prondhoo, comme le 
fera M. Solvay, mon^/tiff en £ait tout Vavoir indivi- 
duel. 

■ 1° Il monétise les produits non vetîdus, par suite, 
de valeur incertaine, d'utilité contestable. C'est 
bien en effet d'une monétisation qu'il s'agit à l'ar- 
ticle 3i, d'une monétisation partielle il est vrai : 
« La banque achète à moitié, à deux tiers, à trois 
quarts, ou a quatre cinquièmes du prix derevieni, 
selon les circonstances et la nature, les marchan- 
dises des sociétaires et les leur consigne par un 
acte de dépôt privilégié (Art. igSa du G. C.) ». 
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Pour se couvrir contre les risques éventuels de 
baisse de leur valeur, la banque ne prend à son 
compte, n'achète les produits que pour une portion 
de leur valeur. 

Elle s'interdit par ailleurs des bénéfices sur la 
valeur ultérieure de ces produits consignés. 
L'article 34" stipule en effet: L'excédent de prix 
obtenu par la vente sur le prix fixé par la con- 
signation, apparliendra au propriétaire de la 
marchandise, sous déduction d'une commission 
au profit de la banque, de 5 pour loo sur ledit 
excédent. 

Par cette opération, la banque d'échange se rat- 
tache étroitement à la banque d'Owen', et mal- 
gré les précautions prises ici, il est à redouter 
qu'elle n'encoure des risques graves, incertitude 
de placement et de la vente, baisse possible, 
etc., etc.: 

a" La banque monétise les immetibles, comme 
les objets mobiliers, et de la même façon : pour 
une partie de leur valeur. 

L'opération est dite : Crédits sur hypothèques. 

I. Hector Denis : « L'expérience du Labour Eichange diffère 
esientielienieDt de l'entreprise de Proudhon, car la Banque d'échange 

de ProudlioD avait pour principe de ne socialiser par l'escompte que 
it% nalears faites, c'est-ii-dirc de n'attribuer le pouvoir acquisitif gé- 
néral et illimité qu'aui valeurs constituées par l'échange même, Opéré 
entre les individus. » Si dans cette citation, on souligne les mots : 
pour principe et pouvoir acquisilîf général et ittimiié, l'affirmation est 
eiacle, mais elle ne doit pas être produite sans les restrictions que 
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Mais il ne s'agit pas en réalité de crédit ou tout au 
moios il s'agit de crédit gratuit '. 

L'article dli détermine la nature de l'opération:' 
« La banque achète à terme la propriété aux trois 
quarts de sa valeur et la consigne au propriétaire 
qui en devient gérant et administrateur respon- 
sable, bien qu'il fasse tous les fruits siens. » 

Que doit-il arriver à l'échéance du terme? Ou 
bien le propriétaire remboursera le montant des 
bons d'échange qu'il a reçus, et son titre de pro- 
priété lui sera restitué. Ou bien il ne rembour- 
sera pas. Que fera la banque dès lors ? Devra-t-elle' 
vendre ? Opération qui ne peut lui fournir l'occa- 
sion d'aucun bénéfice, puisqu'elle resliluerait 
l'excédent du prix de vente sur l'avance consentie 
par elle, mais qui peut lui réserver des déconve- 
nues, au cas de baisse. 

L'article 45 apporte à cette dernière question 
une solulion différente, peut-être plus défavorable 
encore, il décide que la banque prendra livraison 
de la ■ propriété et pourvoira à son exploitation. 

3' La banque fait des avances sur garantie per- 
sonnelle. Par là, nous entendons les opérations 

I. Le caractère de l'opératîoQ se trouve encore accentué par l> 'ri- 
tique qu'a feite Proudlioti d'une proposition de banque liypolbéoaire. 
La proposition avait été f^ite à l'assemblée nationale par M. Turk et 
Proudhon en disait : u Pour prix de la faculté de battre monnaie avec 
un immeuble, te propriétaire paie k l'État pendant toute la durée éa 
prêt et nonobstant le remboursement qui y met iin un intérêt de 3, 4, 
5 pour loo... La Banque d'échange crédite sur hypothèque, sans 
intérêt et moyennant annuités. » Proudhon, VI, sai. 
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énumérées sous la rubrique : Crédits à découvert 
sur caution. On y pourrait comprendre aussi celles 
qui figurent au titre de la commandite. 

Les articles 37 et 38 donnent à la banque l'au- 
torisation a d'ouvrir des crédits à découvert » (37) 
en exigeant « pour unique garantie la présenta- 
tion de deux ou plusieurs cautions, suivant que la 
banque le juge prudent et utile », Les cautions 
sont solidaires, mais la banque s'interdit de traiter 
avec elles autrement qu'à l'amiable (art. à i) au cas 
de non-paiement de la part du sociétaire crédité. 

Au titre de la commandite, Proudhon donne 
pour mission à la banque de « provoquer, sus- 
citer... commanditer, de son influence, ... de ses 
lumières, de ses avances, toute entreprise. . . » qu'elle 
aura jugée conforme à certains principes (art. ^9- 
52). 

Telles sont les attributions de la banque d'é-- 
change. 

Par l'analyse que nous venons d'en faire, nous 
voyons que s'aggravent toutes les critiques que 
nous avons adressées au principe du système : 

i' lly a aggravation du défaut d'équilibre entre 
la production et la consommation, parce que des 
valeurs incertaines, inutiles peut-être, peuvent 
conférer à leurs délenteurs un pouvoir réel de 
consommation. 

2° II y a aggravation du vice AHnflation, puisque» 
sans en être dérourné par la nécessité de payer un 
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intérêt, chacun peut mobiliser son avoir, par là 
augmenter d'une façon énorme et indéfinie h 
masse des bons d'acquisition qui, dans ce régime, 
jouent le rôle de monnaie. 

Il doit en résulter une hausse considérable des 
prix de toutes les marchandises. La théorie quan- 
titative des prix devient vraie, dans le cas d'une 
pareille augmentalion du stock monétaire. 

11 y a là par suite aggravation du risque de dé- 
préciation. 

3" Mais ce risque de dépréciation s'accroîtra 
encore de toute l'incertitude du gage, non plus 
incertitude de réalité du gage, mais incertitude 
de valeur et perte possible à la réalisation. 

Les erreurs d'évaluation sont probables pour 
trois raisons : 

La première c'est qu'on ne dispose pas des élé- 
ments d'information nécessaires et que la Banque 
est trop éloignée du crédité pour se rassurer snr 
son compte avec exactitude ; 

La deuxième c'est que l'évaluation suppose des 
compétences diverses et que Proudhon charge le 
même établissement d'organiser à la fois, par une 
confusion dangereuse, le crédit mobilier, le crédit 
immobilier, le crédit personnel ; 

La troisième raison c'est l'absence d'intérêt 
personnel bien sérieusement et directement res- 
senti dans une entreprise aussi vaste, dont les 
pertes retombent bien sur tous, mais de façon 
assez lointaine. 
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On pourrait ajouter une quatrième raison: l'ab- 
sence de prélèvement et d'escompte. Nous avons 
dit de l'intérêt qu'il était indispensable à la forma- 
tion du capital. 11 est également indispensable au 
fonctionnement d'une banque, et cela à deux 
égards : 

a) D'abord parce qu'il sert à défendre la ré- 
serve, l'encaisse, et que la réserve est indispen- 
sable à une banque pour faire face, avant 
l'échéance de ses rentrées, aux demandes de rem- 
boursement de billets qui peuvent se produire. 

b) Ensuite parce qu'il est un instrument de dé- 
fense contre l'accroissement trop considérable des 
capitaux circulants et contre l'envahissement des 
mauvaises valeurs, li est une garantie de sécu- 
rité, comme le jeu de l'intérêt personnel dans 
l'évaluation. 



1» Banque du peuiiU. 

La banque du peuple est dans l'ensemble un 
projet de même nature et qui n'envisage l'élimi- 
nation des métaux précieux que comme intermé- 
diaire des échanges. 

Signalons cependant qu'elle se constituait, par 
suite des exigences de la loi, avec un capital mo- 
nétaire. Ce capital devait être de 5 millions de 
francs et était divisé en un million d'actions de 
5 francs. 
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Pour les mêmes raisoDs d'ordre légal', la ban- 
que se constituait sous la forme d'une société en 
commandite, dont Proudhon personnellement 
était le directeur commandité. 

La banque du peuple émettait des bons de cir- 
culation représentant à l'origine les espèces en 
caisse, puis elle étendait son émission, comme 
précédemment, à la représentation des effets de 
commerce, des produits non vendus, des immeu- 
bles, etc. 

Nous ne retiendrons de ce projet que deux dis- 
positions : l'une qui révèle et accentue une 
inquiétude déjà apparente dans le projet précé- 
dent ; l'autre qui prévoit un organisme particulier 
à côté de la banque. 

I. — En ce qui concerne le papier individuel 
admis à l'escompte, il doit, dans tous les cas, com- 
porter deux signatures, mais cette condition n'est 
pas par elle-même et à elle seule suffisante, si l'on 
en juge par les articles 3i et Sa qui n'accordent à 
la Banque la faculté d'escompte que sur « bonnes 
valeurs » et « sous les précautions ordinairement 
prises par les banquiers ». Nous disions précédem- 
ment que seuls les banquiers profiteraient de l'ins- 
titution du crédit gratuit. Voilà qui se trouve 

t. Rappelons qu'i) cette date de législation rî(;ourcuse contre le) 
sociétés anonymes par actions,. la formatian des sociétés en comman 
dite par actions était libre. Ce n'est que ta loi da ai juillet 18G7 qui 
établit un certain miaimum pour le montant des actions '. le miaiiDun 
a été abaissé â 35 francs par la loi du i" aoQl i8g3, lorsque le 
capital n'excède pas 300000 francs. 
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confirmer Ce sont aussi les riches, ceux dont !a 
solvabilité est incontestable. Pour les autres, on 
refusera leur papier, par nécessité de ne courir 
■aucun risque. Comme le fait remarquer M. A. Men- 
ger, ce sont seulement les classes possédantes qui 
verront par là leur puissance économique accrue '. 

Pour les autres, il n'y aura rien de changé, et 
la banque du Peuple ne a sera fermée qu'au 
peuple n. 

2. — Nous avons déjà dit que la banque Prou- 
dhonienne serait impuissante à assurer une 
adaptation suffisante de la production à la consom- 
mation. Par le jeu de ses principes, elle donne 
des droits de consommation qui faussent à chaque 
instant le mécanisme des prix, et les indications 
qui en résultent ; elle sert de débouché à ce qui 
peut être invendable, à ce qui peut cesser d'avoir 
une utilité. 

D'autre part, elle libère insuffisammentrouvrier; 
elle ne le libère qu'à la condition qu'il soit maître 
du produit, et dégagé du joug du capital. La 
Banque semblait permettre à chacun de se consti- 
tuer le capital nécessaire et l'outil de sa produc- 
tion. Nous avons dit qu'il n'en pouvait être ainsi, 
car il est des capitaux dont la valeur dépasse les 
facultés d'acquisition du travail de l'ouvrier. La 
disparition de l'atelier indépendant le prouve 
suffisamment, et les nécessités de la production, 

:. A. Meuger, Droit au prodail intèijral du traeail, trad. AJfred 
Sonne), içpa, p. m. 
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son étendue, sa masse ne peuvent s'accommoder 
^'un retour à l'état d'indépendance. 

C'est pour les deux raisons que nous venons 
d'indiquer que Proudhon, comme l'avait fait Owen, 
prévoit l'organisation de la production et celle de 
la consommation, à côté de l'organisation de 
l'échange. 

Cette organisation doit se faire, d'après Prou- 
dhon, par 'le moyen de syndicats librement con- 
stitués. 

Chacun de ces syndicats reçoit en théorie la 
forme d'une association centrale. 

« Sous ce nom de syndicats, Proudhon a conçu 
deux grandes sociétés chargées de centraliser les 
fonctions de la production et de la consomma- 
tion, de telle sorte que toutes les diverses opéra- 
tions de détail qui venaient à la Banque du Peuple 
comme au grand agent de la circulation eussent à 
passer préalablement par une de ces deux socié- 
tés, indépendantes delà banque..,'.» 

L'organisation de ces syndicats est très impré- 
cise. Il est seulement dit du syndicat de production 
qu'il est composé des délégués naturels des diverses 
branches de la production, proposition peu expli- 
cite, et il n'est rien dit de la composition du syn- 
dicat de consommation. 

I. V. Happort de la ConimissioD des d<;iégués du Lu^tcmboDrg. 
Proudhon, OEiiurM Bomplitcs. l. VI, p. aijS. Ln cerlain nombre d'ou- 
vriers déUgu^s avaient été iippel^s !i se prononcer sur te projet ^* 
Banque du l'euple. 
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Nous ne passerons pas en revue leurs allribu- 
tions, elles sont illimitées et incohérentes, A tra- 
vers le vague du projet, on entrevoit le désir de 
constituer un mécanisme dans lequel la consom- 
mation commanderait la production, en détermi- 
nerait rétendue et la variété — d'autre part lui 
fournirait ses instruments de travail et ses matières 
premières, les lui avancerait, en se créditant sur 
le produit. 

Mais une question préalable se posait qui n'a 
été ni envisagée ni tranchée. Comment le syndi- 
cat de consommation se procurerait-il ces instru- 
ments de la production ? En offrant, par l'inlermé- 
diaire de la banque, des bons d'échange aux 
capitalistes. Mais il y a là une question de rachat 
qui, vraisemblablement, devra prendre le carac- 
tère d'une expropriation forcée. On n'aborda pas 
le problème. 

Cette tentative en fait n'a d'autre importance 
que celle d'un aveu ; elle démontre l'impuissance 
oii l'on se senlait enfin de concilier avec le 
maintien de la production en concurrence, un ré- 
gime où, du fait seul de la disparition de la monnaie 
comme intermédiaire des échanges, le mécanisme 
«les prix serait corrompu et brisé, impuissant à 
assurer l'adaptation de la production à la consom- 
mation. Il fallait en outre une organisation de la 
production qui mit aux mains des ouvriers leurs 
instruments de travail et leur assurât ta propriété 
du produit à échanger. Proudhon le reconnaît. 
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Peosait-il sauver la liberté parce qu'il faisait 
appel à des organismes librement constitués ? 
Tout d'abord il y avait dans l'organisation libre 
qu'il rêvait une erreur évidente de processus; 
son organisation de production, il la détermine 
d'en haut et d'un bloc, il établit l'autorité d'une 
association unique à la place de celle de l'Etat. En 
sera-t-elle différente? Non. 

Mais cetle erreur est un enseignement ulile à 
recueillir. Par là, Proudhon a pris à rebours le 
problème que s'efforcent à résoudre aujourd'hui 
les coopérateurs, organisant par en bas, éche- 
lon par échelon, des coopératives libres, desti- 
nées à se fondre plus tard dans une fédération 
unitaire, où la consommation dirigerait tout le 
mécanisme de la production. Du moins, il aura 
contribué à montrer que, l'idéal atteint, la consti- 
tution entièrement coopératiste de la société se 
confond avec la constitution collectiviste elle- 
même. La liberté ne: subsiste, en régime d'organi- 
sation coopérative que tant que l'organisation ne 
sera pas généralisée, constituée. Elle n'existe que 
dans le moyen choisi pour aboutir. Mais à sa 
■ limite de réalisation, le choix de la profession 
devra cesser d'être libre, de même l'étendue de ta 
production individuelle ; la consommation, enfin, 
aura le même caractère limité dans sa variété qu'en 
régime collectiviste. 

11 restait à Proudhon un pas à franchir pour se 
confondre avec le collectivisme. La monnaie mé- 
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lallique, dépouillée de celle de ses fondions qui 
assure la stabilité relative de sa valeur, ne con- 
stituait plus qu'une sorte d'étalon- idéal. Maisl'éla- 
lon idéal, nous le verrons plus spécialement à 
proposdu comptabilisme social, ne se conçoit pas. 
Aussi la monnaie dîsparatt-elle complètement, 
avec la production libre, dans le dernier eiïbrt 
que fit Proudhon pour organiser l'échange. 

III 
Troisième étape : Le projet d'Exposition 

PERPÉTUELLE DE l855. 

Les circonstances qui donnèrent lieu à l'élabo ■ 
ration de ce projet en expliquent certains carac- 
tères. 

Il fut écrit pendant l'Exposition universelle de 
Paris, et adressé par Proudhon à l'empereur Na- 
poléon. Celui-ci désirait donner une affectation 
utile au Palais de l'Industrie qui venait de servir 
de lieu d'exposition passagère aux commerçants. 

Proudhon demande que la même affectation soit 
conservée, d'une façon permanente et définitive, 
au Palais de l'Industrie. Il demande pour tous les, 
commerçants, constitués en société, la faculté d'y 
établir un comptoir général d'échantillons de tous 
leurs produits. Les produits eux-miîmes pour- 
raient être réunis et déposés dans les magasins 
communs, docks, halles. 
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Le Palais des échantillons deviendrait ainsi le 
lieu de rendez-vous des producteurs et des con- 
sommateurs. Ceux-ci y feraient leurs choix etleurs 
commandes ; sans changer de place, ils pour- 
raient se procurer les objets les plus divers. 

A cet avantage, auquel les grands magasins 
doivent une partie de leur succès, s'en joindrait 
un autre : celui du bon marché. Les frais du com- 
merce se trouveraient en effet notablement dimi- 
nués grâce à l'organisation en commun d'une 
sorte de Boutique centrale. Proùdhon indique que 
par là les commerçants se trouveraient dispensés 
d'avoir leur propre boutique, dispensés d'habiter 
sur la rue et pourraient même abandonner la ville 
pour la campagne. Mieux que cela, les commer- 
çants deviendraient inutiles, et la circulation des 
produits serait assurée par les producteurs eux- 
mêmes. 

Ils auraient alors dans leur comptoir de vente 
un établissement de commission qui ferait dispa- 
raître les prélèvements de 25 ou 3o pour loo opé- 
rés par les commissionnaires. Ainsi disparaîtrait 
l'armée des intermédiaires parasites. 

De cette économie dans les frais de circulation, 
qu'accentuerait une économie de personnel, de 
frais généraux et notamment de réclame, il résul- 
terait inévitaibiement une réduction de prix au 
profit du consommateur. 

Il n'y a pas lieu d'insister ici sur cette réforme qui 
ne soulève aucune critique. On peut souscrire de 
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lout point au principe de cette tentative, d'ailleurs 
reprise par les coopératistes, réalisée par certaines 
corporations' et qui trouve, bien loin du camp 
socialiste ou coopérateur, des adeptes convaincus, 
comme M. Domergue par exemple, le directeur 
de la Réforme économique*. 

Le premier caractère de la Société d'exposition 
perpétuelle formée entre producteurs était donc 
de servir de commissionnaire générai et de con- 
stituer un comptoir de vente. 

Mais l'établissement central, recevant dans l'es- 
pèce les produits à vendre, intermédiaire désin- 
téressé entre producteurs et consommateurs, 
servant de comptoir aux producteurs les plus di- 
vers, eux-mêmes consommateurs de ce qu'ils ne 
produisent pas, pouvait organiser en même temps 

1. Les ébémstes, k Monlcli et ii Vienoe, se sont ainsi constitués un 
(Comptoir central, où un service de voilures conduit les clients auiquels 
il n'a pu être donné satisEoction dans l'étroite boutique de chaque 
adhérent. Le csrtell est quelque cliose d'un pen di^rent. Il n'a pas 
pour but de vendre directement au consommateur, mais simplement de 
maintenir les pHi de vente, Fdt-ce au commerce, à nn certain niveau, 
s. V. J. Domer^rue, Comment et pourquoi les ajjairea vont mal 
<n Franc< (igo6), notamment p. 44, 53, 6o. M. Domergue analyse 
les causes du mal dont sonFFre la production. Il élimine comme cause 
la surproduction. Et il considère que la mauvaise organisation de la 
vente, la sujétion à l'égard du grand magasin est la cause essentielle. 
D'où le remède : oi^anisation de la vente en commun. II propose 
notamment le procédé de l'eipositlon, utilisé dans l'industrie automo' 
bile ou dans les arts, pratiqué à certains joars par les grands magasins : 
exposition qui devrait être non pas permanente, mais bi-annuelle. Il 
est vrai que M. Domergue se propose surtout de favoriser la lutte 
contre les grands magasins et non de les englober dans une organisa- 
tion générale de la vente sur le principe coopératif. 
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l'échange direct, sans intermédiaire monétaire. 
Proudhon reprit en effet ses anciens projets en 
proposant de faire de l'établissement, en même 
temps qu'une maison de commission : 

1° Une banque d'échange ; 

2" Une banque de crédit. 

I. — Sur produits déposés, de valeur déter- 
minée par expertise d'une part ; sur valeurs faites, 
c'est-à-dire sur produits promis, non déposés mais 
vendus, la Sociélé délivrait des bons d'échange à 
valoir pour leur valeur sur les produits déposés 
ou sur ceux qui se trouvaient chez les adhérents. 

La banque fait aussi l'escompte des effets de 
commerce en argent, mais, constituée sans capi- 
lai monétaire suffisant,' il lui faut alors pouvoir 
réescompter immédiatement à la Banque de 
France, Elle prélève dès lors un intérêt de 4 pour 
100, tandis qu'elle n'en prélève aucun, ou ne pré- 
lève que 1/2 pour 100, quand elle escompte en 
bons d'échange. C'est intéresser tous les produc- 
teurs et consommateurs à adhérer aux statuts de 
la Société et à en faire partie. 

Remarquons que les billets d'échange sont îcî 
stipulés payables à un ok phisieurs jours de vue. 

2. - — Sous forme d'émission de billets ou 
d'avances de produits, la Société fait également 
et, dans les mêmes conditions que les établisse- 
ments précédents, des opérations de crédit gra- 
tuit sur gage immobilier, mobilier ou sur cautions 
personnelles. 
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Qu'arrive-t-il dans ces conditions ? Proudhon 
Dous dit que la Société d'Exposition perpétuelle 
ne gardera pas longtemps le caractère d'un éta- 
blissement de commission, n'opérant pas pour 
son compte et par suite ne courant aucun risque. 
Bientôt, elle achètera ferme ; elle assurera la 
production contre tout risque de baisse. Cet achat 
se fera à des prix débattus entre producteurs et 
expertiseurs. 

Voilà la Sociélé propriétaire du produit et le 
vendant à ses risques et périls comme faisait la 
Banque d'Owen. 

L'évaluation du produit qui résulte de l'exper- 
tise et qui donne lieu à l'émission d'un bon d'é- 
change énonciatif de sa valeur représente, dit 
Proudhon, \e pair du change. La valeur du pro- 
duit varie autour de ce point fixe qu'est le pair ; 
il n'est pas directement question de la fixer. Elle 
dérive d'un rapport d'offre et de demande et ce 
sont les variations de ce rapport qui déterminent 
les variations du change. Cependant Proudhon 
nous dit que la Société prendra en main la direc- 
tion de ces variations. Le cours du change sera 
par elle modifié de façon : i" à suivre constamment 
les variations du rapport de l'offre et de la de- 
mande; 2° à compenser les pertes que la Société 
est exposée à faire parles gains qu'elle réalisera. 
Il y a, de ce chef, une première critique à adres- 
ser au système : la compensation des pertes paraît 
être à Proudhon de tout point conciliable avec la 
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déterminalion du change d'après les variations dn 
rapport de l'offre et de la demande. 

De deux choses l'une cependant: ou la Société 
suivra d'une façon absolue ces variations, et alors 
elle s'exposera à ne voir nullement les gains com- 
penser les pertes, car il peut y avoir des causes 
de baisse qui s'exercent à la fois sur tous les pro- 
duits (exemple: perfectionnements techniques 
généraux dans les modes de production et, plus 
sûrement, dans un court intervalle de temps, la 
diminution générale de la demande telle qu'elle 
peut se produire à la suite d'une crise). 

Ou bien (seconde alternative) la Société s'effor- 
cera avant tout de compenser les pertes par les 
gains, c'est-à dire qu'elle pourra être obligée de 
hausser démesurément le change de certains pro- 
duits, ce qui l'expose au risque de les garder 
pour compte. 

En fait, aucun risque ne peut, selon Proudhon, 
exposer la Société à de mauvaises affaires. Elle 
suit les ÎDdicBtions du rapport de l'offre et de la 
demande parce qu'elle est un établissement mo- 
dèle et désintéressé; elle pourrait tout aussi bien 
ne pas les suivre. Elle est maîtresse des cours. Elle 
les dirige, elle ne les subit pas. Elle exerce « la 
haute police sur toutes les valeurs ». 

Cette direction des valeurs suppose l'exercice d'un 
monopole ou d'un quasi-monopole. La sociélé 
d'échange direct agit en vertu de sa masse comme 
un cartell géant, elle domine tout le marché, 



D,g,l.2cdb, Google 



PHOUDHON ISI 

elle fait des conditions, elle n'en subit pas. 
Elle pourrait imposer des cours exagérés, mais 
elle n'a pas adopté le rôle d'une sorte de coopé- 
rative se conformant aux conditions générales 
de la vente, et distribuant, par voie de ris- 
tourne à ses membres, les bénéfices réalisés sur 
eux. La Société englobe par hypolhèse la géné- 
ralité des producteurs et consommateurs ; il n'existe 
plus de concurrence. Dès lors, !a Société doit se 
contenter de ne pas faire de pertes, les pertes 
étant destinées à retomber sur tous. 

Ainsi Proudhon croit pouvoir concilier le mo- 
nopole avec la liberté : i" parce que la Société est 
constituée par de libres adhésions ; 2° parce que 
la détermination des valeurs sera conforme à ce 
qu'elle serait dans le régime actuel. Dernier re- 
fuge et dernières illusions auxquelles, sans ycroîre, 
Proudhon tenait encore. 

Nous connaissons une première raison pour 
laquelle l'évaluation ne sera pas conforme à ce 
qu'elle serait dans la réalité de sa détermination 
libre : c'est la préoccupation de ne pas perdre. Cette 
préoccupation se subordonne toutes les autres. 

Mais il y a deux autres raisons du même fait : 
la première, c'est qu'il n'est pas certain que les 
variations de valeur soient dans un rapport de 
prûportionnalitê absolue avec les variations du rap- 
port de l'offre et de la demande. 

La deuxième raison, c'est qu'il est impossible 
en pratique de connaître les variations de ce rap- 
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port ; cela suppose en effet qu'on le connaît exac- 
tement lors de l'évaluation primitive et qu'on ne 
cesse pas un instant d'en pouvoir mesurer les 
deux termes. 

Or cette mesure ne peut pas se faire à priori. 
Ce n'est que lorsque la demande s'est exercée qu'on 
en peut mesurer l'étendue. D'ailleurs la demande 
dépend essentiellement des conditions de l'offre. 
On ne voit pas comment une détermination des 
cours pourrait se faire sur des données qui n'exis- 
tent pas au moment de cette détermination. On ne 
le conçoit que si ces variations étaient à la fois dé- 
terminées: dans l'offre, par une organisation de 
la production; dans la demande, par une organisa- 
tion de la consommation. 

C'est-à-dire qu'on échapperait au grief de l'immo- 
bilisation de la valeur en la faisant varier dans des 
termes de convention, en disciplinant rigoureuse- 
ment les conditions qui la déterminent, en exer- 
çant la « haute police » sur la production et sur 
la consommation. 

Mais c'est là tout le collectivisme enfm atteint, 
imposé par l'organisation que Proudhon souhai- 
tait ne donner qu'à l'échange ! 

A un autre point de vue encore, une réglemen- 
tation générale s'impose. 

Le projet d'Exposition perpétuelle fait en effet 
disparaître le rôle qui restait dans les projets pré- 
cédents aux métaux précieux: celui d'étalon des 
valeurs. 
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Il y a ici, pour chaque produit, une valeur au 
pair qui est la valeur d'estimation, valeur variable 
nous savons dans quelles conditions. A l'évalua- 
tion du produit reçu il est délivré au producteur 
un nombre correspondant d'unités d'échange. 

Pour l'acquisition ultérieure du produit, selon 
les variations de sa valeur, il est exigé plus ou 
moins de ces unités d'échange. Le tarif du chanj^e 
correspond à ce que nous appelons le prix, mais 
il n'est pas le prix. 

La notion de prix disparait, et nous parlons 
« d'unités d'échange » parce que Proudhon élimine 
le franc métallique comme unité d'évaluation. 

Il Le franc de la Convention, écrit Proudhon, 
n'est pas le franc véritable, c'est une fausse me- 
sure, une fausse monnaie. » 11 nous parle ensuite 
V d'unité idéale dont on est forcé d'admettre que 
toute valeur échangeable se compose o, unité qu'on 
dégage par le bon d'échange, « unité flxe, idéale, 
absolue». Par là Proudhon nous ir.ontre qu'il 
considère la valeur comme une qualité intrinsèque 
des choses. La valeur n'est pas considérée comme 
une relation, elle est une quantité. 

C'est la seule clarté que l'on puisse dégager de 
l'obscure logomachie à laquelle, sur ce point, 
Proudhon s'est livré '. 

Le bon général de la Société mesure le nombre 
d'unités de valeur qui se trouvent intrinsèquement 
en chaque objet : une unité, deux unités de valeur, 
t. Théorie de la Propriilé. Edil. Flammarion, p. 174 et suir. 
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telle est, semble-t-il, la suscription qu'il portera. 
Mais encore faut-il que l'on se représente exacte- 
mentrunltéde valeur, indépendamment des objets 
matériels qui la reproduisent el la multiplient. 

M, Solvay nous dira que nous en avons la notion 
psychologique et mentale, que cetle unité n'a pas 
besoin de se réaliser matériellement, qu'elle ré- 
sulte des pesées psychologiques par lesquelles, 
constamment, nous mesurons la valeur des 
choses. 

Est-ce aussi d'une unité idéale, d'un étalon 
psychologique des valeurs que veut parler Prou- 
dhon ? On ne sait. Dans un passage d'une déses- 
pérante imprécision, il déclare que cette unité 
correspond à la journée moyenne de travail,qu'elle 
lui correspond naturellement : « Le franc exprimé 
par le billet de la Société n'est plus le franc de la 
Convention, soit 5 grammes d'argent à 9/10' de 
fia, ou une quantité proportionnelle d'or : c'est le 
franc de la nature el de l'humanité, le franc de la 
science que Adam Smith avait entrevu dans la 
journée de travail. £?t effet, puisque le bon géné- 
ral d'échange est représentatif de toutes les va- 
leurs produites ; qui-, ces valeurs ont toutes pour 
origine et détermination primordiale la quantité de 
travail qu'elles ont coûté (rien de tel n'a été dit par 
Proudhon antérieurement) ; que, comparées entre 
elles, elles supposent une moyenne autour de la- 
quelle chacune oscille et pivote, il s'ensuit que le 
bon d'échange, valeur type ou étalon de la Société, 



Digiiicdb, Google 



n'est autre chose que l'expression de celte unité, 
ou d'un multiple de cette unité que nous avons 
appelée la journée moyenne de travail ' ». 

Son imprécision rend cette conception incom- 
préhensible. Le bon d'échange est tout d'abord 
donné comme l'expression d'une unité idéale, en- 
suite cette unité est donnée comme correspon- 
dant à la journée moyenne de travail. Par unité 
idéale « fixe, absolue », il ne peut dire entendu 
une unité abstraite, telle que la détermination en 
pourrait être faite parles calculs dont nous avons 
parlé au chapitre précédent, que l'on dégagerait 
de la considération des temps individuellement 
employés à la production d'objets de même na- 
ture. On ne voit pas comment une unité fixe pour- 
rait correspondre à la journée de travail moyen 
qui n'est pas une grandeur indéfectible puisqu'elle 
sort de la réalité des travaux et des temps indivi- 
duels et concrets. 

Si c'est en fin de compte d'une évaluation en 
temps de travail que Proudhon a voulu parler 
— et tel nous semble être le fonds de sa pensée — 
comment, ainsi qu'il le maintenait jusque-là, les 
variations du rapport de l'offre et de la demande 
pouvaienl-elles se mesurer en travail, et que res- 
terait-il d'une détermination de la valeur, respec- 
tueuse des réalités.? 

On sort donc finalement des conditions de la 

I. Théorie de la propriHi, édition Flammarion, p. 38a. 
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vie en concurrence pour entrer dans le monopole, 
dans )a réglementation, dans le mécanisme. La 
valeur prend nn caractère artificiel, comme en ré- 
gime collectiviste. C'est pourquoi le système de 
Proudhon trouvait sa place après le régime col- 
lectiviste, avec lequel le but de cette étude était 
de l'identifier, pour la démonstration de cette 
idée, clairement mise en lumière par Marx, à sa- 
voir : que l'on ne peut pas commencer par réfor- 
mer l'échange, ou que, du moins, on ne peut le 
faire sans agir en même temps sur les conditions 
de la production. 

Nous croyons avoir fait cette démonstration, en 
respectant toute la pensée de Proudhon. 

IV 
Expériences ph.^^tiques d'échange direct. 

La critique théorique que nous avons faite du 
système développé par Proudhon, en 1848-S9, et 
qu'a confirmée, selon nous, le projet de i855, 
tirera une force particulière de l'examen de deux 
expériences pratiques: l'une est, en son fonds, 
différente de celle de Proudhon, mais elle met en 
lumière les dangers du système; l'autre est direc- 
tement inspirée de l'œuvre de Proudhon. 

A. — La Banque Bonnai-d. 

La première est la Banque Bonnard qui fonr- 
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lionne encore de nos jours sons le nom de Comp- 
toir central du Crédit et dont le siège est à Paris, 
3i, rue de Mogador. Son directeur, M. J. Naud, 
est le petit-fils de Bonnard. 

La Banque Bonnard fut fondée à Marseille le 
lo janvier 18^9 avec un capital de 7825 francs. 
Elle n'avait d'une banque que le nom. Elle était 
l'entreprise d'un courtier. Bonnard s'adressait au» 
commerçants chez eux. Il allait trouver par 
exemple un boulanger et lui tenait le langage 
suivant: h Vous avez besoin, me dites-vous, de 
souliers et vous n'avez pas d'argent pour en ache- 
ter. Mes recherches m'ont fait connaître un cor- 
donnier qui a précisément besoin de pain. Je vais 
vous mettre en rapport l'un avec l'autre, mais je 
vous procure un service en favorisant le débouché 
de vos produits, vous me devez donc une rému- 
nération. » 

Ce qu'il y avait dans ce système de commun 
avec le système de Proudhon : c'était l'idée d'éli- 
miner la monnaie. 

Mais il y avait dès l'abord cette différence que 
l'intermédiaire favorisant l'échange direct des pro- 
duits était un intermédiaire intéressé'. 

I. ProudboQ.en :855, parlait deBoonard dans les termes suivants: 
K Le sieur Banaard, dont le comptoir établi i Paris a acquis en 
quelques mois une vogue entra ordinaire, si toutefois on doit s'en ra[)- 
porter aui jactances d'un homme connu par ses hâbleries autant que 
par son ignorance et ses plagiats, Bonnard, disons-nous, prend jusqu'à 
33 et 5o pour 100 de commission... Sa maiime est que, même en 
(•isant vendre le produit au prix de revient, il rend service et que 
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Le procédé technique auquel recourait Bonnard 
pour favoriser l'échange des produits était de 
méiïie nature que celui de Proudhon : de sa visite 
chez le boulanger, Bonnard rapportait un billet 
ainsi conçu : « A vue, je paierai au porteur la 
somme de 20 francs, en pain de ma fabrication, au 
cours. » C'était là le contenu essentiel du billet 
qui avait d'autres caractères sur lesquels nous re- 
viendrons. Bonnard laissait au boulanger une pro- 
messe de même nature du cordonnier, à lui déli- 
vrée précédemment au cours de ses recherches et 
qui donnait au boulanger le droit d'aller se four- 
nir de souliers chez le cordonnier. 

Nous pouvons supposer que celui-ci n'a pas be- 
soin de pain, pour introduire un élément nouveau 
dans le problème. La dette en marchandises du 
boulanger reste donc dans la circulation. 11 faut 
lui trouver un placement. C'est l'offîce de Bon- 
nard de la placer en échange d'une promesse de 
même nature. 

Bonnard, non seulement tire du service qu'il 
rend une rémunération, mais il ne court aucun 
risque. 

Le billet de crédit que nous avons eu sous les 
yeux est de i855 ; il est ainsi conçu dans son inté- 
gralilé : 

toule commluion si élev«e qu'elle soit est légitime, u Thiorie de la 
Propriélé, p. 166. V. sur la Banque BonDard, Journal dej ÉconomUtet. 
avril iSâ3 ; mais la plupart des indications que nous donaons pravien- 
nent d'une enquête personnelle auprès de M. J. Naud. 
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Comptoir central V. G. Bonnard et O' 

Billet de crédit 

Paris, le ai aoll i855. 

B.P.F. i5. 

A vue, je paierai au porteurla somme de quinze 
francs, 

en pains de toute sorte de ma fabrication, au 
cours, 

valeur reçue en marchandise de MM. Y. C. Bon- 
nard et C'% lesquels en auctm cas ne seront garants 
du présent titre. Je m'oblige à payer en espèces, si 
je n'étais en mesure de remplir mon engage- 
ment. 

Ayant pris connaissance des conditions stipulées 
d'autre part, j'y adhère sans restriction '. 

MOREA,U. 

(5o, Faubourg Saint-Denis.) 

A cette analogie dans les procédés techniques 
avec les premiers systèmes de Proudhon s'en joi- 
gnait une, du moins à l'origine, avec le projet 
d'exposition perpétuelle. Au début, les commer- 

t. Ces conditions, inscrites au dos, sODt retatires : an paiement de 
la commission qui, primitivement payable en nature, est en i855 sti- 
pulée payable en argent. Elles portent également qu'il ne pourra être 
demandé d'intérêt pour le temps où le billet restera en portefeuille,. 
une le billet doit être satisfait k toute demande et fi vue, puisqn'il est 
la constatation d'une dette, que le billet ne peut ^tre donné eu paie- 
ment ou en compensation pour une aflaire antérieure h sa souscrip- 
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çants qui délivraient un billet de crédit consi- 
gnaient le produit même dans un vaste bazar que 
dirigeait Bonnard. Les objets les plus divers s'y 
trouvaient réunis. Mais l'entrepositaire ne prenait 
pas en charge les produits ; il se bornait au rôle de 
commissionnaire. A défaut d'écoulement de son 
produit, le crédité devenait débiteur de la somme 
en argent qu'énonçait le billet. 

Dans ces conditions, la banque prospéra. En 
i853, le capital ayant été élevé à 98 4oo francs, la 
banque donnait le bénéfice énorme de ii5oa& 
francs'. 

L'entreprise avait en effet le caractère d'un éta- 
blissement capitaliste, dirigé dans sa recherche 
du débouché par le souci de l'intérêt personnel, 
opérant d'ailleurs sans risque, choisissant ses pro- 
ducteurs et le genre de produits le plus facile à 
écouler. 

Or malgré ces caractères favorables à son suc- 
cès, la banque Bonnard se heurta, après la dispa- 
rition de la crise monélaire, à des dillicultés dont 
nous pouvons trouver la preuve dans les traos- 

1. On peut se demander qaelle ëlail dans ee système l'ulililé d'un 
capital ac^fent, puisque l' intermédiaire se l>ornail k mettre en présence 
des producteurs. Mais quand pour la première fois Bonnard a)l> 
trouver un commerçant, il n'avait pas de billet de crédit signé par a* 
autre et qu'il pAt éclianger. II avait donc acheté tui-mème des produite 
divers dont l'écoulement lui paraissait facile. Les vendeurs s'élaienl 
encrages fi livrer en produits, au fur et h mesure des placc>iiei>», 
l'équivalent des sommes d'argent qu'ils avaient reçues. Il en fut «us' 
par la suite pour les extensions li donner fi l'entreprise. 
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formations qu'elle a subies et qu'on peut, semble- 
t-îl, ramener à trois. C'est là qu'estrenseignement. 
1° Disparition des succursales : la maison de Mar- 
seille avait eu trois succursales : l'une à Rouen, 
Vautre à Paris, la troisième à Strasbourg. La suc- 
cursale de Paris, fondée en i853, prit bientôt une 
extension considérable. Bonnard la dirigea per- 
sonneilement et dès lors disparurent les deux au- 
tres maisons et la maison-mère elle-même, « parce 
<(u'en cessant d'être sous l'œil et sous la direction 
du maître, elles avaient cessé de faire de bonnes 
affaires » (expression de M. J. Naud) ; 

a" Disparition de l'entrepôt. « tl avait des incon- 
vénients multiples » (J. Naud) et nécessitait une 
importante installation. Actuellement la banque, 
devenue société d'actionnaires, a son gérant, ses 
courtiers qui vont chez les commerçants, dressent 
la liste des adhérents, la publient, centralisent les 
demandes de produits, mettent ces demandes en 
rapport avec les offres constituées par billets si- 
gnés. Un seul risque est encouru: la solvabilité du 
signataire du billet n'est pas garantie, mais te 
banquier s'expose cependant à voir les billets lui 
rester pour compte : i" s'il n'en trouve pas l'écou- 
lement; a" et si, se retournant contre le signataire 
pour lui demander de payer en argent, cehiî-ci est 
<ievenu insolvable ; 

3* C'est sur constatation de ce risque réel qu'il a 
fallu prendre deux sortes de mesures : 
c) On a d'abord introduit dans le billet souscrit 
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par le commerçant l'indication d'un délai au bout 
duquel, le produit n'étant pas écoulé, le montant 
du billet est recouvrable en argent. Voici comment 
ge complète la nouvelle formule du billet: 

A partir du mil neuf cent ,1e présent 

billet cessera d'être exigible et payable en tra- 
vaux ou marchandises, et je m'oblige à en 
payer au porteur le montant en espèces, sans 
intérêt à quatre-vingt-dix jours de vue. 

b) C'est de plus en plus sur des immeubles et sur 
des terrains que la Société opère. Elle achète des 
maisons dans Paris, des terrains dans la banlieue 
parisienne : à Billancourt, Issy-les-Moulineaux, 
Maisons-Lafilte, Viroflay, Saint-Germain-en-Laye, 
Elle vend ensuite ces terrains, ou les billets de 
crédit délivrés par leurs anciens propriétaires, à 
des commerçants qui paient, partie en espèces, 
partie en billets de crédit à valoir sur leurs pro- 
duits. Ainsi la banque retrouvera toujours son 
fonds si le billet ne peut être écoulé ; elle s'est 
assuré le privilège du vendeur d'immeubles. 

Mais de plus, elle opère là sur une matière in- 
dépréciable : la terre de banlieue parisienne ; elle 
est certaine d'avance de trouver preneur. 

Telles sont aujourd'hui les conditions dans les- 
quelles fonctionne la banque J. Naud et C" sous le 
nom de Comptoir central de crédit. Ses actions 
sont cotées à la Bourse sous la rubrique des so- 
ciétés immobilières, ce qui définit le caractère de 
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ses principales opérations. Elle publie un cata- 
logue des adhérents entre lesquels les affaires se 
soldent par billets de crédit. Son catalogue de 
1906 en énumère environ 1 200. 11 contient, en 
outre, des feuilles de réclame pour chaque adhé- 
rant et c'est ce catalogue que remettent partout 
les courtiers, en sollicitant les adhésions.« En adhé- 
rent, dit le catalogue, les industriels et les commer- 
lants peuvent s'assurer une vente certaine de mar- 
chandises, un accroissement d'affaires, une aug- 
mentation de clientèle et une publicité utile. » 

Au I" janvier i9o5,le portefeuille des billets de 
crédit était de i 898 o55 fr. 58. Les entrées de ' 
billets de crédit ont été durant l'année 1906 de 
888 564 fr. 4o. Au bilan de l'année, il en restait en 
portefeuille pour une valeur de 1 3[5 992 fr. 61. 
On voit par là que l'écoulement n'en est pas 
extrêmement rapide. 

Ces détails n'auront pas été, croyons-nous, sans 
intérêt. Ils montrent qu'une entreprise conduite 
dans des conditions infiniment supérieures aux 
conditions de l'entreprise de Proudhon : localisa- 
lion de l'entreprise, jeu de l'intérêt personnel, 
prélèvement d'escompte, risque extrêmement ré- 
duit, a dû, pour pouvoir vivre, et non pas triom- 
pher avec éclat', s'assurer de nouvelles garanties 
et limiterdeplus en plus ses entreprises de place- 
ment aux terrains de la banlieue parisienne. 

1. En 1906, elle a délivré ù ses actionnaires un dividende de 7 fr. 5o 
par action (sous déduction d'impôt). 
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Il n'est pas de preuve plus démonstrative de la 
réalité des dangers infiniment plus graves qiii 
eussent voué l'entreprise de Proudhon à la ruine 

B. — La Warenbank de Harxheim Zell. 

On aurait cependant tort de croire que les idées 
de Proudhon relativement à l'organisation du cré- 
dit et les principes directeurs qu'il en avait tracés 
fussent dépourvus de tout intérêt actuel et pratique. 
Certains socialistes contemporains, historiens mal 
avisés, négligent cette partie de l'œuvre de Prou- 
dhon et l'ont depuis longtemps déclarée sans por- 
tée. C'est au contraire la partie essentiellement 
vivante de l'œuvre de Proudhon, d'abord, parce 
qu'à côté des erreurs de théorie certaines, ont été 
formulées par lui bien des vérités incidentes ; eD- 
suîte, parce qu'on peut considérer comme dérivant 
de lui tout l'effort de mutualité dans l'organisation 
du crédit qui a trouvé en Haeck un si admirable 
théoricien et qui a donné de véritables résultats. 
L'école de Proudhon n'est pas morte : elle revit 
tout entière avec l'écrivain allemand Michel Flùrs- 
cheini, originaire de Bade, qui a fondé en 189a 
à Harxheim Zell (Palatinat rhénan) une banque 
d'échange proudhonienne, et, quelques années 
plus tard, est allé en fonder une autre en Nouvelle- 
Zélande. Les ouvrages de Ftiirscheim posent en 
outre le problème d'une adaptation de banque 
d'échange à l'organisme, parfaitement constitué de 
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nos jours, des sociétés coopératives de consom- 
mation et de production'. 

Nous ne savons quelle a été la destinée de la 
Mutual Exchange Bank de Nouvelle-Zélande; 
mais on peut juger de ses destinées probables, 
sinon accomplies, par celles de la Warenbank 
constituée en 1894 à Harxheini Zell, 

I.. Les onirages de Michel Flùrscheim ont été analysés dans une 
étude très intéressante de M. Hector Denis, parue dans les Annales 
dt l'Iiutilut des se. iticiotes et en brochure sous le titre : La coopération 
comme fondement de ta réforme monétaire (1900). 

Michel Fliirscheim est l'auteur d'un assez grand nombre d'ouvrages, 
notamment de Wâhrung und Welikrise ein Versuck zur beseitiguag des 
Geldmonopoh, de The reat bislorj of Uoney latand (iSg^). 

Ce dernier oOTrage qui est l'histoire d'une île imaginaire présente 
un intérêt particulier. Flurscheim y rattache les Banques d'échange 
(dont ailleurs il s'est (ait le propagateur) aux sociétés coopératives de 
consommatioD. Il fonctionne dans l'fle, comme en Angleterre, des 
sociétés d'achat en gros ou Whoteaate Socielies qui approvisionnent 
des coopératives. Ces sociétés, achetant aui seuls producteurs qui 
acceptent des bons de consommation sur Teosemble des produits qu'elles 
emmagasluenl, Rnissent par généraliser le système d'échange direct 
de produits déposés contre consommations prélevées. Elles agissent 
comme des Clèaring-honse. 

On ne peut pas dire qu'il y ait k cette utopie nouvelle une base 
réaliste intéressante : a) Au point de vue pratique, on a invoqué la. 
tendance des sociétés anglaises d'achat en gros à diriger la production. 
Elles centralisent les demandes de produits, ce qui tait qu'elles con- 
naissent les besoins, par Ik même elles y proportionnent l'offre ; elles 
ont parfois leurs ateliers de production et semblent réaliser le rêve 
dont M. Gide est l'éloquent défenseur ; mais il ne semble pas que le 
lyslème ait encore donné des résultats importants, h) Au point de vue 
théorique, In généralisation du système nous conduirait à l'équivalent 
d'un régiraf collectiviste, i un oi^nîsme unitaire et bureaucratique, 
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Cette banque fut fondée d'une façon directe, 
dans une petite localité de 4ooo habitants envi- 
ron, par Jacob Schmitt, ancien meunier, puis fa- 
bricant d'engrais qui n'avait réussi dans aucune 
entreprise. 11 fut encouragé moralement par l'écri- 
vain Michel Flùrscheim, qui rédigea les statuts de 
la banque et promit au besoin son concours pécu~ 
niaire. 

Le but de la Société était ainsi défini par 
l'article 2 des statuts : « la Société se propose de rem- 
placer l'étalon métallique (?) qui domine aujour- 
d'hui la production entière, par l'étalon marchan- 
dise dans une aussi large mesure que possible. » 

L'article 3 énonce le principe général du pro- 
cédé : a elle veut atteindre ce but en donnant 
l'occasion aux fournisseurs de retirer l'équivalent 
d'une partie de leurs marchandises en les payant 
non en argent mais en bons émanant d'eux qui ne 
sont plus convertibles en monnaie mais en mar- 
chandises..." '. 

On reconnaît par le simple énoncé de ces deux 
articles l'identité du système avec celui de Prou- 
dhon. 

La banque se constituait avec un capital de 



I. Cette traductioD, assez pénible comme ou levoît, estdeM.Hector 
Denis. Les statuts allemands sont intrauTdbles ; il semble même qoe la 
forme soqs laquelle ils ont ité cummuniqaêsà M. Hector Denis n'ait 
été que l'eipressian scientifique d'une tentatiTe pour laquelle l'accord 
entre quelques adbérents s'était fait verbalement, ou tent au moins 
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a5o ooo marks (art. 5). Elle eut beaucoup de peine 
à en rassembler une partie. 

Dans ces conditions, elle avait pour réussir deux 
avantages qui manquaient à la banque proudho- 
ntenne : 

i" La première c'est qu'elle était constituée dans 
une petite ville, qu'elle avait un nombre restreint 
d'adhérents pouvant dès lors surveiller leur réci- 
proque solvabilité ; 

a° La deuxième, c'est que ia Waren Bank 
semble n'avoir voulu fonctionner que pour le pla- 
cement et l'échange de certains produit s d'un genre 
déterminé (von Producten der Landwirtschafte, 
des Hausbedarfs) (communication du bourgmestre 
de Harxbeim Zell). 

Cependant la Waren Bank n'eut qu'une vie lan- 
guissante durant quatre ans. Elle avait cessé d'exis- 
ter en 1898, quand M. Hector Denis en révélait 
l'existence. 



Les brèves conclusions que nous tirerons (Im 
l'analyse du système de Proudhon sont de deux 
ordres, 

I. — En premier lieu, il nous suflira de rappe- 
ler que Proudhon, en cherchant à éliminer la 
monnaie comme intermédiaire des échanges : 
I* n'aboutissait pas au résullat qu'il espérait ; 
2" se heurtait à trois ordres de diflîcultés. 
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Il n'atteignait pas son but qui était de libérer le 
travailleur. C'est de la séparation du capital et dn 
travail, c'est-à-dire du mode de production, que 
dérive la sujétion du travailleur, si elle existe ; 
c'est le mode de production qui détermine le mode 
de répartition. Les modes d'organisation de l'é- 
change ne peuvent pas améliorer la situation de 
l'ouvrier. L'échangiste ne peut échanger que ce 
qui est sa propriété. Or le travailleur n'est pas 
propriétaire de son produit. 

D'autre part l'élimination de la monnaie comme 
intermédiaire des échanges soulève trois difficul- 
tés, qui ne disparaissent partiellement que dans 
UQ milieu oii ta production et la valeur sont arbi- 
trairement déterminées. Ces difficultés sont les 
suivantes: l'insuffisance de garantie inhérente à 
tout régime de monnaie-signe ; 2" le défaut d'a- 
daptation de la production à la consommation ; 
3° l'impossibilité de conserver à la monnaie son 
rôle d'étalon. 

Nous ne faisons que rassembler ici des résultats 
acquis par l'analyse et confirmés par l'évolution 
même des idées de Proudhon. 

3. — Nous pouvons tirer d'autre part de l'exa- 
men critique, auquel nous nous sommes livrés, 
des conclusions relatives à l'organisation du cré- 
dit. Proudhon avait identifié l'échange à crédit 
avec l'échange au comptant, puisque l'échange 
effectué à crédit dans les rapports individuels pou- 
vait se transformer en échange au comptant, dans 
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les rapports sociaux, et que cette transformatioD 
se faisait sans prélèvement d'aucune sorte. 

Nous avons écarté cette chimère. Le crédit con- 
siste essentiellement dans l'octroi d'un bien actuel 
contre un bien futur. Il est l'échange d'une réalité- 
contre une promesse. Par là même l'octroi de cré- 
dit nécessite certaines mesures de précaution, 
parmi lesquelles nous pouvons citer: rinégalité- 
plus ou moins grande du prêt à la valeur du gage, 
l'appréciation et la surveillance de la solvabiHté 
du crédité. 

De ces deux mesures de précaution indiquées 
parmi tant d'autres, il résulte que, pour être effec- 
tives, elles nécessitent : i° une forme d'organisa- 
tion du crédit dans laquelle a) le créditeur se 
trouve aussi rapproché que poâsible du crédité 
b) l'intérêt personnel du créditeur entre en jeu ; 
a" des conditions spéciales d'octroi du crédit sui- 
vant qu'il s'agit du gage immobilier, mobilier ou 
de crédit personnel. 

Nous ajoutons que l'escompte est, comme prime- 
de risques, un élément accessoire de garantie, et, 
comme prix de l'abandon d'un capital sans immé- 
diate contre-partie, absolument légitime. 

L'organisation du crédit reste d'ailleurs un mode 
d'action indirecte sur les conditions de l'échange. 
Dans la mesure où le crédit se ferait sur garanties 
personnelles, il peut même améliorer le sort des 
ouvriers qui, n'étant pas propriétaires du produit 
de lenr travail, ne peuvent disposer de ce produit 
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pour se faire octroyer du crédit non plus que pour 
l'échanger directement. Ce serait là le seul moyen 
pratique d'agir sur l'échange sans toucher au 
mode de production. Mais nous verrons quel rôle 
réduit le crédit personnel est appelé à jouer, etque 
de précautions il suppose. 

Avec Vidal et Haeck, nous pourrons envisager 
l'organisation du crédit sous ses formes diverses. 
Leurs systèmes ne sont plus totalement chimé- 
riques comme celui de Proudhon ; mais ils parti- 
cipent de la même erreur: celle qui consiste à 
croire qu'en organisante crédit (et sauf la réserve 
ci-dessus) on amélioreles conditions du travailleur; 
de plus, ils sont enveloppés de confusions, d'er- 
reurs théoriques ou pratiques sur la nature de 
l'instrument de crédit, qui sont d'origine proudho- 
nienne. 

Du système de Vidal nous pouvons, en outre, 
dire qu'il reflète encore très exactement toutes 
les aspirations socialistes en la matière. C'est 
ce qui en fait l'intérêt. 
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VIDAL ET HAEGK 
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Du système d'échange de Proudhon résulte un 
eoseignemeDt essentiel ; nous l'avons tiré de 
l'évolution même de sa pensée ; de l'effort inutile 
qu'il ût pour sauvegarder la liberté de produire 
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et de l'aveu d'impuissance que constitue à nos 
yeux le projet de i855. 

Vidal et Haeck, dont nous examinons maintenant 
les systèmes, issus comme celui de Proudhon de 
la crise de i848, fournissent un enseignement du 
même genre. Nous le tirerons de la séparation 
très accentuée qui existe dans leurs ouvrages entre 
les idées Ithéorîques et les conceptions pratiques. 

Au point de vue théorique, Vidal et Haeck (ce 
dernier plus encore que le précédent) ont été des 
partisans extrêmement nets de la monnaie signe, 
envisagée et défendue en elle-même. 

Mais ce n'est pas seulement à leurs idées théo- 
riques qu'ils doivent de prendre place dans cette 
étude ; leurs systèmes pratiques, sans être l'appli- 
cation de leurs théories, ont un intérêt historique 
considérable. Les deux auteurs n'ont pris du 
problème de l'organisation de l'échange que les 
questions relatives à son amélioration par le 
crédit. C'est aux banques que, d'une façon directe, 
ils se sont attaqués, mais ils n'ont pas vu en elles, 
comme Proudhon, l'instrument d'une transforma- 
tion générale du mode de l'échange. 

Le problème de l'organisation du crédit a été 
envisagé par eux dans ses limites précises. 

Unis par la communauté du but, Vidal et Haeck 
différent par les moyens de l'atteindre : l'un donne 
à la question de l'amélioralion des conditions de 
l'échange par le crédit une solution élatiste, l'au- 
tre une solution mutualiste. 
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C'est, par suite, à deux titres également légi- 
times, que Vidal et Haeck entrent dans cette étude : 
ils y entrent, d'abord, parce qu'ils présentent 
l'exemple de théoriciens de la monnaie signe 
ayant reculé devant l'application pratique de leurs 
idées; ils y entrent, ensuite, parce que leurs systè- 
mes pratiques sont le point de départ le plus net 
des traditions eocialistes et des traditions mutua- 
listes en matière de crédit. 

I 
Vidal'. 

Dans l'ouvrage de Vidal que nous analyserons 
plus spécialement et qui est intitulé : Organisation 

1. FranjoU Vidal. Né h Coutras en i8t4, mort en 1873. 

Se pénétra de bonne heure des docirines de Saint-Simon el de 
Fourrer. Fui en 18 ji employé à la prélecture de la Seine, puis devint 
rédacteur de La démocratie pacifique, de la Beoue indépendante, de la 
Preue, journaux dans lesquels il déliendil les idées d'intervention de 
l'Etat entre patrons et oniriers. 

Fut après la Bévolutiou de i8j8 attaché par Louis Blanc, en qua- 
lité de secrétaire, à la commission d'or^nisalion du travail qui siégea 
au Lniemboni^. 

En i85o (élections partielles du 10 mars), fut élu membre de l'as- 
semblée législative, à la lois à Paris et dans le Bns-Bbin. 

Dut quitter Paris après le coup d'Étal, 



Le) Caiaaet d'épargne, i835 ; 

Les Caisses d'épargne transformées en institutions de crédit, i835 ; 

La création d'ateliers de iranail. l835; 

De ia répartition des richesses ou de la justice dislribulive en économie 
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du Crédit personnel et réel mobilier et immobilier, 
nous distinguerons, ainsi que nous l'avons indi- 
qué : 

1' Les conceptions théoriques; 

3* Les réformes pratiques. 

Celles-ci ne sont données, il est vrai, que 
comme un palliatif provisoire. Vidai déclare à 
maintes reprises que, préoccupé d'aboutir à un 
résultat, il a éliminé de ses projets tout ce qui ne 
lui paraissait pas susceptible d'adaptation immé- 
diate aux mœurs et aux coutumes de son temps. 
C'est par ses idées théoriques que Vidal se rat- 
tache lé plus étroitement à notre sujet. Elles 
laissent entrevoir une transformation organique 
alors que c'est une simple réforme qu'il propose. 
Le fait qu'ainsi, dans son système positif, Vidal 
soit resté bien en deçà de ses audaces théoriques, 

sociale, 1S46, SOD ouvrage le plus important, où il se révèle économiite 
très au l^îl des théories classiques et socialistes. 

Vivre en trarmitlant, projets, vues el mojeasde réforme sociale, l848 
(Blbl. nat. R. 535oi) ; 

Organisation du crédit personnel el réel, mobilier et immobilier, i85l 
(Bibl, nat. R, 534gS) ; 

Théologie de la religion naturelle, l85il. 

L'ouvrage de Vidal sur l'Organisation du crédit comprend : 

i" Une Iniroduclîon où il a étudié n le but, l'objet, la définition 
et la puissance du crédit ^ son inDuence sur lu production, la répai^ 
tition el la circulation des richesses » ; 

1° La i'° partie est consacrée i l'eiposé sous forme de projets de 
loi de son système d'organisation du crédit ; 

3° La 1° est la justification des principes qui s'y trouvent impliqués; 
i^'est la partie tliéorique de l'ouvrage, et l'auteur y dépasse souvent ses 
propres conclusions prabques. 
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démontre par avance l'erreur des conceptions 
absolues qui lui étaient communes avec Proudhon. 
Dans les justifications qu'il fournit, il semble dire 
à chaque instant : « Nous pourrions aller beau- 
coup plus loin. » Qu'il n'y soit pas allé, c'est un 
indice grave d'incertitude et de défiance de soi. 
Aussi pouvons-nous considérer cette attitude 
comme fournissant à elle seule un enseignement. 
Elle justifie en tous cas l'examen séparé que nous 
nous proposons de faire des théories et des pro-. 
positions pratiques. 

A. — Les Conceptions théoriques de Vidal. 

Les théories de Vidal sont des théories mo- 
nétaires. 

Vidal nous livre le principe de ses aspirations 
réformatrices dans le texte suivant, oii, jusque dans 
la forme, semble se reconnaître l'influence de 
Proudhon : « Les possesseurs et les marchands 
d'écus, écrit Vidal', adversaires systématiques 
de la monnaie de papier sont des marchands 
d'air artificiel qui veulent nous contraindre 
à payer fort cher leurs produits inutiles, sous 
prétexte que l'air naturel n'est pas respirable, est 
dangereux pour la santé. II y a bien assez long- 
temps que nous sommes dupes des charlatans. » 

Vidal donne donc la préférence à la monnaie de 

I. Organ. du tridit, p. ia8. 
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papier sur la monnaie de métal. 11 justîSe cette 
préférence par une analyse du rôle de la mon- 
naie. 

Ce qui rend indispensable l'usage de la mon- 
naie, c'est Yéchange des produits. Ce n'est jamais 
pour acquérir de la monnaie que l'on échange, 
mais pour acquérir, à l'aide de la monnaie, des 
produits consommables; la monnaie n'est pas une 
fin, elle n'est qu'un moyen : « L'échange n'est 
pas un but, mais seulement un moyen et la mon- 
naie n'est elle-même que Yagent intermédiaire 
dont se servent les producteurs différents pour 
échanger à valeur égale produits contre produits, 
services contre services... La monnaie est la mar- 
chandise PAR laquelle et non pas pour laquelle 
toutes les autres sont échangées. On ne peut en 
tirer partie qu'à la condition de s'en dessaisir, u 

De cette analyse du rôle de la monnaie, Vidal 
lirait cette conclusion qu'il y aurait tout avantage 
à substituer à la monnaie métallique, coûteuse à se 
procurer, une assignation générale sur les pro- 
duits, qui n'aurait aucune valeur par elle-même 
et dont la puissance d'acquisition serait détermi- 
née par le pouvoir social. Cette force d'acquisition 
n'en sera pas moins certaine, il sufïïra, pour qu'il 
en soit ainsi, que la monnaie, dénuée par elle- 
même de valeur', soit toujours émise en représen- 

I. Nous prenons ici le mot valeur dans le sens de pouvoir d'acqui- 
silion. Écanomi que ment, on ne peut parler de la valeur d'une cboH, 
Diais de son degré de valeur, ce qui suppose l termes. 
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tation d'une valeur certaine. Elle aura, au lieu d'une 
valeur intrinsèque, comme la monnaie métallique 
qui est en même temps une marchandise, une va- 
leur, non purement conventionnelle, mais extrin- 
sèque; c'est une façon aussi d'avoir une valeur 
certaine, « une valeur, dit Vidal, en quelque sorte 
idéa/e et immatérielle », v dont la dépréciation de- 
vient impossible pourvu que la monnaie de papier 
ne soit jamais émise que sur provision préalable ». 
N'existe-t-il pas déjà, ainsi émise sur provision 
préalable, une monnaie de papier dont la valeur 
est supérieure même, à la valeur nominale ? La 
reconnaissance du Mont-de-Piété n'est-elle pas 
une monnaie de ce genre ? Délivrée en échange 
d'un objet déposé, elle ne le représente nominale- 
ment que pour une valeur inférieure à la réalité ; 
aussi trouve-t-elle acquéreur à un prix supérieur 
à sa valeur nominale. « S'il existait, écrit Vidal, 
une espèce de banque de dépôt qui prêtât sur 
consignation de marchandises à six mois ou un an 
de terme, je ne dis pas la totalité, mais une partie 
seulement : la moitié ou le tiers si l'on veut, de la 
valeur expertisée des produits consignés... Si cette 
banque, au lieu de prêter des écus, émettait un 
papier spécial, donnait par exemple au déposant 
un billet égal au montant du prêt... Si ce billet 
transmissible par la seule tradition eL sans endos- 
sement donnait droit au profit du porteur à la re- 
mise immédiate du gage... je dis qu'un semblable 
billet serait positivement supérieur à sa valeur 
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nomioale, supérieur de toute la différence qui 
pourrait exister entre la valeur réelle du produit 
déposé d'une part et la somme des frais à débour- 
ser de l'autre pour arriver à dégager ce pro- 
duit. » 

C'est aussi une monnaie et une monnaie dont la 
valeur ne peut tomber au-dessous de la valeur 
courante des choses qu'elle représente que celle 
qui est émîse « dans les ports de grande Bretagne, 
par les magasins publics appelés docks, sous forme 
de récépissés ou warrants constatant la quantité, 
la qualité delà marchandise et le Heu de prove- 
nance, récépissés transmissibles par endossement, 
comme un billet à ordre ou une lettre de change o.-- 
« La denrée est au warrant ce que la matière pre- 
mière ou le métal est à la pièce d'or ou d'argenl, 
un contrôle et une garantie de valeur. » 

Voilà qui prouve qu'une monnaie de papier peut 
être une valeur. 

Mais il faut, pour l'usage courant, qu'elle ait une 
valeur précisément égale à sa valeur nominale, et 
qu'elle ait le caractère abstrait d'un bon général 
d'acquisition. 

Nous avons un bon de ce genre ; c'est le billet 
de banque. 

Mais si, dit-on, le billet de banque circule pour sa 
valeur nominale, c'est qu'il est remboursable au 
pair, en espèces et à vue, c'est qu'il est un bon 
d'une marchandise spéciale, de valeur stable, un 
bon de monnaie métallique. H ne remplace pas la 



Digiiiz^dt* Google 



VIDAL ET HAEGK SU 

monnaie métallique, il la suppose; il lui est lié 
comme l'ombre au corps. 

Erreur! répond Vidal. On est, en défendant une 
pareille théorie, dans l'équivoque et dans le men- 
songe. Ce n'est qu'en apparence et dans les mots 
qu'un billet de banque représente des espèces. En 
fait, il n'en est pas ainsi. Si toiis les billets de banque 
étaient présentés à la fois au remboursement, les 
porte\irs ne recevraient pas tous satisfaction. En 
effet, le capital fourni par les actionnaires étant 
pour la grande part immobilisé, le véritable gage 
des billets ce sont les effets acceptés à l'escompte, 
dont le recouvrement se fera sans doute dans un 
délai assez court, mais ne peut se faire avant 
l'échéance. 

Dès lors, il est impossible que la Banque puisse 
rembourser chaque billet : « Le remboursement 
obhgatoire, en rendant la totalité du passif de la 
Banque exigible à la fois, et à tout moment donné 
exigible en espèces, tandis que son actif se com- 
pose nécessairement de valeurs à échéances di- 
verses la met exactement dans la position d'un 
commerçant dont toutes les dettes seraient toujours 
échues et dont les créances seraient réalisables à 
terme seulement. » 

Vidal mettait en ces termes admirablement en 
lumière la considération qui rend indispensable, 
aux yeux des véritables financiers, une encaisse 
métallique importante. Mais, selon lui, il devait 
au contraire être franchement déclaré que les bil- 



D.g.l.zcdbvGoOJ^If 



313 LES SYSTÈMES SOCIALISTES D'ÉCHANGE 

lets ne seront jamais remboursables puisque, mal- 
gré l'encaisse, 'les banques sont contraintes de 
suspendre le remboursement quand le paiement 
en espèces serait indispensable pour soutenir le 
crédit de leur papier. 

Déclarés par avance non remboursables, ils n'en 
auraient pas moins toute leur valeur. La déprécia- 
lion des billets, en temps de crise, ne vient que 
d'une fausse direction des espérances qui sont 
alors déçues. 

La fallacieuse promesse du remboursement en 
monnaie métallique maintient de plus la banque 
dans des angoisses continuelles ; elle est la cawe 
des variations du taux de l'escompte, de sa hausse 
dans les périodes où l'action du crédit est le plus 
indispensable ; elle ne permet pas à la banque de 
prêtera long terme, de faire des avances à l'agri- 
. culture et à l'industrie. 

11 faut donc supprimer le remboursement. Il faut 
instituer une monnaie de papier, sans correspon- 
dant métallique. 

Dès i848, dans son ouvrage « Vivre en travail- 
lant », où se trouve en germe toute l'organisation 
du crédit qvi'il développe en i85r, Vidal écrivait ; 
« Les métaux précieux sont les intermédiaires 
obligés des échanges dans les sociétés basées sur 
la méfiance et sur l'antagonisme. Quand on ne 
croit pas à ta parole d'un homme, on exige des 
garanties positives... Mais précisément parce qu'il 
a une valeur intrinsèque, parce qu'il est gage et 
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marchandise, parce qu'il est la monnaie nécessaire 
des sociétés anormales, le métal est une monnaie 
socialement imparfaite, une monnaie trop coûteuse 
«t trop limitée, une monnaie qui ne peut jamais 
être qu'à la disposition des riches et qui, dès lors, 
confère à ceux qui en sont détenteurs d'énormes 
privilèges..: Le papier est la véritable monnaie de 
crédit, la monnaie des sociétés basées sur la con- 
fiance'. » 

La monnaie dont Vidal propose de confier l'émis- 
sion à une banque, ne doit pas être confondue avec 
le papier-monnaie, « litre qui n'a môme pas de va- 
leur extrinsèque, qui ne représente rien, qui n'est 
et ne peut être réalisable ». 11 y a de sérieuses 
différences à signaler, d'après Vidal, n aux myopes 
et aux aveugles » entre le papier-monnaie et le 
billet non remboursable. La banquefaitdesavances 
en billets, mais reçoit en retour des garanties qui 
assurent plus que la rentrée des avances faites. 
« L'Etat, au contraire, qui émet du papier-monnaie 
dépense toujours et le plus souvent d'avance les 
sommes qu'il se procure parla négociation de son 
papier, si bien que, pour désintéresser les por- 
teurs, il ne reste rien. Le billet de banque est 
toujours garanti par une valeur égale, sinon supé- 



1. Vivre en travaillant, p. 8a-83 i cF. p. 76 : « Le papieiH 
est destiné à rendre possible la régénération de la France. Il importe 
donc d'accréditer partout l'usage du papier. i> 

P. 83 ; « Un temps Tiendra où les promesses vaudront les réalités, 
oà le papier sera la monnaie nnirerselle. » 
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rieure. Le billet d'Etat n'est que le reçu de valeurs 
englouties, la reconnaissance d'une dette...». 

Par l'intermédiaire de la banque, on pouvait 
mémo arriver à n'utiliser aucune espèce de mon- 
naie d'aucune sorte. Le moyen, connu et rejeté par 
Proudhon et que le Comptabilisme mettra en 
œuvre, n'est ici qu'indiqué dans les- termes sui- 
vants ; « La banque tend de plus en plus à devenir 
le receveur et le payeur universels, le caissier 
chargé de toucher et de solder le prix de toutes 
les marchandises. Si tous les commerçants, tous 
les industriels, tous les producteurs, tous les 
consommateurs avaient compte courant ou crédit 
à la banque, tous pourraient lui confier l'encais- 
sement des effets qui représentent des produits 
vendus, tous pourraient également payer leurs 
acquisitions en mandats tirés sur elle. La banque 
serait le centre où viendraient aboutir toutes les 
opérations. Dans cette hypothèse, la banque payant 
et recevant pour tous, remplacerait les garçons de 
recettes par des teneurs de livres qui n'auraient 
qu'à passer des écritures ; le livre de caisse, les 
règlements de compte et les virements de partie 
sufEraient à tout; les billets deviendraient même 
parfaitement inutiles... » « Il y a longtemps déjà 
que les espèces ne jouent qu'un rôle tout à fait se- 
condaire dans le commerce extérieur, qu'elles ont 
été remplacées par le papier ; il y a déjà longtemps 
que toutes les relations internationales se règlent 
par des virements de partie entre tes différentes 
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places de l'univers. On ne se sert même pas de 
monnaie pour les appoints ou différences ; on les 
solde en produits ou en marchandises ' o (l'argent 
lui-même n'étant considéré que comme une mar- 
chandise). 

En ce qui concerne l'étalon lui-même, Vidal 
s'était posé, sans la résoudre, la question suivante: 
o Ne pourrait-on inventer une monnaie qui fut à 
l'abri des oscillations, une monnaie dont la valeur 
au lieu d'être basée sur l'abondance ou la rareté 
accidentelle d'une seule marchandise (les métaux 
précieux) se basât sur le prix moyen d'un grand 
nombre de produits ? une monnaie qui n'eût point 
de valeur intrinsèque comme marchandise, mais 
qui possédât une valeur extrinsèque parfaitement 
garantie ? une monnaie qui fût à la fois un signe 
et un gage et qui restât toujours au moins équiva- 
lente aux choses représentées, lesquelles dans 
l'hypothèse que nous venons de faire n'ont point 
changé de valeur réelle les unes par rapport 
aux autres, au milieu de la dépréciation des espè- 
ces métalliques- » 

Telle est, rassemblée dans ses éléments épars, 
la théorie de Vidal relative à la monnaie. 

Elle semblait devoir le conduire, dans la pra- 
tique, au principe proudhonien de l'échange 

1. Orgait. du crédit, f. 195. Cf. Viore en lramillanl,p. \)0 : «Dans 
le régime futur de l'association complète, on se passera même des 
billets ; tout se bornera Ji un balancennenl <le compte — les teneurs 
de livres remplaceront les garçons de recettes. » 
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direct des produits contre les produits. Elle devait 
l'amener, pour n'attribuer à la monnaie que le 
caractère d'une valeur extrinsèque, à en faire la 
représentation de valeurs réelles, actuelles et 
même futures. 

Dès lors devait s'imposer la transformation des 
banques en maisons chargées de vérifier la réalité, 
l'authenticité des produits, et de délivrer auK 
déposants des bons à valoir sur la généralité de 
la production. Vidal indique lui-même qu'il est 
partisan « de la capitalisation, de la monétisation 
de toutes les valeurs ». 

Ainsi la monnaie sera toujours exactement pro- 
portionnée aux besoins des échangistes. « La 
question sociale sera résolue », déclare Vidal 
comme Proudhon. 

Nous n'insisterons pas sur l'erreur de ces 
théories déjà critiquées, dans leurs conséquences 
inévitables, au chapitre précédent. Elles dériveot 
d'une idée fausse, commune à tous les socialistes, 
■que nous retrouverons plus accentuée que jamais 
au chapitre suivant : l'idée de l'égahté de tous les 
biens, même immobiliers, de toutes les valeurs 
même engagées, devant les fonctions commer- 
ciales. Elles aboutissent en pratique à l'inflation- 
nisme monétaire, à l'incertitude sur la valeur du 
papier, à l'impossibilité d'adapter la production à 
la consommation. 

Nous avons marqué chez Proudhon le point de 
départ d'une erreur, en apparence plus limitée, 
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et qui se retrouve ici. C'est l'aflirmation que le 
cours forcé du billet de banque est conciliable 
avec sa bonne circulation, raflirmation qu'une 
réserve métallique est inutile aux banques. Les 
billets de la Banque de France ne s'étaient pas 
dépréciés au régime du cours forcé pendant la 
Révolution de iShS. De là l'illusion. On érigeait 
en situation normale ce qui n'avait été que la 
conséquence des fautes commises par les banques. 
Celles-ci s'étaient mises dans l'impossibilité de 
rembourser à vue les billets qu'elles avaient émis. 
La crise en était résultée. Quand, pour l'empê- 
cber de propager ses effets, on suspendit, par une 
sorte de banqueroute légale, l'obligation contrac- 
tuelle du remboursement, on n'apporta qu'un 
remède provisoire et momentané à une situation 
qu'avaient créée les banques. Lesbillets circulèrent 
parce que la confiance subsistait de les voir rede- 
venirunjourremboursables à vue. Affirmer qu'ils 
eussent circulé en perdant juridiquement et défi- 
nitivement leur caractère représentatif, c'est entrer 
dans le domaine de l'imagination pure. Lesbillets 
de banque ne sont reçus, en échange de certaines 
valeurs, que comme représentants commodes 
d'une somme d'argent liquide déposée dans les 
caves de la banque. 

Si tous les porteurs des billets se présentaient 
4 ta fois, ils ne pourraient être tous satisfaits, 
déclare Vidal, Ils ne pouvaient l'être à une époque 
où les chiffres que nous avons indiqués témoi- 
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gnent d'une disproportion si grande entre l'en- 
caisse et démission. Vidal n'en pouvait conclure 
qu'à la nécessité de renforcer l'encaisse jusqu'à la 
faire correspondre dans son total au montant 
même de l'émission. En réalité, c'est là un parti 
qui n'a jamais été pris. Les billets ne perdent pas 
pour cela leur caractère représentatif. Il est permis 
de les rembourser : i° grâce à l'encaisse ; 2" grâce 
aux rentrées des effets de commerce à l'échéance. 
L'encaisse ne remplit qu'un rôle intérimaire ; elle 
doit pourvoir aux demandes de remboursement 
qui se manifesteront dans l'intervalle relativement 
court qui sépare l'admission à l'escompte des 
effets de commerce de leur échéance. 

Dans ces conditions, il sufRt pour que ces 
demandes ne se produisent même pas, pour qu'au- 
cune panique ne vienne ébranler la confiance, que 
l'encaisse par sa masse offre de suffisantes garan- 
ties. Conformément à ces saines doctrines, les 
banques tendent de plus en plus à renforcer leur 
encaisse. On a calculé que pour 37 banques, à 
une émission de 19 milliards correspondait, à la 
fin du mois de juin igoi, une encaisse en or de 
i4 milliards,' plus l'encaisse en argent. Le rapport 
entre l'encaisse totale et l'émission est passé de 
67, 68 pour 100 en 1886,387,03 en igoS.En Angle- 
terre^, en décembre 1904 l'encaisse a été de 106 

I. Écon. français, i" décembre i()o4. 

1. En Angleterre, il y a une proportion légale entre l'Encaisse et 
émission : erie b été fiiée par l'Aot de Robert Peel(i844)à 177750OO 
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pour loo par rapporta l'émission. Encore certains 
auteurs croient-ils qu'il reste une disproportion 
trop grande dans certains pays et notamment chez- 
nous, entre l'encaisse et l'émission : Au i" octobre 
X906, la Banque de France a une encaisse or de 
3 836 millions 
et une encaisse argent de i o4i (au pair) 

soit 3 880 millions 
Son émission peut légalement s'élever, depuis la 
loi du 9 février 1906 à 5 800 millions'. En fait, la 
situation de la Banque de France parait tout à fait 
inébranlable 

B. — Les conceptions pratiques. 

li est inutile d'insister davantage sur les erreurs 
théoriques de Vidal. Dans la pratique, il va beau- 
coup moins loin. On peut même dire, qu'en ne se 
conformant pas à ses principes, il a posé quel- 
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■ques-uns de ceux qui ont servi depuis à organiser 
le crédit foncier et le crédit agricole réel et per- 
sonnel. 

Nous serons à même d'en juger quand nous 
aurons décrit ; 

1° Le cadre général de son organisation du 
*:rédit ; 

3° Les fonctions de chaque organe. 

i* Principes étendre général de son organisation du crédit. 

L'organe essentiel de la distribution du crédit 
■dans le système de Vidal, c'est une Banque cen- 
trale qui doit être substituée à la Banque de France: 
-« La banque centrale de circulation est pour nous 
le grand ressort de l'organisation du crédit. 
Toutes les autres institutions ne sont que des rouages 
secondaires. » 

Cette banque sera une banque d'État. Ici apparaît 
la différence de tempérament qui sépare Vidal de 
Proudhon. Vidal, au point de vue réformateur, est 
-saint-simonien. It fait de l'Etat une Providence. Il 
l'écrivait en propres termes en i848 : « L'État 
-désormais doit être la Providence de tous les 
travailleurs', » 

Il écrivait aussi : « Le premier acte d'un gouver- 
nement démocratique doit être de concentrer sous 
;sa dépendance toutes les institutions de crédit... 

I. Vivre en iravaiUaat. p. 53. 
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Les compagnies particulières cherchent, avant tout, 
à réaliser des bénéfices, afin de distribuer à leurs 
actionnaires de gros dividendes ; mais l'État n'est 
point intéressé à levertribut sur le travail ; il ne de- 
mande qu'à rendre des services'. » 

Cette confiance dans l'État se retrouve dans son 
ouvrage de i85i : « Organisation du Crédit... », 
Elle y semble cependant contredite par certains 
passages comme celui-ci ; « Ce sont toujours les 
gouvernements qui ont perdu les banques, depiii» 
la banque de Law jusqu'à la banque d'Angleterre, 
en les forçant à faire de la fausse monnaie pour 
subvenir à de scandaleuses prodigalités... Quand 
une banque a le gouvernement comme complice 
elle manque à ses engagements sans pudeur\ » 

Après avoir écrit ces lignes où se révèle une si 
grande perspicacité, comment Vidal pouvait-il 
confier à l'État la mission de faire lui-même le 
crédit. Une pareille eiitension de son rôle n'est 



1 . Vâirt ea IraBailUutl, p. ^g. — CF. d'nne manière plus précise 
p. 47 : « Il n'y a que l'intarreùlion de l'Élat qui puisse sauyer l'in- 
dustrie et empêcher la suspeusiou des travaux. Aux indaslriels qui 
sont dans la gène et qui demandent secours, l'Étal, au moyen des^ 
Banques organisées, peut offrir - i^ des avances sur consignation de 
marchandises dans les enlrepâts publics ; i" un débouché facile par 
la création de bazars ; 3° des capitaux à titre de prêt jusqu'i concur- 
rence de un tiers ou de la moitié de la valeur des usines, moyennant 
hypothèques ou garanties réelles ; i" des avances sur dépôts de va- 
leurs. B L'ouvrage l'ivr; en travailtant développait ensuite cette orga- 
nisation où l'on peut reconnaître celle qui fut précisée par l'ouvrage 
de i85i. 

3. Organ. du crédit, p. 116. ' 
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conforme ni à son intérêt, ni à celui des particu- 
liers : c'est à l'Etat que seront reprochées toutes 
les fautes de sa banque, et les particuliers auront 
à redouter, dans l'appel qu'ils adresseront au cré- 
dit de la banque, l'intervention de considérations 
politiques et l'insuffisance d'impartialité. La confu- 
sion ne sera pas seulemenl impopulaire, elle sera 
dangereuse : elle aboutit en effet à la confusion de 
caisse. Il en résulte la tendance irrésistible à se 
servir de ta banque pour parer aux déceptions 
financières, ou pour créer de la fiscalité. 

Ces. dangers fussent-ils écartés, une pareille 
institution centrale, beaucoup trop éloignée du 
créditable, n'opérerait qu'à l'aveugle, n'offrirait 

• aucune réelle garantie de bonne évaluation des 
gages, ne pourrait juger de la solvabilité réelle de 
ses clients. 

Aussi bien, Vidal, qu'il se fût ou non posé ces 
objections, prenait-il trois sortes de mesures, pro- 
pres selon lui à assurer l'indépendance de la 
banque et la bonne distribution du crédit : 

a) Vidal s'efforçait d'abord de donner à la banque 

' une certaine indépendance, de la soustraire à 
l'action du pouvoir exécutif et de la mettre à l'abri 
des haines de parti. On serait tenté à première vue 
de sourire du moyen qu'il propose- Il est indiqué 
dans la distinction suivante : e. La banque de cir- 
culation est une banque natiotiale et non pasj^!'- 
vernementale, ce qui est bien différent. » En fait, 
Vidal parvenait à donner des garanties certaines 



Digiliz^dt* Google 



VIDAL ET HAECH aî3 

de libre initiative ; nous tes indiquerons plus loin, 
en examinant en détail une organisation dont nous 
ne traçons en ce moment que le cadre général. 

Nationaliser te crédit présentait dès lors l'avan- 
tage de socialiser le profit des banques particu- 
lières dont Vidal fait ressortir combien elles sont 
onéreuses pour le public : « La Banque de Paris 
retire 5 pour loo de son capilal de fondation, tout 
entier placé en rentes sur l'Etat. Elle retire en 
outre 4 pour lOO de chacun de ses billets dont le 
nombre peut être triple non seulement du capital 
versé par les actionnaires mais de l'encaisse que 
ses créanciers laissent entre ses mains, et cet es- 
compte, elle le perçoit toujours d'avance, ce qui 
lui assure les bénéfices de l'intérêt composé'. » 
Dans le même ordre d'idée, Vidal décidait que sa 
banque ïtationale, essentiellement soumise à la vo- 
lonté nationale, et soustraite à l'action du pouvoir 
exécutif, ne prêterait pas à l'Etat « à moins d'avoir 
reçu par anticipation une couverture positive », un 
gage supérieur aux billets prêtés. 

6) En second lieu, Vidal introduisait un correctii 
à Tinsuflisance des moyens de renseignements dont 
dispose un organe central. 11 iniroduisaittoute une 
série d'organes secondaires, complètement indé- 
pendants de la banque centrale, mais qui, de 
proche en proche, venaient au plus près possible 
de l'emprunteur vérifier la solidité des garanties 

I. Organ. du crédit, p. i3t. 
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qu'il présentait. C'était l'organe iocal qui escomp- 
tait et qui prêtait ; lui seul courait des risques. 
L'établissement central ne faisait que réescompter, 
sur cautionnement en quelque sorte de l'établis- 
sement local. L'intérêt de celui-ci répondait de son 
zèle et de sa clairvoyance. 

Ce rôle accessoire de garants était rempli : i' par 
les banques immobilières départementales, a° par 
les comptoirs nationaux d'escompte et leurs sous- 
comptoirs dont l'institution pouvait se faire jus- 
que dans les communes, 3" par les magasins pu- 
blics de dépôts,.., etc. C'est-à-dire que, sur un 
plan déjà esquissé par te gouvernement provisoire 
en 1848, avec les deux différences : i" d'une ban- 
que d'Etat au sommet, 2" d'une plus grande spé- 
cialisation dans les fonctions, Vidal cherchait à 
pourvoir, par une série d'établissements particu- 
liers, aux nécessités du crédit foncier, industriel, 
mobilier, personnel et moral. 

Cet ensemble devait concourir à un but com- 
mun : constituer des garanties auxiliaires pour la 
banque centrale : « Les divers établissements de 
crédit accomplissent des opérations parfaitement 
distinctes et néanmoins doivent être reliés entre 
eux et combinés de façon à se compléter récipro- 
quement et à se prêter un mutuel concours, » 

c) Mais ce n'était pas assez de rendre ainsi le 
crédit plus sur en le donnant à celui qui en aurait 
plus particulièrement besoin à travers une série 
d'institutions dont <^banune s'approchait de lui et 
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envisageait une des formes particulières de son 
patrimoine, mobilier ou immobilier, industriel ou 
agricole', Vidal voulut faire intervenir dans l'ap- 
préciation des facultés de chacun le mobile de fin- 
térét personnel direct. 

Sans doute, constitués en succursales pures et 
simples d'un établissement d'Elat, les établisse- 
ments secondaires eussent, par leurs fausses opé- 
rations, grevé d'autant le budget général et, par 
suite, leurs administrateurs-fonctionnaires eussent 
comme contribuables ressenti les effets de cette 
augmentation de charges. Mais combien indirects 
et affaiblis par leur diffusion eussent été ces effets 
supportés également par ceux qui n'avaient com- 
mis aucune erreur. C'est pourquoi Vidal intro- 
duisit dans les organes secondaires un élément 
nouveau : Vactionnaire. 

Remarquons-le bien, c'était au prix d'une dévia- 
tion de principes qu'il s'assurait ainsi des garanties 
sérieuses, et la mesure ainsi prise a toute l'impor- 
tance, toute la gravité d'un aveu d'impuissance. 11 
socialisait la Banque de France, en partie pour 
soustraire le créditable à l'exploitation d'une com- 
pagnie d'actionnaires, et voilà qu'à la racine même 
du crédit, il considérait comme indispensable de 
réintroduire l'actionnaire et son prélèvement. Par 

1 , Remarqner la différence des titres de l'ouvrage de Vidal (Orga- 
nisotion du crédit peraoïtnel et réel, mobilier et immabitier') et de Ja 
brochure de Proadlion : Organisatioa du crédit et de ta cireulalion, 
La compleiité du premier révèle la complexité de l 'organisatioa. 
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là pouvait disparaître tout l'avautage espéré. En 
effet, que la banque centrale naticoalisée cessât de 
faire des bénéfices et abaissât le taux de son es- 
compte, il n'en devait pas résulter nécessairement 
que les établissements secondaires, renonçant au 
surcroit de bénéfices qu'ils pourraient ainsi réali- 
ser, réduiraient proportionnellement leur propre 
taux d'escompte. 

A la vérité cet inconvénient est partiellement 
supprimé par le concours que prêtent aux action- 
naires, notamment dans les comptoirs nationaux 
d'escompte, TEtat et la Commune ' ; il l'est aussi 
par la surveillance qu'exerce sur tous les établis- 
sements l'Etat représenté dans chacun d'eux. 

En résumé, le principe, inconscient peut-être, 
de l'organisation nouvelle est le suivant : Le 
crédit vient d'en haut. Mais l'application d'un pareil 
principe suscite une foule d'organisations, dérè- 
glements qui sont comme les étais nécessaires 
d'un trop vaste édifice. Rien ne reste du rappro- 
chement qui, au point de vue théorique, s'impo- 
sait entre Vidal et Proudhon. L'étatisme de l'uo 
est inconciliable avec l'anarchisme de l'autre. 
L'actionnaire renaît, et les capitaux de garantie, 
et le fonds de roulement, instruments délaissés 
dédaigneusement par Proudhon. Le rôle du papier 
s'est-il accru ? A-t-il pris le caractère représenlatif 
non plus d'espèces, mais de produits? C'est ce 

I. Cf. L'organisation du crédit par le gouvernenient praTisoÎKila 
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que nous verrons en examinant la constitution 
interne de chaque organe, son fonctionnement et 
son rôle. 

Mais dès maintenant, il resBort des développe- 
ments qui précèdent qu'il ne sera nullement 
question de monnayer des produits. 11 n'est ques- 
tion que d'avances faites sur des produits dans des 
conditions qui contribuent à faire disparaître 
l'aléa et le danger de ces opérations. L'organisa- 
tion décrite par Vidât ne vise, en fin de compte, 
qu'à assurer, et à meilleur marché, l'escompte des 
effets de commerce ; elle se complète par des insti- 
tutions spéciales de crédit foncier, mobilier et 
même moral qui faisaient défaut en i85i et qui se 
sont introduites depuis. C'est assez dire qu'elle 
améliore médiocrement le sort de l'ouvrier. 



2" Rôle et fonethnaemenl des organes de disfribulion 
da crédit. 

a) La Banque nationale de circulation est l'éta- 
blissement fondamental. Son caractère national en 
fait un rouage administratif. Mais Vidal nous 
déclare que la nouvelle banque est complètement 
indépendante du pouvoir exécutif et ne relève que 
de l'Assemblée nationale. Son caractère national 
s'affirme par les deux traits suivants : 

i" Les directeurs et administrateurs en sont 
nommés par l'Assemblée nationale ; 2° Les béné- 
fices réalisés profitent à tout le monde, ils tom- 
bent dans le trésor public. 
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Elle fonctionne avec un capital de garantie de 
un milliard fourni par l'État en rentes. 
Ses opérations sont essentiellement de a sortes : 
1° Elle a seule le droit d'émettre des billets qui 
sont la monnaie de papier du nouveau système. 
Ces billets sont émis à chaque opération d'es- 
compte et leur valeur correspond à celle de l'efiFet 
présenté. Ils ont pour garantie essentielle, outre 
le capital de garantie fourni par l'État, la valeur 
même de ces effets dont l'encaissement se fera à 
l'échéance. Il suflit, pour que la valeur des billets 
soit ainsi bien assise, qu'ils ne puissent être pré- 
sentés au remboursement (car il y a un rembour- 
sement), que quand les effets de commerce qu'ils 
représentent sont eux-mêmes entrés dans la 
caisse. On ne nous donne en définitive le billet 
de banque que comme représentant une somme 
d'argent ; on pense seulement que la confiance 
qui lui permet de circuler ne se démentira pas du 
fait que l'on recule seulement la faculté de réali- 
sation. Le délai d'un mois est le délai durant 
lequel le billet a ainsi cours forcé. On considère 
en effet que le mois est, en moyenne, le laps de 
temps qui sépare de leur échéance les effets pré- 
sentés à la banque. Il n'y a pas de surémission à 
redouter : primitivement la banque ne fonctionne 
qu'avec ie nombre de billets correspondant stricte- 
ment à son capital de garantie (il est vrai immo- 
bilisé) ; ce n'est qu'au fur et à mesure de la 
présentation d'effets de commerce qui sont des 
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valeurs sûres qu'elle étend son émission. Chaque 
billetémis aainsi sa garantiesinonimmédiatement 
réalisable, du moins certaine. Il peut donc cir- 
culer. 

a" Le principe de la non-remboursabilité à vue 
permet d'étendre les opérations de jor^^. On pourra, 
contre garanties immobilières, délivrer des billets 
mais seulement jusqu'à concurrence de loo mil- 
lions. Par là tous les billets émis ne pourraient 
être remboursés à un mois de vue, mais la con- 
fiance, pense-t-on, ne se démentira pas, étant 
donnée la solidité des garanties. 

Voilà pour les opérations de la banque. Elle en 
accomplit d'autres qui n'ont rien de caractéristi- 
que : comptes courants, encaissements, etc., etc.. 

Quelle va être son utilité? o L'utilité d'une 
banque, écrit Vidal, est en raison inverse des 
bénéfices qu'elle réalise, en raison directe des 
services qu'elle rend et du bas prix de ces ser- 
vices. » Or la banque nationale assurera le bon 
marché du crédit pour les trois raisons suivantes : 

i" La banque ne prêle pas à découvert, elle n'a 
donc pas besoin de prélever une sorte de prime 
d'assurance. C'est là une raison que Proudhon 
invoquait déjà pour prétendre que la Banque de 
France telle qu'elle fonctionne devait réduire le 
laux de réescompte à i/a pour loo. 

2° Elle ne prête pas un billet remboursable à 
vue; elle n'a donc pas besoin d'immobiliser un 
capital pour lequel elle paierait un intérêt. 
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3" Elle n'est pas une compagnie privée ; elle 
n'est pas dominée, dans l'accomplissement de sa 
fonction, par la préoccupation de ses actionnaires. 
Ses bénéfices, si élevés fussent-ils, ne seraient 
profitables qu'à la collectiviré et par suite légi- 
times. Mais il est plus simple d'en faire profiter 
exclusivement ceux qui ont eu besoin de crédit et 
pour cela d'abaisser au minimum ïe taux de l'es- 
compte. 

La banque centrale est ainsi constituée avanta- 
geusement ; elle crée des succursales dans la 
mesure des besoins. 

Elle n'accomplit d'ailleurs avec sûreté sa tâche 
que grâce à des organisations spéciales, distinctes 
d'elle, indépendantes, établies parfois sur des 
principes différents, destinées toutefois à offrir 
certains avantages sur les banques privées et à 
les remplacer, 

b) Examinons les Banques immobilières. Leur 
constitution esl administrative et locale. Le carac- 
tère administratif de leur constitution s'affirme 
par le décret nécessaire à leur fondation, par 
l'approbation des statuts, la nomination des direc- 
teurs, la formation du capital de garantie : 

Les banques immobilières peuvent être con- 
stituées dans chaque département et avoir des 
correspondants dans les chefs-lieux de can- 
tons. 

Le directeur est nommé par le ministre des 
Finances. Le conseil de surveillance se compose 



Digiiiz^dt* Google 



VIDAL ET HAEGK 131 

de i5 membres élus par le conseil général du 
département. 

Le capital de garantie varie de Sooooo francs à, 
.un million. 11 est fourni par l'État en titres de 
rentes. 

Les opérations consistent essentiellement en 
prêts à long terme, sur première hypothèque, ne 
pouvant dépasser la moitié ou le tiers de la va- 
leur officielle des immeubles. L'obligation de se 
libérer par annuités entraine le paiement annuel 
d'une somme qui comprend l'intérêt de l'argent 
prêté, la commission de la banque, la prime de 
libération. Les prêts se font en argent ou en bil- 
lets retirés de la banque centrale contre dépôt 
d'argent. 

Les capitaux prêtés sont obtenus de la façon 
suivante : il n'est pas fait usage du capital de ga- 
rantie ; on recourt à Xemprunl. Aux emprunteurs 
est remise une obligation qui a pour garantie, 
outre le capital immobilisé, l'hypothèque sur le 
bien de l'emprunteur. Une pareille banque n'est 
en d'autres termes qu'un intermédiaire entre em- 
prunteurs et préteurs' . Mais, par l'élimination de 
l'élément actionnaire, elle assure, sans être au 
sens strict une mutuelle, le prêt au prix coûtant 
sauf prélèvement d'une légère commission néces- 
saire au fonctionnement de la banque. Elle prête 

1. C'est te plan même de l'orgaaisation du a Criait foaàer o 
(déo. du 6 juillet jSH), sauf cette différence essentielle : le Crédit 
roncier de France est constitué par une Compagn 
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presque au taux d'emprunt. La prime de risque 
tombe, si elle est supérieure aux besoins, danftle 
Trésor de l'État. 

Entre les mains du prêteur, l'obligation est, 
nous le savons, négociable à la banque centrale 
jusqu'à concurrence de la somme de loo millions. 

La banque immobilière, avec le concours de la 
banque centrale, procure donc du crédit au meil- 
leur compte à tous ceux qui possèdent dos immeu- 
bles. Elle délivre le travail agricole de l'usure. 
Elle libère nombre de ceux auxquels les capita* 
listes imposent aujourd'hui leur loi. 

c) En troisième lieu, nous trouvons deux orga- 
nes, complémentaires l'un de l'autre, constitués par 
le comptoirnational d'escompte et par le sous-comp- 
toir. Ils ont pour office d'assurer le crédit indus- 
triel et commercial. Il devra exister au moins un 
comptoir national d'escompte par département, et 
il pourra même y en avoir dans chaque arrondis- 
sement et dans chaque canton. Il y aura autant de 
sous-comptoirs de garantie que de cantons. 

Le caractère essentiel des comptoirs est le 
concours que prennent à leur formation l'Étal, 
la ville dans laquelle ils se trouvent et les action- 
naires. Ces trois facteurs fournissent, à raison 
d'un tiers chacun, le capitalde garantie nécessaire. 
Ainsi se trouve assurée dans une certaine mesure 
la direction de l'État (le ministre des Finances 
nomme le directeur), heureusement contrebalan- 
cée par l'existence d'un conseil de lo à i^ mem- 
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bres qui prend toutes les décisions et dont la majo- 
rité est nommée par ies actionnaires. 

La société se forme comme une société anonyme. 
Elle assure un intérêt fixe de 5 pour loo aux ac- 
tionnaires seuls ; les 5 pour lOo sont garantis par 
un fonds de réserve constitué sur les bénéfices. 
Quand le fonds de réserve atteint le cinquième 
« du capital réalisé » (expression obscure qui fait 
vraisemblablement allusion au fonds constitué 
par la participation de l'État, de la ville et des ac- 
tionnaires), il est fait trois parts égales de l'excé- 
dent et chacune va à chacun des participants. 

C'est par l'emprunt que le comptoir se procure 
les capitaux nécessaires à l'escompte. Les opéra- 
tions d'escompte sont limitées à des effets d'une 
échéance prochaîne (io5 jours) et portant deux si- 
gnatures ; c'est-à-dire que le recours au comptoir 
suppose un premier recours au sous-comptoir. 
Or le sous-comploir est exclusivement établi par des 
actionnaires ; les bénéfices appartiennent exclusi- 
vement aux actionnaires ; les décisions sont prises 
par eux. Cependant, comme contrepoids, le mi- 
nistre nomme le directeur. Au plus près possible 
de l'emprunteur, les sous-comptoirs apprécient, 
avec un soin qu'éveille l'intérêt personnel, 
l'ensemble des garanties présentées par l'emprun- 
teur ; ils acceptent, lorsqu'elles sont jugées suffi- 
santes, l'endossement des effets de commerce à une 
signature. Par là, les effets deviennent escomp- 
tables au comptoir national qui, lui-même, peut. 
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par réescompte, se procurer des billets à la ban- 
que centrale. 

d) Il est proposé, comme organe du crédit mo- 
bilier, l'établissement de magasins publics, par 
arrêté ministériel, sur la demande, aux frais, et 
au profit des chambres de commerce ou des muni- 
cipalités. Le directeur en sera, comme pour tous 
les autres établissements, nommé par le ministre 
des Finances. Contre produits reçus en dépôt, con- 
signés, emmagasinés, étiquetés, il sera délivré 
des récépissés, comme « parles docks et warrants 
anglais » ; le récépissé aura la valeur courante du 
produit qu'il représente. 11 pourra être échangé 
contre un billet de la banque centrale par l'inter- 
médiaire des sous-comptoirs et des comptoirs. 

e) Enfin, en dernier lieu, les béné^ces de la 
banque centrale pourront, au lieu de tomber dans 
le Trésor public, servir à alimenter des institu- 
tions spéciales de crédit personnel, sur simples 
garanties morales, qui cautionneront Femprun- 
teur et ainsi lui ouvriront l'accès du crédit au 
comptoir national d'escompte. 

Ainsi, on le voit, la banque centrale délivre des 
billets par l'intermédiaire des comptoirs et autres 
institutions qui l'assurent contre tout risque de 
perte. L'initiative des établissements secondaires 
de crédit industriel et c&mmercial (plus dangereux 
que le crédit foncier ou même que le crédit mobi- 
lier, car il se fait sur des appréciations de solva- 
bilité et sans autre gage que le papier de com- 
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merce) est assurée parla présence des actionnaires. 
La toute puissance des actionnaires, avec ses in- 
convénients, semble atténuée par la présence, dans 
chaque établissement, d'un directeur nommé par 
le ministre des Finances. 

Avantages. 

Vidal considère l-elte organisation comme de- 
vant présenter sur les banques particulières 
l'avantage du bon marché : par la réduction des 
risques courus, par l'économie que peuvent réali- 
ser les établissements secondaires en recourant 
pour leurs mouvements de fonds aux agents du 
Trésor (c'est même là la seule raison donnée par 
Vidal de l'unité de direction accordée au ministère 
des Finances). 

Le bon marché du crédit n'est pas le seul avan- 
tage du système ; l'invariabilité de son taux en est 
un second. La cause qui rend le taux du crédit 
variable disparaîtra avec la nécessité de protéger 
t'encaisse des banques. Par suite se trouvera as- 
surée la fixité générale de l'intérêt dans le pays, 
car le taux de l'intérêt se règle sur celui de l'es- 
compte. Grâce à ce bon marché général des capi- 
taux, il sera permis d'utiliser des forces encore 
improductives et d'en tirer le meilleur rendement 
possible. 
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En réalité, nous croyons que, dans son ensem- 
ble, cette organisation du crédit devait manquer 
son but. 

Ce n'est pas le but qui soit criticable : à aiicua 
moment, dans le système en définitive proposé, 
Vidal n'a rintention d'atteindre la monnaie en lui 
supprimant l'une ou l'autre de ses deux fonction s. Il 
conserve en effet au billet de banque un caractère 
représentatif de monnaie métallique : il suspend 
seulement, durant un mois à dater de la remise 
qui en est faite, la faculté de réalisation. 

L'effort de Vidal se borne à vouloir assurer le 
bon marché du crédit, à essayer de soustraire les 
emprunteurs à l'exploitation des banques privées 
et des compagnies d'actionnaires. Il n'y a là rien de 
criticable, au contraire. Il n'est pas besoin d'être 
socialiste pour reconnaître et pour condamner les 
abus commis par la haute banque'. 

Ce n'est donc point le but, limité à l'affaiblisse- 
ment des banques d'actionnaires, que nous criti- 
querons, mais le moyen auquel recourt Vidal. 
Nous critiquerons essentiellement le recoursàl'Elat. 

I. V. Bourguin, Systèmes sac, i" édil , p, i63 ; ci La hante 
banque domine toute la grande industrie el tout le système écono- 
mique ; par les appuis qu'elle sait se créer dans la presse et dans les 
pouvoirs publics, elle parvient même à eiercer son influence sur le 
système politique dans le sens de ses intépèls en sorte que le c»pi(a- 
lisme, à s» plus haute eipression, devient un régime dans lequel quel- 
ques milliardaires commandent, par les trusts et antres organisations 
financières, un capital huit ou dix fois plus considérable que le lenr, 
et détiennent une puissance économique qui semble jusqu'ici sans 
contrepoids. » 
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Quelques objections ont déjà été faîtes de ce 
point de vue au système de Vidal. Nous ajoute- 
rons ici que les précautions prises sont tnsufîî- 
santes à les faire disparaître. Qui donc considérerait 
comme une garantie de voir la banque centrale 
sous la dépendance du pouvoir législatif au lieu 
d'être sous celle du pouvoir exécutif? Les cham- 
bres, en régime parlementaire, ont le gouverne- 
ment qu'elles se donnent. Il est leur pur reflet. 
Son intolérance, son sectarisme, sa partialité sont 
des fleurs corrompues qu'entretient et nourrit 
un sol approprié. Les députés des circonscrip- 
tions hétérodoxes auront-ils leur succursale de 
banque? C'est douteux'. Les chambres ne sui- 
vront-elles pas aussi le gouvernement quand il leur 
sera déclaré qu'il est nécessaire de recourir à la 
banque pour équilibrer le budget? L'escompte ne 
peut-il devenir un instrument de fiscalité', et 
comme l'impôt lest devenu lui-même, le moyen 
de favoriser artificiellement telle ou telle concep- 
tion économique. Non, il ne faut pas accepter cette 
confusion dangereuse entre le trésor public et la 
«aisse de la banqiie, cette organisation parlemen- 
taire du crédit'. 

I. Nous n'insistons sur ces iacoovénîents, d'ordre plus ou nioiiu 
subjectiF, que parce qne Vidal les a parfaitement tus, mais qu'il espé- 

3, Dans le système de M. Solvay, l'escompte deviendra le seul 

3. CF. Proudhon, Idée générale de la Résolution, p. i85 : ii Mettez 
b Banque du Peuple aux mains du gouvernement et sous prétexte de 
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Ces inconvénients semblent disparaître en partie 
grâce au maintien des actionnaires dans les éta- 
blissements de base. Mais d'abord les actionnaires 
ne sont maintenus que dans les organes de 
distribulion du crédit industriel et commercial. 
Ensuite les actionnaires ne sont maintenus qu'au 
détriment du résultat cherché et dès lors complè- 
tement compromis. Le représentant du pouvoir 
central qui se trouve dans chaque établissement 
est-il un contrepoids suffisant aux entreprises in- 
téressées des actionnaires ? On ne nous le donne 
que comme un agent d'exécution de leurs volon- 
tés. 

Si même il peut s'opposer à certaines mesures 
intéressées, comment se résoudra le conflit? Qui 
l'emportera? Il n'en est rien dit. D'ailleurs, les 
complicités s'achètent. 

De toute cette organisation qui n'offre aucune 
garantie sérieuse d'impartialité dans l'examen des 

Dijniiger k l'État les produits de l'escompte en compeasation d'antres 
impôts, on créera k la charge du peuple de nouvellei sinécures, de 
gros traitements, des gaspillages inconnus, on tsTOrisera de noDTeaa 

l'État même pour serviteur ; je repousse le gonTernenient même direct, 
je ne vois dans toutes ces inventions que des prétextes au pinsitisme 

Ce sont M des observations qui sont loin d'avoir perdu de leur 
force. La confusion se Ferait aussi entra les dettes de la Banque et les 
délies de l'État, de sorte que, quand le crédit de l'État serait ébranlé, 
celui de la Banque d'État le serait égalemeut. Eu 1870, la renie sur 
l'État valait ^o francs, au contraire le billet de notre Banque de 
France faisait prime i l'étranger. 
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garanties offertes et dans l'octroi du crédit, il 
semble que l'État ne doive recueillir qu'une chose : 
toute l'impopularilé qui va parfois aux banques 
privées. 

Pour être logique, il fallait mettre l'État en 
souverain dans chaque établissement ou ne le 
mettre nulle part. C'est ce second parti qui a été 
pris par l'écrivain belge : Haeck, dont le système 
d'organisation du crédit mérite d'être mis en 
parallèle avec celui de Vidal. 

II 

Fbançois Haeck'. 
Dans l'œuvre de Haeck, il convient de signaler 

1. FraDçois Haeck, belge. Aocien employé do ministire dea Fi- 
uBnces, puis in^niiur dans des distilleries, né à Zoerset, le la juillet 
1818 (date de sa mort ignorée). 

OoTrages de Haeck (sauf le l", ces outrages se troareDl à la 
Biblialbèque royale de Bruxelles) : 

1° De l'organUalhm da crédit en Belgique et du caissier général de 
l'État. Bruielles, iB^g ; 

»" OrgaaUation du crédit induslriel, commercial, agricole et foncier 
enBelgique. 1857. Biblioth. royale Jr477 ; 

i" La gueation monétaire ou point de vue pratique. Revue trimes- 
(fWfe. 1860, t, XXVI (cote 36oS); 

4* De la nécessité du crédit des communes en Belgique et de lafaci- 
lili de m Jondaiion (Progrès internalionat, 5, 19 féTriar 1860) ; 

S» Obsemations sur le projet de loi organique d'une Caisse d'épargne 
{Pngrès international, 35 décembre iS5g, l, 8, i5 janvier 1860). 

Le plan de son ouvrage essentiel : Organisation du crédit, etc., est le 
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tout d'abord, comme pour Vidal, la séparation qui 
existe entre la pratique et la théorie. 

Pour accuser plus nettement l'opposition qui 
existe entre le système de Haeck et celui de Vidal, 
il est nécessaire de renverser le plan suivi tout à 
l'heure. Nous examinerons d'abord le système pra- 
tique de Haeck. Nous examinerons ensuite ses 
théories monétaires, d'ailleurs développées par lui 
ultérieurement. 



A. — Le système pratique de Haeck. 

L'ouvrage de Haeck dans lequel son système 
pratique se trouve exposé est intitulé : « Organi- 
sation du Crédit industriel, commercial, agricole et 
foncier ». 11 est de 1857 et totalement oublié 
aujourd'hui ainsi que son auteur. Il parut sous 
forme de rapport et ne fut imprimé que pour être 
soumis aux délibérations de la Ligue du Crédit 

DaDS une l" partie, il expose, à l'aide de statistiqaes, lei progrèa 
încessaDts du paupérisme. 

DaDS une l*, la nécesHtâ d'ariser à des moyens positif pour Aéie- 
lopper le traïail et assurer le biao-étre et, pour y parvenir, il expose 
ses vues sur l'organisatton aationale du crédit agricole, commercial, 
industriel et foncier. 

Dans la 3' partie, il justifie son projet par la critique des Banqnes 

Son ouTFage, paru seulement sous ibrioe de rapport, est à la toit 
un traité, un manifeste et un pamphlet. Les questions difficiles y soil 
exposées sous forme de dialogue entre l'auteur, le commerçant, le 
paysan, l'industriel. — Il débute par cet épigraphe : n Si tous ned^ 
tmisez pas te paupérisme, te paupérisme tous détruira, a 
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constituée sur rinitialive de Haeck. Il ne fut ainsi 
que très peu répandu '. Or l'intérêt de cet ouvrage 
est considérable; c'est pourquoi nous l'examinons 
en détail. 

Haeck a subi l'influence certaine de Vidal qu'il 
cite à chaque instant ; mais il s'appuie surtout sur 
des faits, sur des Institutions qu'avait fait naître 
la crise de i848 et dont il faut dire quelques' 
mots. 

La crise financière de i848 avait été générale ; 
elle avail, en tous pays, engendré dans le monde 
industriel et commercial, de véritables désastres. 
Partout les banquiers s'étaient refusés à escompter 
et à prêter; les banques d'émission, alors mul- 
tiples en chaque pays, n'avaient pu rembourser 
leurs billets à vue; toutes les valeurs fiduciaires 
s'étaient trouvées dépréciées et irréalisables. 
Cette lamentable situation avail fait naître une 
multitude de théories dont celles de Proudhon et 
de Vidal ne sont que les plussïgnificatives.Heureii- 
semenl, elle n'avait pas fait naiireque des théories. 
Des hommes de pratique s'étaient, en luttant 
contre les événements et en dehors de toute 
théorie préconçue, attachés à enrayer le dévelop- 
pement du mal. De leurs efforts sortirent des 

1. Cet ouvrage de Haeck forme un TOlume de 178 pages, formai 
da journal oHîciel français. Il est fait une courle allusion à cet ou- 
vrage par M. Hector Denis dans son élude sur Kilson (^Extrait det 
Aniwlei de Vliatital des se. sociales). M. de Greef lui consacre quel- 
ques pages (de Greef, op. cil., p. aSS). 

Aucuï. 16 
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iastitutioDs qui rendirent et rendent encore les 
plua grands services. 

C'est ainsi qu'à Bruxelles se constitua, le 
i" juin 1848, l'Union du Crédit so'us l'action de 
L.-J. Doucet, échevin de Bruxelles, de BîschofFs- 
heim, administrateur de la Banque de Belgique 
et de 2 négociants. Le caractère essentiel de cette 
union était d'être formée entre commerçants, 
industriels et cultivateurs qui se garantissaient 
mutuellement un crédit proportionné a leur solva- 
bilité. Banque d'escompte, elle était fondée direc- 
tement par ceux-là mêmes qui étaient intéressés à 
se procurer du crédil. 

L'article 3, d'une manière précise, énonce que 
te but de la société est de procurer « au com- 
merce, à l'industrie, à l'agriculture, aux travail- 
leurs enfin de toutes les classes, les capitaux qui 
leur sont nécessaires, dans la limite de leur 
solvabilité matérielle et morale ». 

La solvabilité s'établit par l'admission comme 
membre delà Société. L'admission a lieu : l'Sur 
notoriété publique : 2° par affectation hypothécaire 
sur des immeubles ; 3" en fournissant caution per- 
sonnelle ou engagement d'un codébiteur soli- 
daire ; 4° sur dépôt de fonds publics d'État ; 5' sur 
cession ou gage de créance hypothécaire, verse- 
ment en espèces; 6° sur toute garantie réelle et 
réalisable. 

On voit quelle supériorité une pareille institu- 
tion avait sur le chimérique projet de Proudhon, 
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quelles garanties sérieuses étaient exigées de ceux 
è qui la banque ouvrait un crédit. Les pertes faites 
élaient, comme les gains, réparties entre les socié- 
taires, proportionnellement au crédit qui leur était 
fait. Aucun des membres n'était lié par le principe 
juridique de solidarité à payer pour les autres. 

Elle empruntait directement aux capitalistes ce 
qui était nécessaire pour compléter le fonds de 
roulement que pouvaient constituer ses membres, 
et prêtait aux adhérents sans passer par le prélè- 
vement d'une société d'actionnaires. 

Les seuls frais auxquels dussent en principe 
concourir ses membres, du fait de son institution, 
étaient destinés à former un fonds de garantie : il 
était à cet effet prélevé, sur le montant de chaque 
bordereau d'escompte, une retenue, dontle maxi- 
mum était du tiers de l'intérêt perçu. 

Il y avait ainsi une association qui favorisait 
étrangement les rapports d'affaires entre ceux qui 
offrent les capitaux et ceux qui les demandent. 

L'institution fut bientôt imitée à Berlin, Vienne, 
Amsterdam. 

En Allemagne, el particulièrement en Prusse, 
s'étaient constitués des établissements analogues, 
On les appelait des banques d'avances (vorschusz- 
banken) ou encore banques du peuple (volks- 
bankën)*. L'idée fondamentale, à la réalisation de 
laquelle on avait imaginé de les faire concourir, 

t. J. E. Horn. Les Banques d'aeancei en Pruae : La Presse,, t8, 
3o Mars 1867. 
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élait de rendre la force de travail de l'ouvrier cré- 
ditable, d'en faire quelque chose sur quoi le 
préteur put se fonder pour espérer le rembourse- 
ment des avances faites. C'est là une garantie qui 
n'inspire généralement aucune confiance : la force 
de travail en effet, pour une foule de raisons exté- 
rieures qui dépendent des circonstances (chô- 
mage, maladie), risque d'être inemployée et d'être 
par suite improductive. Elle n'est pas un gage de 
tout repos. On en fit une garantie, pour ainsi dire 
indéfectible, en groupant dans une association 
locale, topographiquement réduite, un grand 
nombre d'ouvriers présentant au prêteur cette 
même garantie, dont l'insulTisance dans l'isole- 
ment était certaine, mais qui devenait tout à coup, 
par l'association, un fond solide sur lequel pou- 
vait s'édifier le crédit. Lesforcesouvrières réunies 
méritèrent ainsi les avances qui leur étaient le 
plus souvent refusées individuellement ;Ies socié- 
taires n'eurent plus qu'à répartir équitablement 
entre eux les sommes obtenues. 

Telle est l'idée générale qui avait inspiré l'éta- 
blissement des banques d'avances. Ces institu- 
tions n'avaient du reste rien de la banque propre- 
ment dite. Elles ne faisaient pas l'escompte comme 
l'Union du Crédit ; elles n'émettaient ni bons ni 
billets. Elles n'étaient que des associations con- 
stituées pour offrir au crédit une certaine surface. 
Le crédit, elles le demandaient aux préteurs et 
elles en payaient l'intérêt ; cet intérêt, elles le 
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recouvraient sur l'emprunteur. Emprunter pour 
prêter, tel était leur rôle. L'intérêt, souvent consi- 
dérable, restait cependant, même augmenté de la 
contribution aux frais d'administration, inférieur 
à celui que devait payer l'ouvrier isolé, si par 
hasard il trouvait un préteur. 

D'ailleurs ces banques essayaient de se sous- 
traire, au moins partiellement, à l'obligation 
d'emprunter au dehors, et pour cela elles exi- 
geaient généralement de leurs membres un droit 
d'admission relativement élevé et des cotisations 
mensuelles qui constituaient, avec l'emprunt, les 
deux sources par où s'alimentait le fonds destiné 
au prêt. 

La première banque de ce genre fut fondée à 
Eulenbûrg par le docteur Bernhardi et le tailleur 
Biirmann, le i" octobre i85o, avec i8o mem- 
bres. Les garanties qu'elle ofTrait aux préteurs 
consistaient d'abord dans l'engagement collectif 
vis-à-vis des créanciers de la banque; 2" dans la 
constitution d'un fonds de garantie, que contri- 
buaient à former le droit de réception qui était de 
5 silbergros ' (6a centimes i/a) et la cotisation 
mensuelle de i silbergros. 

Dans ces conditions, elle fit, de i85i à i855, pour 
35o528 fr. 90 d'avances, et perçut 20 ni francs d'in- 
térêt ce qui mettait le taux de ses prêts à 5, 3/4 
pour 100. 

Les plus connues de ces banques sont celles 

1. Silbergros ^ la centimes i/a. 
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qui furent fondées sur le modèle de la Banque de 
Delitzcb, dont an juriste, M. Schuitze, avait pris 
l'initiative. Elle date de la seconde moitié de 
l'année i853. Ce qui en fait l'intérêt, c'est que, 
beaucoup plus que la précédente, elle développe 
la prévoyance, l'économie. Elle se complète en 
effet par une sorte d'institution d'épargne. Les 
sociétaires payaient une contribution mensuelle 
de 2. silb. (o,25), destinée à alimenter le fonds de 
roulement de la caisse. De plus, pour la forma- 
tion d'un fonds de réserve, ils payaient, à leur 
réception i5 silb. (i fr. 87 i/s), et annuellemenl 
2 silb. i/a (ofr. 3i i/4). 

Ces versements forment un boni auquel s'ajoute 
le dividende annuel. Quand, de la sorte, la somme 
de 16 thalers (60 francs) se trouve atteinte à l'ac- 
tif du sociétaire, celui-ci devient actionnaire : on 
lui paie alors directement son dividende, et on ne 
lui demande plus de contribution annuelle ou 
mensuelle. Le dividende est relativement très 
élevé, car on .exige de l'emprunteur un intérêt 
qui dépasse de beaucoup celui qui est payé au 
prêteur. L'intérêt est hebdomadaire et de i pfen- 
nig par thaler, ce qui fait par an i4 fr, i/i pour 100. 
Mais, quand est prélevée la part qui revient au pré- 
teur et celle qui est destinée aux» frais généraux, 
le reste alimente l'épargne individuelle et revienl 
aux sociétaires sous forme de dividende. 

Raiffeisen, vers la même époque, fonda dans'son 
village de Hammersfeld une société de crédit agn- 
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cole mutuel : 60 paysans formèrent une associa- 
tion d'emprunteurs, solidairement responsables 
comme dans les précédentes, mais sans capital, 
c'est-à-dire sans versement des associés, — sinon 
de légers prélèvements pour la formation d'une 
réserve. 

Le principe de solidarité des débiteurs est le 
principe qui différencie de l'Union du Crédit de 
Bruxelles ces deux sortes d'institutions de crédit'. 

I. Actuellement, la Fédérstion Schultze-Delitich groupe euTiron 
1000 banques populaires el plus de 58oooo membres. Le capital qui 
se compose des actions, des dépôts et des emprunts dépasse i milliard 
de Francs. Elle tïiil annuellement pour 3 milliards de prêts. Ses pertes 
sont en moyenne de o fr. o5 pour 100 francs. Les bénéfices sont par- 
tagés au prorata des actions. 

D'apràs M. Blondel (Études Sur Us populations rurales de l'Alle- 
magne, p. ago), les Sch.-D. ont parfois sombré, il la différence des 
Raiflieisen qui n'ont jamais fait éprouter de pertes. De 1S75 à 1886, 
snr 1000 banques Schuitze-Detitzcli, il y a eu 36 taillites et 174 
liquidations (Canwès, op. cit., t. II, p. M9). 

Les Rai^isen ont pris un caractère confessionnel très marqué et l'on 
a parfois eipliqué par U leur plus grand succès. Il est intéressant 
pour nous de relever l'opinion d'un socialiste comme M. Sorel qui 
attribue ce succès h une autre cause : les Rairfeisen, dil-il, ont plus 
eanslammenl réussi parce qu'elles sont établies dans des milieui 
rurtiai, où la surveillance et le contrôle des emprunteurs est infini- 
menl plus ^cile que dans les milieux urbains où se forment généra- 
lenienl tes Seli.-D. (Sorel, Introd. à TËcoa. moderne, p. a8i et soiv.). 
M. Sorel, très hostile à l'inlervealion de l'État en matière d'organi- 
SBtion de crédit, écrit (p. 384) ■■ « Si l'on essayait de remplacer les 
|^ais3es Raifteisen par des corps poliliques... le système fonctionnerait 
Mus doute comme un moyen de développer la corruption et l'esprit 
de parti, ., » Cette appréciation peut s'appliquer au système de Vidal. 

En 1904, les Raiffoisen (Fédération de Neuwied) étaient au nombre 
de 3 983 sociétés avec 388 000 membres el faisaient 600 millions de 
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Mais les trois tentatives avaient pour but d'affran- 
chir le travail industriel, commercial ou agricole 
du despotisme des intermédiaires. 

C'est là l'idée que reprend Haeck. Ce sont ces 
faits, ces institutions, spontanément issues de 
l'effort des praticiens, qui lui inspirent son plan 
d'organisation du crédit. 

Dès la préface, Haeck indique le but qu'il pour- 
suit : « Si, dans l'ordre politique, écrit-il, le belge 
est son propre souverain ; dans l'ordre écono- 
mique, comme fabricant, comme commerçant, 
comme cultivateur, en un mot comme travailleur, 
le belge est encore le sujet d'autrui. 

« Cet autrui qui lui dicte la loi et la lui impose, 
ce n'est pas quelqu'un de supérieur par le talent, 
le savoir, par l'amplitude des connaissances, par 
une distinction personnelle quelconque, phy- 
sique ou morale ou professionnelle, noo, le domi- 
nateur, et jusqu'à un certain point, le despote du 
travailleur en Belgique, celui qui détient la puis- 
sance d'activer ou de paralyser, à sa volonté ou 
selon ses caprices, la fonction productive du pays, 
c'est tout simplement le détenteur des instruments de 
circulation : monnaie métallique et billets de ban- 
que. » Voilà une profession de foi qui, même par 
le ton, rappelle essentiellement Proiidhon qui di- 
sait : « L'or qu'on se figure comme la clef du com- 
merce, n'en est que le verrou. » 

On aura une idée plus précise du but que pour- 
suit Haeck en groupant ici lescri tiques qu'iladresse, 



Digiiiz^dt* Google 



VIDAL ET HAEGK 249 

d'une part aux mesures prises en France par le 
gouvernement provisoire de 18^8 et d'autre part à 
!a Banque nationale belge, telle qu'elle a été consti- 
tuée par la loi du 5 mai i85o, sur le modèle de la 
Banque de France et de la Banque d'Angleterre. 
1° En ce qui concerne les mesures prises en 
18^8, Haeck critique vivement la suppression des 
banques départementales dont l'insuccès — d'ail- 
leurs très contestable — tenait seulement à la ri- 
gueur de leur réglementation légale. 11 attribue la 
substitution qui leur fut faite de comptoirs de 
la Banque de France à l'influence d'actionnaires 
de cette banque, membres du gouvernement et 
notamment à celle de M. Goudchaux, ministre des 
Finances et banquier à Paris '. La Banque de France 
lui parait être en effet une institution extrêmement 
critiquable et voici en résumé les reproches qu'il 
lui adresse : 1° Elle abandonne le commerce et 
l'industrie des départements en restreignant ses 
relations à quelques villes (en iSSa, elle n'avait 
que 3o comptoirs). 2' Elle est administrée (et c'est 
là la critique décisive) au profit exclusif de ses 
actionnaires. 3° Elle est la banque centrale des 
banquiers au lieu d'élre la banque centrale du 
commerce et de l'industrie en France. 
■ Mais cette critique, que Haeck emprunte notam- 
ment à Gustave de Puynode* et à Courcelle-Se- 

I. C'est Ik une erreur de Haeck. GaudcUatti n'était plus mÎDistre 
quêiiid furent caastituéa les comptoirs d'escompte, 
j. De la monnaie, du crédit et de l'impôt, i855. 
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neuiJ', devient beaucoup plus nette quand il la 
dirige contre la Banque nationale belge. 

a" 1] écrit' : « Faut-il rappeler la conduite de la 
Banque dite Nationale? N'est-ce pas le pays qui 
fournit aux actionnaires de cette banque les 
moyens — l'encaisse métallique et les billets — 
avec lesquels ils opèrent et n'est-ce pas le pays 
aussi qui leur « en paie tes intérêts. 

Idée déjà indiquée par Proudhon et par Vidal, 
mais qu'il précisa infiniment. Ceux qui apportent 
des fonds à la banque et qui sont les véritables 
prêteurs ne reçoivent aucun intérêt; cependant, 
ceux à qui ils prêtent en paient un qui légitime- 
ment devrait revenir aux prêteurs. Mais il ne re- 
vient qu'aux actionnaires. 

« C'est en se livrant à cette trop curieuse opéra- 
tion financière qui consiste à prêter aux uns, 
moyennant un intérêt de 3 et i pour 100, le crédit 
que les autres accordent gratuitement que les 
actionnaires de la banque ont reçu l'année der- 
nière (i856) : 17 pour 100. Les quelques millions 
versés par eux ne sont qu'un simple cautionne- 
ment semblable à celui que versent tous les comp- 
tables de l'Etat. Encore ce cautionnement, immo- 
bilisé presque tout entier en fonds publics, porte-t-il 
intérêt au profit des actionnaires et il n'intervient 
que pour une bagatelle insignifiante dans le fonds 
roulant et les opérations d'escompte de la banque. » 

I. Les opérations de Banque, édilion de i853. 
a. Organ. du crédit, p. 60 et suit. 
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On trouve par ailleurs l'illustration de ce pas- 
sage : Les actionnaires, dit-il, ont donné i5 mil- 
lions. La banque nationale a commencé ses opéra- 
tions le i" janvier i85i. Dès le deuxième mois, 
une partie des i5 millions a été placée en fonds 
publics d'État. A la fin de l'année, le p^cement, 
l'immobilisation s'élevait à 6 iio 128 francs. D'autre 
part 79^ 000 francs étaient immobilisés dans les 
bâtiments et en frais de personnel. Il restait donc, 
comme part des actionnaires dans le fonds de rou- 
lement pouvant servira l'escompte, 8 ogB 852 francs. 

Or, le montant total des sommes prêtées et 
des lettres" de change escomptées par les action- 
naires pendant l'année i85i s'élevait à 271 5i i 227 
francs. 

Il est vrai que la moyenne des effets de com- 
merce présentés à la banque sont à échéance de 6 
semaines et qu'ainsi les 8095852 francs des action- 
naires, pouvant servirau moins 8 foisdans l'année, 
pouvaient escompter di millions mais non certes 
271 millions. 

C'est donc le peuple belge qui a fourni le reste 
et c'est bien, conclul Haeck, « notre propre argent 
que nous prêtent MM. les actionnaires de la Ban- 
que... A la fin de i853, sur 100 francs prêtés, 98 
étaient fournis par le travail national, 2 par les ac- 
tionnaires. » 

Cependant qui recueille les bénéfices? 

Le taux de l'intérêt prélevé par la banque varie 
de 2 et demi à 4 pour 100 ; mais l'exigence de 3 
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sigaatures oblige à recourir à un premier banquier 
qui lui, prélève de 6 à la pour loo ;de sortequ'en 
fin de compte, le peuple belge paie de 6 à I3 pour 
loo d'intérêt pour l'usage des billets et du numé- 
raire qu'il procure pour rien aux actionnaires de 
la banque. C'est ainsi que, de i85i à i855, lesac- 
tionnaires de la banque nationale se sontparlagés, 
— déduction faite des frais : 9848889 francs, tan- 
dis qu'ils n'avaient payé sous forme d'intérêts aux 
prêteurs que 826017 francs. 

Ne résulte-t-il pas de cette démonstration que 
« l'élément perturbateur, ennemi de l'escompte à 
bon marché, adversaire de l'affranchissement du 
travail dans tout le pays et qui trouble et paralyse 
la circulation des valeurs, c'est Vêlement action- 
naire^. » 

Invoquera-t-on les risques courus par les ac- 
tionnaires ? Ils n'en courentaucun. Ils ont les ban- 
quiers comme répondants. Ce sont ceux-ci qui 
courent des risques. Or la banque nationale rées- 
compte à ^ pour 100 et ceux-ci escomptent souvent 
à 6. La prime d'escompte dont le banquier se con- 
tente pour sa garantie est ainsi de 2 pour 100, C'est 
donc beaucoup moins que 2 pour 100 qui devraient 
suffire à la banque nationale. L'actionnaire, voilà 
la cause de tout le mal. 11 n'est d'aucune utilité et 
coûte très cher. Haeck le compare à la mouche 
bruyante du coche : 

Ça, Messieurs les chevaux, payez-moi de ma peine. 



Digiiiz^dt* Google 



VIDAL ET HAEGK 253 

L'actionnaire peut avoir son utilité dans les éta- 
blissements industriels proprement dils, mais les 
institutions de crédit ne sont pas de même nature: 
Il Faire du crédite! delà firculntion une industrie, 
nous parait une erreur économique des plus gra- 
ves' ». 

Mais comment éliminer les actionnaires ? puis- 
que tel est le but. Est-ce par une mesure de socia- 
lisation ? comme Vidal. Non ! « Nous ne désirons 
nullement, dit Haeck, voir trancher la giiestionpar voie 
d'autorité. » 

Nous sommes ainsi amenés à exposer le moyen 
d'éliminer les actionnaires, lel que l'a proposé 
Haeck. Nous distinguerons trois parties dans l'ex- 
posé qui en sera fait : 

i' Cadre général de l'organisation, 

2* Fonctions de chaque organe, 

3° Avantages. 

i" Cadre général de l'organisation. — Le pro- 
blèmeest le suivant : Il y a, au point de vue du 
crédit, deux groupes d'individus: i" ceux qui dési- 
sent emprunter, qui demandent crédit et. i" ceux 
qui ont du disponible, qui désirent prêter, qui 
offrent le crédit. Chacun de ces deux groupes dont 
les éléments sont disséminés dans toutes les par- 
ties du territoire a un égal besoin de l'autre. Il 
faut que les uns et les autres puissent se rencon- 
trer sans que leur rencontre soit favorisée par au- 
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cun intermédiaire ; il faut que chacun des mem- 
bres de chacun des 2 groupes puisse trouver dans 
l'autre groupe celui dont les conditions sont d'ac- 
cord avec les siennes. Il suffit pour cela, semble- 
t-il, d'avoir un organe central des offres et des de- 
mandes. Mais il est une autre préoccupation à 
satisfaire. 11 faut que le préteur ail des garanties, 
il faut que l'emprunteur inspire confiance et si, 
du premier point de vue, un établissement de large 
relation s'impose, du second, c'est un établisse- 
ment local qui convient. C'est en combinant les 
deux points de vue que Haeck aboutit à donner 
pour cadre à son organisation du crédit : 

a) Un sous-comptoir placé au chef-lieu de canton. 

b) Un comptoir au chef-lieu de l'arrondissement. 

c) Une union ou banque provinciale au chef-lieu 
de la province. 

d) Une banque d'émission, constituée par lesg 
banques ou unions provinciales, à Bruxelles. 

« Ce mécanisme déclarait Haeck, doitpermettre 
à chaque industriel, à chaque commerçant, à cha- 
que cultivateur, à chaque propriétaire de se pro- 
curer un compte courant en rapport avec sa solva- 
bilité réelle. » 

n" Fonctions de chaque organe. — L'organe essm- 
tiel, dont les autres ne sont que des organes com- 
plémentaires, est, dans le système de Haeck, — àls 
différence de ce qu'il est dans celui de Proudhon 
et dans celui de Vidal — le sous-comptoir placé au 
chef-lieu de canton. 
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Le sous-comptoir permet d'instituer le crédit 
sur une base extrêmement solide. Que faut-il pour 
que le crédit soit solide ? D'abord qu'il repose sur 
desgaranties actuelles. Et voilà une nouvelle dif- 
férence essentielle avec Proudhon. Nous avons 
critiqué chez Proudhon l'idée de monnayer l'ave- 
nir, de créditer le fulur, Haeck ne tombe point 
dans cette erreur. Il cite ce mot de Cieszkowski 
{Du crédit et de la circulation) : « ce n'est pas seu- 
lement avec un plan d'avenir qu'il faut se pré- 
senter à une institution de crédit, mais avec un 
fonds présent. » Or l'appréciation des aptitudes 
présentes, des valeurs mobilières et immobilières, 
qui sont la garantie du prêteur, sera d'autant 
mieux faite qu'elle le sera par des voisins et 
par des intéressés. C'est en application de cette 
idée, que l'iDstitution de crédit doit se trouver 
a proximité du domicile du client, de façon à 
savoir «si une demande de crédit repose sur des 
hypothèques ou sur des hypothèses, sur le passé, 
c'est-à-dire sur le travail accompli, ou sur l'avenir, 
c'est-à-dire sur un travail à l'état de promesse... 
Un établissement qui aurait son siège à Bruxelles 
serait-il à même de reconnaître si Pierre, commer- 
çant dans la province de Namur, offre la solvabi- 
lité voulue pour jouir d'un compte courantde telle 
ou telle somme '». 
Voilà donc deux traits bien nets par où Haeck 

1. Organ. du crédit, p. ^9. 
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se sépare de Proudhon ii'rimportanceattribuéeà 
l'organe local, que Vidal avait également méconnue; 
n" la nature des opérations du comptoir qui ne 
sont que des opérations de crédit, et sur garanties 
actuelles. 

Voici, en ce qui concerne la constitution du 
sous-comptoir, un caractère paroii, au contraire, 
Haeck se rapproche de Proudhon et diffère essen- 
tiellement de Vidal. C'est en effet sur le modèle 
de l'Union du crédit fondée à Bruxelles, en i8i8, 
qu'est organisé le sous-comptoir: il est constitué 
essentiellement par une association d'emprunteurs 
qui se mettent encontactdirectaveclespreteurs.il 
en résulte une bonne appréciation des solvabilités. 
Pour obtenir quelques garanties à cet égard, Vidal 
avait dû réintroduire l'actionnaire. Haeck, enlimi- 
tant l'association au territoire d'un arrondissement, 
a résolu le problème d'intéresser suflisamment 
chacun des associés à la bonne et sûre attribution du 
crédit, La défaillance du débiteur entraîne en effet 
la responsabilitédu comptoir, c'est-à-dire que cha- 
cun de ses membres participe à la perte. Le prin- 
cipe de solidarité fait défaut, l'exécution de la pro- 
messe ne peut être poursuivie intégralement sur 
l'un quelconque des adhérents ; mais la perle n'en 
est pas moins une perte qui peu répartie reste sen- 
sible. Aussi l'évilera-t-on avec soin. 

L'office de canton recueille à son siège les de- 
mandes d'emprunt d'une part et les demandes d» 
prêt de l'autre. Il applique les secondes à satis- 
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faire les premières. Parmi les propositions qui 
sont ainsi faites, par les uns de prêter, par les 
autres d'emprunter, il en est dont les conditions 
se conviennent immédiatement, à la fois au point 
de vue du taux de l'intérêt et au point de vue de 
la durée du prêt. Le sous-comptoir noue alors 
en quelque sorte les propositions. — Mais les pro- 
positions peuvent ne pas se convenir toutes. 

C'est la seule considération qui rende utile le 
comptoir d'arrondissement. Celui-ci centralise 
celles des offres et des demandes qui, dans les 
divers cantons, n'ont pas pu se convenir, applique 
alors les unes à satisfaire les autres dans la mesure 
où les conditions s'harmonisent, et transmet le 
surplus, soit des offres, soit des demandes, à 
l'Union provinciale, où il se rencontre avec les 
excédents envoyés par les autres arrondissements. 
— C'est ce qu'explique Haeck. a Chaque jour ou 
tous les deux ou tous les trois jours, périodi- 
quement enfin, chaque sous-comptoir cantonal 
totalise, par échéance et par taux d'intérêt, les 
offres et les demandes de capitaux qui lui ont été 
adressées par les habitants des communes de sa 
circonscription ; il considère comme conclu sur 
place un chiffre d'affaires égal au plus petit des 
totaux, et il transmet le restant disponible au 
comptoir de l'arrondissement, comme proposition 
à réaliser par ce dernier '■ » 

I. P. 59, a= col. 

Aucut. 17 
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Le comptoir d'arrondissement n'est donc en 
définitive qu'un « bureau de compensation ' ». De 
même l'union provinciale, a Dans chaque province, 
les comptoirs adressent journellement à l'UnioD 
provinciale les soldes restés disponibles de l'offre 
et de la demande, pour les différentes catéjçories 
de capitaux que présente le marché des arrondis- 
sements : l'Union opère les compensations aux- 
quelles la centralisation de ces soldes donne lieu', 
informe aussitôt chacun des comptoirs du résultai, 
et indique les virements de fonds nécessités par 
la conclusion de ces affaires ', » 

On prévoit que, de même, la banque centrale sera 
le bureau le plus général d'application de l'offre 
à la demande ; ainsi, les capitaux des préteurs, 
drainés de toute l'étendue du pays, afiluant avec 
confiance, tomberont entre les mains de ceux qui 
précisément sont disposés à les acquérir aux con- 
ditions dans lesquelles ils s'offrent. 

En résumé les comptoirs, les unions provin- 
ciales, la banque centrale sont les étages d'un 
édiUce dont les sous-comptoirs forment la base. 
— Ce sont ceux-ci toujours qui ouvrent le compte 
courant, qui offrent le crédit dont ilsonteux- 
même reçu l'offre, soit directement, soit par 
rinlermédiaire des étages supérieurs qui s'éten- 
dent sur un plus large espace. Ce sont eux qui 



dans le seas « d'applici 
. Organ. du crédit, p. 6 
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ent les prêteurs, d'abord par le soin qu'ils 
sont intéressés à apporter dans le contrôle 
et l'admission des emprunteurs, ensuite par leur 
responsabilité au cas de non paiement. Le prê- 
teur ne connaît qu'un débiteur, le comptoir. 

Ainsi, l'argent nécessaire est aisément trouvé. 

Ainsi, l'argent va sans augmentation de prix à 
celui qui le désire. Pas un instant ne s'interpose 
entre le prêteur et l'emprunteur, l'intermédiaire 
inutile et onéreux qu'est le banquier, qu'est la 
société d'actionnaires. Les organes supérieurs, 
fondés par les sous-comptoirs, ne sont que les 
organes de leur volonté collective, ils n'ont 
qu'une fonction administrative. Les sous-comptoirs 
ou associations d'emprunteurs sont les véritables 
établissements de crédit. 

3' Avantages. — L'avantage essentiel se résume 
dans cette formule : suppression de l'intermédiaire. 
Haeck à la fin de son livre, dans deux figures 
amusantes, a fait la comparaison entre le système 
actuel et son propre système. La première figure 
représente la situation actuelle ; on y voit un pro- 
duit A passer, pour devenir produit, et, une fois 
qu'il l'estdevenu, pourtrouverson consommateur, 
entre les mains d'îndusiriels et de commerçants 
qui recourent le plus souvent pour solder son prix 
à un banquier. 

11 en résulte que, depuis le premier travail qui 
le transforme jusqu'au terme de son procès de 
circulation, le produit paie plusieurs fois l'es- 
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compte au proBt des banquiers et de la banque 
nationale. 

Il en résulte aussi que, quand les banquiers et 
la banque nationale restreignent plus ou moins 
leurs opérations, le travail industriel et com- 
mercial est plus ou moins paralysé dans le 
pays. 

Voilà pourquoi Haeck écrit, sous la première 
figure, cette légende : « Les banquiers et les action- 
naires de la banque nationale, maîtres du crédit, 
c'est l'asservissement du travail ! » 

Dans la deuxième figure les banquiers intermé- 
diaires sont remplacés pardes unions provinciales, 
la banque nationale par la banque centrale de 
l'Union. Dans ce système, i" les commerçants, les 
industriels, les cultivateurs et les propriétaires de i 
chaque région qui en sont les créateurs, sonl 
assurés d'avoir un crédit exactement proportionné 
aux garanties qu'ils offrent et, 2* les prélève- | 
ments, à titre d'intérêt, d'escompte et de frais 
généraux seront réduits au strict nécessaire sans 
rien de plus. i 

« C'est le pays maître du crédit, c'est l'éman- 
cipation du travail '! » 

Là, se trouvent indiqués les deux avantages 
essentiels : a. Les organes de circulation réduits à 

I . Nous verrons que le travail n'est en bit émancipé qae dam an» 
faible mesiire, mais Haeck, rappelons-le, a indiqué les véritables con- 
ditions de son émancipation relative, dans na régime qui ne porlertil 
pas atteinte au mode actnel de production. 
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leur véritable rôle de serviteurs du travail — b. 
Diminution du coût de l'argent. 

Insistons un peu sur ce second avantage : 
Que prélève une banque sous le nom d'es- 
compte ? 1° l'intérêt de l'argent ; 2" la part afiFérente 
aux frais d'administration; 3" une prime de risque; 
4" le bénéfice net de l'actionnaire. 

1° Or ici, en ce qui concerne l'intérêt de l'ar- 
gent, il est probable qu'il y aura une réduction : 
en efifet, à raison des garanties et des avantages 
de tout genre offerts par les Unions cantonales, 
bien peu de gens garderont leur argent et il y 
aura, du fait aussi qu'ils échapperont eux-mêmes 
à l'exploitation de l'intermédiaire, et recevront le 
prix intégral du prêt, une augmentation de l'offre 
des capitaux, parsuite une diminution de leur prix. 
Le taux d'autre part sera extrêmement uniforme 
car le marché de l'offre et de la demande dans cha- 
que canton se confondra avec le marché de l'offre 
ou de la demande des autres cantons, c'est-à-dire 
de tout le pays. 

2" En ce qui concerne les frais d'administration, 
Haeck fait remarquer que le pourcentage des frais 
généraux décroît au fur et à mesure de l'élévation 
du chiffre des affaires. Or la clientèle des comp- 
toirs sera beaucoup plus considérable que ne l'est 
actuellement la clientèle des banques. Tout le 
monde sera en relation avec TUnion. 

3° Pour ce qui est des risques, ils seront aussi 
réduits que possible, et beaucoup plus qu'ils ne 
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le sont actuellement : par suite, d'abord, de la 
localisation des unions cantonales : « En matière de 
crédit ou de confiance, écrit Haeck, être toujours 
bien renseigné équivaut à courir peu ou point de 
risques du tout ; à prendre les choses au pire, les 
pertes possibles seront exclusivement petites, et 
il suffira certainement d'un prélèvement insigni- 
fiant pour y faire face. » 

Ailleurs, Haeck indique que l'Union du crédit 
de Bruxelles n'a pas perdu, depuis sa formation, 
plus de o fr. 12 par 100 francs ; « or, dit-il, nos 
unions se trouveront placées pour l'appréciation 
des garanties offertes dans des conditions inûni- 
ment plus favorables que la sociélé de l'Union du 
crédit établie au sein de la capitale. » 

Autre cause de limitation des risques : ce n'est 
jamais que d'une fraction de son avoir réel que 
sera crédité chaque cultivateur, propriétaire, com- 
merçant. 

Enfin, il y aura exclusion totale et absolue de la 
spéculation. 

La prime de risque, extrêmement réduite, sera, 
comme tout à l'heure le taux réduit de l'intérêt, 
uniforme et régulière, car les risques qui se pro- 
duiront dans les conditions ci-dessus, seront, dans 
leur étendue, soumis à la loi mathématique des 
grands nombres ', 

I. Cette loi joue un grand raie chez Haeck (cf. Solvay) Dotam- 
meat en ce qui concerne le nombre des prêts et des emprunts dont 
les condilions s'iiurmoaiseront dans cliaque canton. 
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^" Le bénéfice net de l'actionnaire sera totale- 
ment supprimé. 

11 semble donc que ce soit avec raison que 
Haeck promette de meilleurs services à meilleur 
marché. 

Il est un troisième avantage de son système 
qu'il entrevoit, qu'il indique seulement, mais qui 
semble déjà, comme précédemment chez Vidal, an- 
noncer le comptabilisme'. II relève qu'à Londres 
existe un local où les 24 principales maisons de 
banque de la ville viennent régler journellement 
leur comptes, échanger les mandats, les traites 
qu'elles ont les unes sur les autres et qui leuront 
été remises par leurs clients : « Les dettes réci- 
proques, écrit-il, sont à chaque séance, d'abord 
balancées de maison à maison, jusqu'à concurrence 
de la créance la plus faible, puis le solde pour la 
balance (inale est payé en billets de la banque de 
Londres. Grâce à ce procédé expéditif et simple 
de régler les comptes, des paiements qui exige- 
raient pourchaque maison un mouvement de caisse 
et un numéraire considérables, se font la plupart 
du temps avec quelques milliers de livres. » Il 
ajoute ensuite : « Ce système de liquidation pour 
les créances réciproques sera la règle pour les 
divers rouages de notre organisation du crédit. 
Le comptoir placé au chef-lieu de l'arrondissement 
sera Clearing-House pour les unions cantonales 
qu'il centralise. » 

1. V. Organ. du crédit, p. 99, 1" col. 
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Résultats. — La tentative de Haeck ne -doona 
pas de résultats importants sur le terrain où il 
l'avait placée. Cependant son influence se recon- 
naît manifestement dans une institution ulté- 
rieure : la Société de crédit communal, constituée 
par arrêté royal du 8 décembre 1860 et qui a son 
siège à Bruxelles, i3, rue de la Banque. 

Des difficultés considérables empêchaient les 
petites communes belges de se procurer du crédit ; 
on cherchait le moyen de leur assurer de bonnes 
conditions d'emprunt. Divers projets furent pré- 
sentés : des sociétés se proposèrent comme inter- 
médiaires entre maisons de banque et communes. 
Haeck combattit vivement cette proposition et 
présenta une nouvelle adaptation de son système 
de mutualité : il suflisait à toutes les communes 
belges de s'associer, de constituer, par l'émissioD 
d'actions dont elles seraient seules propriétaires, 
un fonds commun, pour qu'cn(re elles se répartis- 
sent les bénéfices pouvant provenir de la diffé- 
rence, dès lors sans inconvénient, entre le taux 
de prêt et le taux d'emprunt. Nul intermédiaire ne 
viendrait ainsi prélever à son profit une d!me sur 
le contribuable. « Au contraire, dans tous lès pro- 
jets présentés au ministre, écrit Haeck, le but réel 
sera le magnifique dividende annuel à distribuer 
aux administrateurs et aux actionnaires de la com- 
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pagnie et le moyen, l'exploitation du crédit com- 
munal, s 

Son projet fut en somme adopté, avec quelques 
variantes' et un système d'union du crédit s'est 
constitué entre les 2 582 communes belges asso- 
ciées pour l'emprunt direct. 

B. — Les théories monétaires de Haeck. 

Nous en aurions fini avec Haeck si, pour com- 
pléter le parallèle que nous avons entrepris entre 
lui el Vidal, nous ne devions, après avoir montré 
par où ils diffèrent, montrer par où ils se rejoignent. 
C'est d'ailleurs par ses théories monétaires et par 
les conséquences qu'elles impliqueraient en pra- 
tique, que Haeck est plus spécifiquement socia- 
liste. 

Haeck exposa ses théories monétaires, non dans 
son ouvrage sur l'organisation du crédit, mais 
dans une série d'articles Ae\dL Revue trimestrielle, 
en 1860. Ces articles sont intitulés : La question 
monétaire au point de vue pratique'^. 

La monnaie, selon Haeck, non seulement pour- 
rait être mais est, dans la réalité un simple signe. 

1, Ici, contrairement à son précédenl système, Haeck propose de 
déclarer les communes solidaires. C'est la disposition qui fut écartée. 

La Société du Crédit communal a, d'après le bilan de igoS, un 
capital actions de ii 489 900 francs. Ses emprunts sont à 3 pour loo. 
Elle prête h court terme, et quand elle prête h long terme, elle sli. 
pule le remboursement par annuités. 

a. V. Rev\u trimeslrielle. t. XXVI {cote 36oi Blbl. royale). 
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A la monnaie envisagée comme signe, il constitue 
une base non plus théorique mais expérimentale. 
It le fait avec la clarté singulière et le relief dont il 
est coutumier : 

Supposons, écrit Haeck, que deux personnes 
arrivent en même temps chez un négociant, la 
première avec cinq morceaux d'étoffe de 5 mètres 
chacun, la seconde avec cinq pièces de monnaie 
de 2 francs et voyons comment va se faire !a récep- 
tion de ces deux catégories de marchandises. 

Pour l'étoffe, le négociant s'assure d'abord de 
sa conformité avec Téchantillon-type ; puis, il vé- 
rilie si chaque morceau a bien la longueur et la 
largeur prétendues. En fera-t-il autant pour l'ar- 
gent ? Le mettra-l-il dans la balance ? Non, l'idée 
de le peser ne lui viendra même pas, et, eùt-il la 
certitude que pas une seule des pièces de deux 
francs qu'on lui apporte n'a le poids légal, qu'il 
les accepterait tout de même. 

D'où vient cela ? Haeck écrit alors : « Si, comme 
les économistes le prétendent, la monnaie métal- 
lique est une pure marchandise qui ne diffère en 
rien de toute autre marchandise, prise à volonté, 
le négociant n'est-il pas coupable de ne pas s'as- 
surer dans les deux cas de l'exactitude de son 
compte. Et ne sommes-nous pas tous aussi incon- 
séquents, en exigeant d'une part de nos fournis- 
seurs la quantité rigoureuse en kilogrammes, 
mètres ou litres, des produits qu'ils nous appor- 
tent, pendant que, d'autre part, nous acceptons en 
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paiement des pièces de 5 francs, de 2 francs, de 
X franc et de un demi-franc qui ne sont pas droites 
de poids, tant s'en faut. » 

Haeck, à l'appui de cette dernière assertion, a 
relevé l'expérience suivante : 



présente un déficit de poids qui varie, pour le 
premier sac (pièces de 5 francs), de 67 grammes à 
1 26 grammes (suivant qu'il s'agît de pièces belges 
ou de pièces françaises plus utilisées) ; 

pour le 5" sac de 3-jb grammes à S i ■; grammes 

— 3° — gSi — I o5o — 

— 4» — 1 439 — I 5oo ^ 

C'est-à-dire que 3 000 francs peuvent à la rigueur 
se payer, se paient même en réalité : 

Avec 2 97^ fr. 80 (en pièces de 5 francs) 
Avec 2926 fr. (en pièces de 2 francs) 
Avec 2 790 fr. (en pièces de i franc) 
Avec 2 700 fr. (en pièces de o,5o cent.). 
La même constatation a été relevée pour les 
pièces de 20 francs. Si le paiement des 3 000 francs 
avait lieu en pièces d'or, il ne serait que de 
3 977 fr. 5o. 

Cependant : « Essayez donc de dire à un créan- 
cier que son débiteur le vole en lui donnant, en 
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paiement, pour régler un compte de 5 francs, une 
pièce de 5 francs trop légère, et alléguez en même 
temps au débiteur que son obligation se trouve 
allégée, et vous verrez simultanément le créancier 
et le débiteur vous rire au nez, » 

Conclusion : « Le numéraire argent, ayant con- 
servé sa même valeur d'échange, nonobstant la 
diminution réelle de son poids, la théorie de la 
monnaie-marchandise, dans tous les cas, se trouve 
formellement démentie par les faits qui s'accom- 
plissent sous nos yeux. » 

Haeck écrivait en iS6o ; il eût vu, dans la suite, 
sa thèse se consolider en apparence d'un argument 
nouveau qui a été relevé, notamment par M. Sol- 
. vay. C'est beaucoup moins encore que donne le 
débiteur quand il paie en argent. Non seulement 
cette monnaie perd sur son poids, par usure mé- 
tallique, par frai, — mais elle est considérablement 
dépréciée et c'est moins de 2 fr. 5o que donne en 
réalité celui qui s'acquitte avec une pièce de 5 francs. 

Souscrirons-nous cependant à Topinion de Haeck, 
qu'il accentue encore de la façon suivante ; « Pour 
les partisans de la théorie de la monnaie-marchan- 
dise, la société moderne doit sembler vivre au 
milieu d'une série ininterrompue de miracles. 
Pour eux, le fait permanent de la circulation au 
pair des pièces de 5 fr., de a fr., de i fr. et de 
o,5o est un miracle, une chose surnaturelle, inex- 
plicable, qui choque la raison ! La circulation au 
pair des billets de banque à cours forcé est pour 
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eux un autre miracle I La monnaie de billon au 
[lair, miracle ! » 

Tous ces miracles deviennent au contraire des 
faits simples, de l'ordre le plus naturel, si l'on 
considère que les négociants et les industriels 
d'un même pays regardent ia monnaie de ce pays, 
« non comme l'objet, mais comme l'intermédiaire 
de leurs transactions, plutôt comme 5ijne d'échange 
que comme matière d'échange ». 

Il ajoute : « Pendant que j'écris ces lignes, je 
vois passer devant ma maison une procession de 
femmes de ménage se rendant au marché voisin 
pour les approvisionnements de la maison. Avec 
quoi ces femmes vont-elles payer leurs achats ? 
Est-ce avec des pièces de 5 francs ou de 2 francs, 
qui n'ont pas le poids légal ? Ce serait un marché 
de dupes. Qu'est-ce donc que ces femmes vont 
donner en échange des marchandises que les 
vendeurs leur délivrent ? Ne sont-ce pas les ser- 
vices qui ont été rendus par leurs enfants, par 
leurs maris, par elles-mêmes, services dont le 
signe monétaire est une attestation authentique. » 

Si, lorsqu'on achète et qu'on vend, on ne fait 
qu'échanger des services évalués contre des ser- 
vices évalués, on peut enlever à la monnaie toute 
valeur intrinsèque, et l'on peut admettre, ainsi 
que l'écrit Haeck dans une phrase où se trouve 
défini presque tout lecomptabilisme,que« moyen- 
nant une organisation intelligente des institutions 
de crédit, une grande partie des comptes prove- 
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nant des transactions commerciales d'un pays 
pourraient être balancés par de simples écritupes 
de comptabilité ». 

Est-ce à cette conclusion pratique qu'aboutit le 
système de Haeck. Ne laisse-t-îl à la monnaie que 
sa fonction d'étalon et lui enlève-t-il sa fonction 
d'intermédiaire des échanges ? 

Haeck ne donne qu'une, conclusion, et elle est 
assez inattendue. 11 invite en effet la Belgique à 
adopter l'étalon d'or. 

C'est que, de son propre aveu, la monnaie ne 
peut fonctionner à l'état de pur signe que dans un 
pays isolé, sans relation actuelle ou éventuelle avec 
les autres pays. Dès qu'on envisage les relations 
internationales, la monnaie n'est acceptée que 
comme marchandise et, quand il existe des conven- 
tions internationales qui identifient les régimes 
monétaires, il est encore tenu compte du frai'. 

Un théoricien anglais, Kitson', auteur d'un ou- 

I. Lb convention du 33 décembre iS65, dite UnioD loti ne, entre 
la France, la Belgique, la Suisse et l'Italie, limite la tolérance de Itai 
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vrage récent sur la monnaie, a lire du jeu de la loi 
de Gresham un argument imprévu en faveur de la 
monnaie-signe. La formule bien connue de la loi de 
Gresham est la suivante : « La mauvaise monnaie 
chasse la bonne». Qu'est-ce-à-dire, selon Kitson, 
sinon que ta mauvaise monnaie est la seule qui 
circule à l'intérieur. Elle est donc la bonne monnaie, 
« car. deux espèces de pièces étant mises en cir- 
culation, si l'une circule librement tandis que l'autre 
ne le fait pas, nous sommes conduits à conclure 
inévitablement que celle qui circule est la meil- 
leure monnaie H. Kitson, par suite, déclare « qu'une 
monnaie qui est enchaînée à une marchandise est 
une mauvaise monnaie». 

Cette conclusion est fausse, le procédé même 
de démonstration le prouve, quand il s'agit de ré- 
gler des transactions entre peuples divers o soit 
qu'il s'agisse, disait Haeck, de solder ce qu'on est 
convenu d'appeler la balance du commerce, soit 
qu'il s'agisse de payer des achats chez les popula- 
tions barbares». Pour cela, il faut une monnaie 
métallique. 

Mais dans l'intérieur du pays, la monnaie devait- 
elle perdre son rôle d'intermédiaire des échanges ? 
Devait-on recourir à un pur signe, l'or restant la 
matière évaluatrice ? Haeck n'a proposé aucun sys- 

chiDdise délerminëe comme l'or el l'argent. La monnaie actuelle « est 
un instrument d'oppression contre le peuple i>. Il ^ut monéliser les 
narebandises sans l'intermédiaire métallique. V. Hector Denis, Élude 
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tème de réalisation pratique en ce sens. S'il en 
eût proposé un, c'eût été quelque chose de né- 
cessairement analogue aux projets de banques 
d'échange développés par Proudhon, en i848, et 
dans lesquels leur auteur lui-même semblait avoir 
perdu confiance en i855. 

D'ailleurs, remarquons-fe, en concluant que la 
monnaie, parce qu'elle n'a pas en fait toute sa va- 
leur légale, peut n'en avoir aucune, Haeck dépas' 
sait de beaucoup les constatations faites. La mon- 
naie métallique a une valeur, c'est indiscutable 
Cette valeur peut être inférieure à la valeur légale, 
soit ! Mais peut-elle être nulle ? Rien ne le prouve. 

La valeur nominale d'une monnaie d'argent est 
de nos jours particulièrement supérieure à la va- 
leur réelle du lingot. Aussi bien l'argent ne circule- 
t-il plus que comme monnaie d'appoint. Il ne peut 
servir que dans certaines limites à liquider une 
dette. Pour l'or, c'est très exactement la valeur 
marchande du lingot qui détermine la valeur légale 
de la monnaie. Le frai, seulfacteurde dépréciatioD 
d'une pièce d'or, est assez insignifiant pour qu'on 
n'en tienne pas compte. Et cependant il suffit qu'il 
soit de très peu d'importance pour qu'on refonde la 
pièce. L'inconvénientde ces refontes est si réel que, 
pour éviter l'usure des pièces, on a proposé (notam- 
ment pour les pièces de lo francs, le plus sujettes 
à se frayer) de les faire racheter par la Banque de 
France et de les remplacer par des coupures de 
papier du même chiffre. 
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En ce qui concerne l'organisation générale du 
crédit qui a été la préoccupation dominante de 
Haeck, comme de Vidal, il faut reprocher à nos 
deux auteurs une confusion très grave. 

Le système de Haeck est un système théorique- 
ment bon, si on ne l'envisage, comme il doit 
l'être, que comme un système d'organisation du 
crédit à long terme. Or ces banques mutualistes 
nous sont données par Haeck comme supprimant 
loutes les banques d'actionnaires, même les ban- 
ques de circulation. 11 y a là une confusion entre 
les conditions du crédit à long terme et celles 
du crédit à court terme. Haeck parle constam- 
ment de ces capitaux qui vont gratuitement 
aux banques et dont devraient profiter gra- 
tuitement les emprunteurs. Mais i! méconnaît le 
véritable caractère de ces prêts faits aux banques : 
ce sont des dépôts. Les banques de circulation ne 
reçoivent que les capitaux qui refusent de se 
placer. Elles sont leur coffre-fort provisoire, une 
bourse générale dont on peut à chaque instant 
vider le contenu. Elles ne peuvent dès lors que 
sur prévision et calcul approximatif, disposer, 
pour UD temps très court, d'une partie des sommes 
qui leur sont conBées. Elles le font en escomptant 
des effets de commerce. L'erreur de Haeck est 
d'avoir cru que les capitaux de placement s'offri- 
Kvcvt. 18 
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raient aux mutualités dans les conditions où 
s'offrent aux banques les capitaux de rouIemeDt. 
En fait, les mutualités n'ont rendu de réels ser- 
vices qu'en pénétrant dans des milieux dont s'éloi- 
gne la grande banque de crédit parce qu'elle 
n'a pas en eux une conBance suffisante. A côté de 
rorganisation mutualiste, même généralisée, il 
semble qu'il devrait toujours rester place pour 
des banques de circulation, obligées par mesure 
de protection de prélever un escompte, 

Vidal a commis une erreur inverse, mais oîi se 
révèle la même confusion entre les conditions 
particulières aux deux sortes de crédit. 11 a voulu 
faire des banques d'émission des organismes de 
crédit à long terme . L'origine de l'erreur de Vidal 
est toute proudhonienne. Elle est dans la mécon- 
naissance absolue du caractère du billet de banque 
considéré comme pouvant cesser d'être rembour- 
sable à vue. 

Si nous laissons de côté cette erreur par suite 
de laquelle les deux auteurs trouvaient plus direc- 
tement leur place légitime dans cette étude, nous 
voyons qu'en ce qui concerne l'organisation dii 
crédit proprement dit (ou crédit à long terme), 
Vidal commettait deux erreurs de technique qui 
constituent encore de nos jours des dogmes 
socialistes essentiellement actifs. Il voulait q«e 
l'organe distributeur du crédit fût ; i" Un 
établissement central ; 2° Un établissement 
d'État. 
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De même M.Jaurès, en 1897', lors de la discussion 
relativeàTorganisation du créditagricole, proposait 
« d'instituer une banque centrale de crédit, char- 
gée de faire dans l'intérêl du progrès et de la 
production agricole des opérations étendues ». 
Celte banque centrale devant êlre la Banque de 
France, préalablement transformée en banque 
d'Etat, on voit qu'il ne manquait à celte proposi- 
tion, pas même la troisième erreur de Vidal : celle 
qui consiste à confier à une banque de circulation 
l'organisation du crédit à long terme qu'est par 
nécessité le crédit agricole. 

Quelle est la thèse qui fut opposée à celle de 
M. Jaurès, par le président du conseil M. Mélîne' ? 
Celle de Haeck précisément : Le crédit vient d'en 
bas et doit être accordé par des organismes indé- 
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pendants et distincts'. Il était, croyons-nous, 
piquant de relever que cette théorie mutualiste, 
considérée de nos jours comme l'antidote du 
socialisme, a été présentée, à un point de perfec- 
tion absolue, par un homme qui se prévaut cons- 
tamment de Vidal et de Proudhon et dont on peut 
dire qu'il a partagé toutes les hainesdu socialisme 
à l'égard de l'argent et des banques d'actionnaires. 

I. C'est la llièse qui triompha. La loi du 3 novembre 1894 axait 
favorisé la constitulion des caisses rurales de crédit agricole. La loi 
do 3l mars 1899 a créé des caisses régioDales indépendeates et dis- 
liocles. Une dolaliou de 4o millions de francs a été imposée à le 
Banque de France, dont les caisses régionales sont d'ailleurs totale- 
ment indépendantes. 
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CHAPITRE IV 
LE GOMPTABILISME SOCIAL' 



En général la forme de l'échange 
dea produits correspond h la forme 
de la production. 



I. — Base théorique et expérimentale 
du comptabilisme. 

Le comptabilisme social se présente à nous 
comme le développement naturel et logique des 
institutions économiques actuelles. Il est un sys- 

I. Le comptabilisme n'est pas uue ëcole. Il est la conception ab- 



1 esprit qui 



mbie d'auta 



épris de logique mathémalique et lliéorjque qu'il a été, dans la vie 
pratique, an plus grand réalisateur. Cf. Owen, lesdisciples de Saint- 
Simon. M. Salvay, l'auteur de ce système, est un grand industriel 
belge. Fils d'un raflineur de set, il fut employé h lo ans dans une 
usine à gaz. Il éludia sans autre directeur que lui-même, inventa en 
1861 un procédé de Fabrication de la soude, dont l'exploitation, après 
des efforts infinis, lui a permis de réaliser une grande fortune. 

C'est comme membre du Sénat belge, où il fut ù la fin du xii.' 
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tème de substitution du crédit à la monnaie. Le crédit 
sert eu effet non seulement à prolonger le délai 
de paiement d'une dette mais à supprimer la né- 

siicle le chef du parti libéral, qu'il formata ses théories sur le pn- 
ductivisme et le comptabilisme, sous Forme de discours, de lettres M 
perlemeul, d'articles de joumaui. Il Fouda, pour approFondir etilii- 

comuie collaborateurs les socialistes de GreeF, Hector Denis, Vander- 
velde. Nous avons iudiqué au cours de cette ëtude les priocipales publi- 
cations parues dans les Annales de l'Iiatitat, de 1894 à igoo (On la 
trouve su Muait smial). 

L'Iustilut cessa de Fonctionner en igoo. 

C'est alors que M Solvay lit construire au parc Léopold, à Bruieiiei, 
plusieurs laboratoires scientifiques qui sont des merveilles d'o^ni- 
sation, d'architecture et de confort : un muséum d'histoire naturfUe, 
UD Institut de chimie, un Institut de physiologie et de médecine, aie 
école de commerce, un Institut de sociologie. Il y a là tonte une roche 
intellectuelle en pleine activité. Le dernier institut est dirigé par *n 
sociologue émînent, M. Waiweiler, auquel nous adressons nos meil- 
leurs remerciements pour la bonne gpSce de son accueil. 

Nous remercions également M. Solvay qui a bien voulu lire noire 
manuscrit et y joindre quelques observations. Nous les ajouterons aa 

faire changer d'avis sur le fonds de la question. Nous publierons 
également une note de plusieurs pages parlaquelle M. Solvay a dé«ré 
préciser lui-même pour le lecteur « ce qui dans l'élaboration de son 
système l'a seulement préoccupé et en constitue le fonds b. 

Ce document constitue donc le dernier état de la pensée de M. Sol- 
vay. On ne saurait en méconnaître l'intérêt. 

Que M. Solvay veuille bien accepter l'hommage de notre vive gra- 
titude, et croire que, s'il nous reste des préventions contre l'applica- 
tion pratique de son système, nous ne méconnaissons pas la qualité 
du but qui l'inspire, ni l'ardeur de foi qui le défend. M. Solvay écrivait 
dansunePréFace récente aui Princiocs d'orientation sociale qu'a publiés 
son Institut : 11 Certes, je ne me dissimule aucunement combien je 
dérange ceux que satisFait pleinement l'état de choses actuel, les 
somnolents, les incrustés de bonne Foi dans le passé... je pourrais 
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oessité de ce paiement. Il est à la base des deux 
modes d'extinction des créances et des dettes que 
sout la compensation et la confusion. 

I, — Lorsque 2 personnes se doivent récipro- 
quement des objets semblables, « des choses fon- 
gibles de la même espèce » dit l'art. lagi al. i du 
C. C, il n'est pas nécessaire que chacune d'elles 
paie à l'autre ce qu'elle lui doit ; il est plus simple 
de les considérer comme libérées toutes deux jus- 
qu'à concurrence de la plus faible des deux dettes, 
de sorte que l'excédent de la plus forte reste seul 
pour faire l'objet d'une exécution effective (art. 
1389 C. C.) «La compensation est donc, dit M. Pla- 

moi aussi m'arréter en chemin en clierchanl h me persoader que je 
suis satisfait comme enx, et que tout est pour Je mieui antonr de moi. 
Paartant, ma conscience se révolte comme deysnt un crime, en pen- 
saut que je ferais taire ce que je crois pouioir détenir la soulageante 
tinlé du moment, n Ces paroles méritent d'attirer k M. Solvay de 
nouTeaux lecteurs et nous souliailons qu'elles lui raillent de plus sArs 
interprètes. II ne saurait en trouverqui fassent de meilleure foi l'effort 
de le bien comprendre. 

Nous citerons le plus souvent M. Solvay d'après le recueil de ses 
Notes intitulé Notes sur le produclioisme el te comptabilisme. publié en 
1900 chez Lamertin, 30, rue du Marclié-au-Bois (Bruxelles). Le vo- 
lume contient d'ailleuri des notes importantes qui ne se trouvent pas 
a m Annales. 

Va résumé très bref (93 pages de petit format) a été publié par 
l'Institut de sociologie en igo^ sous le titre Principes d'orientation 
axiale. Mîch et Tliron (Bruxelles). Ne contient que quelques lignes 
sur le comptabilisme, mais fixe bien sa place dans l'ensemble des 
préoccupations de M. Solvay. 

Une conférence de M. Solvay au V Congris international de chimie 
appliquée, le 5 juin igoS, à Berlin (Monnom, Si, rue de l'Industrie, 
Bruxelles), fournirait aux biograplies d'utiles renseignements sur les 
recherches et les découvertes de M. Solvay. 
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niol, un mode d'extinction spécial aux obligations 
réciproques qui dispense mutuellement les deux 
débiteurs de l'exécution effective. » 

3. — La confusion se produit alors pourchacun 
de ceux dont les créances et les dettes s'opposent 
ainsi. Elle est en effet « la réunion sur la même 
tête des deux qualités de créancier et de débiteur» 
(art. i3oo). La dette est réputée éteinte dans ces 
conditions. 

Ainsi, lorsque deux commerçants par exemplesonl 
en rapport constant d'affaires et que de l'échange 
alternatif de leurs produits sont nées des créances 
inverses, on conçoit que l'un etl'autre ne s'attar- 
dent pas, pour multiplier leurs frais, à solder leurs 
dettes au fur et à mesure qu'elles naissent ; ils at- 
tendent que, de leur réciprocité, surgisse le mode 
d'extinction des créances qu'on appelle compen- 
sation ; ils ne font le compte que de l'excédent el 
l'inscrivent au crédit de l'un d'entre eux ou lesçl- 
deat immédiatement. Ainsi sont évitées les allées 
et venues, inutiles et onéreuses des capitaux de 
paiement. 

Ce mode de règlement peut être largement em- 
ployé par exemple par les compagnies de che- 
mins de fer. Du fait de la commission de transport 
dont elles se chargent tour à tour, elles se trou- 
vent en cet état de réciprocité nécessaire à l'extinc- 
tion par compensation. Mais en général ces rap- 
ports réciproques sont assez accidentels : avec 
l'extension des marchés, avec la spécialité des 
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opérations de production substituée à l'univer- 
salité du commerce naissant, subsistent de moins 
en moins les anciennes relations de réciprocité. 

Cependant, la compensation joue un rôle de plus 
en plus considérable. C'est qu'elle est favorisée 
par des institutions particulières, par les banques. 
L'usage s'est introduit, notamment chez les com- 
merçants, de faire de la banque l'agent desencais- 
sements et des acquittements, de déléguer le ban- 
quier dans toutes les opérations de recouvrement 
et de paiement. La banque centralise ainsi les 
créances et les dettes d'un nombre considérable de 
clients. Cette centralisation lui permet d'éteindre 
un grand nombre d'entre elles sans déplacemetit 
de fonds. 

Supposons une banque qui fasse les affaires com- 
merciales de lo clients. Elle se substitue à eux 
dans toutes leurs opérations. Dès lors, une créance 
de l'un des clients de la banque, A par exemple, 
sur l'un quelconque des 9 autres, devient une 
créance de la banque sur elle-même. A est lui- 
même débiteur, sinon de celui dont il est créan- 
cier, du moins de l'un des 9 clients, mais sa dette 
est provisoirement une dette de la banque vis-à- 
vis d'elle-même. Elle peut donc éteindre la créance 
et la dette. Il y a là une centralisation des opéra- 
tions financières qui permet de ne faire entre les 
clients de la banque qu'une liquidation finale. 

La banque devient une caisse commune ; en elle 
s'accumulent les capitaux de roulement de tous 
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les commerçants. Elle pourrait en quelque sorte 
individualiser ces capitaux, et, si l'on imagine que 
les fonds de chacun soient déposés dans un tiroir 
particulier, on verra, d'une façon claire, qu'une 
créance de A sur B peut se liquider par le trans- 
port de loo francs du tiroir de B dans celui deA; 
qu'une dette de A peut se traduire par un retran- 
chement et qu'ainsi, en fin de compte, il se sera 
fait une répartition particulière et nouvelledes som- 
mes primitives. Mais l'argent n'a pas besoin d'être 
individualisé : au lieu de ces modifications con- 
stantes du niveau des caisses individuelles, on 
conçoit qu'il soit aussi simple de ne pas distin- 
guer matériellement dans la masse ce qui est la 
part de chacun et de tenir seulement par écrit le 
compte des opérations actives ou passives propres 
à chaque client. Au virement de fonds, il est plus 
simple de substituer levirement d'écritures. On ob- 
tiendra de la même façon un solde, un résidu qui 
sera porté à l'actif ou au passif de chacun. C'est 
de cette façon qu'en effet procèdent les banques. 
Elles reçoivent les fonds de leurs clients : elles 
ont alors deux moyens de régler avec eux leurs re- 
lations : 1° Quâzenellesouvrentuncompte courant, 
c'est-à-dire qu'en face de l'actif qui se complètede 
tous les recouvrements ultérieurs, elles inscrivent 
les dettes passives et font la balance; 

2" Ou bien elles délivrent un carnet de ckègues, 
c'est-à-dire un carnet de mandats de paiements à 
chacun de leurs clients. 
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Le banquier reçoit-il l'ordre de verser une cer- 
taine somme à l'un des clients de sa banque, lei 
chèque fait foi de l'élément passif introduit dans 
l'actif du débiteur. Il collabore à la constitution 
ultérieure d'un compte qui sera arrêté sur ces élé- 
ments. A vrai dire, le plus souvent l'usage du 
chèque n'est pas exclusif de la constitution d'un 
compte courant. 

Nous allons voir en effet qu'il a son maximum 
d'utilité quand on envisage les rapports non plus 
des clients d'une même banque mais des clients 
de banques différentes, car il devient alors l'ins- 
trument du Clearing'. 

Nous avons jusqu'ici envisagé le travail de com- 
pensation à l'intérieur d'une banque unique, cen- 
tralisant par hypothèse les opérations financières 
d'un grand nombre d'individus. Mais il n'en est 
pas ainsi dans la réalité. Dans une même ville, 
plusieurs banques se partagent la clientèle et, 
dans des villes différentes, ce ne sont pas les 
mêmes établissements qui opèrent. Les banques 
substituées aux individus dans leurs relations de 
créanciers ou de débiteurs deviennent donc, si on 
laisse de côté le travail de règlement intérieur qui 
s'en suivra, réciproquement créancières et débi- 
trices les unes des autres. 

Elles ont elles-mêmes deux moyens d'opérer 
dans une large mesure la compensation. i°Oubien 

1. V. Diagramme de la fonctioD du Clearing. JevoQï, La monnaie. 
eh. XI (Paris, F. Alcan), et Revue d'ieon. polit., 1899, p. 3l5. 
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les banquiers (surtout ceux d'une même ville) se 
rassemblent à certaines heures de la journée ; à la 
créance de chacun d'eux sur l'autre constatée par 
un ordre de paiement dont il est porteur (chèque) 
répond la dette qu'il a lui-même vis-à-vis de ce 
premier banquier. Et c'est seulement pour le ré- 
sidu qu'il y a lieu à un versement effectif, a" Ou bien 
les banquiers réalisent à un second degré celte 
centralisation qui, au premier, a déjà permis une 
foule de règlements par simple virement. Ils sont 
par exemple en compte courant avec une banque 
supérieure, unique et commune qui procède vis-à- 
vis des banquiers comme ils ont procédé vis-à-vis 
de leurs clients. 

On voit donc à quelles conditions et par quels 
moyens se réalise la compensation à travers l'en- 
chevêtrement infini des rapports individuels. Elle 
suppose : 

i" Une centralisation des fonds ; 
a" Une centralisation des créances et des dettes. 
Les moyens dont elle use sont : i" le compte 
courant ; 3° le chèque. 

Insistons sur la première condition : le banquier 
n'ouvre à son client un compte courant, ne lui 
délivre un carnet de chèques que lorsque celui-ci 
a préalablement fait chez lui un dépôt d'argent. 
Un article fondamental des statuts de la Banque 
de France interdit la constitution d'un compte cou- 
rant à découvert. Et il est bien évident que l'inté- 
rêt personnel du banquier l'empêchera d'accorder, 
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sans garantie préalable, un crédit quelconque à 
ses clients. La caisse de chacun est transportée à 
la banque. Sur la page où s'enregistre l'actif pri- 
mitif viendront dans la suite, à l'état de chiffres 
abstraits, éléments d'additions et de soustractions, 
s'adjoindre les rentrées et les sorties opérées au 
compte du client. On obtient ainsi comme le plan 
Bguratif de la situation de chacun à chaque mo- 
ment ; à chaque moment, la balance peut être faite 
de l'actif et du passif; le banquier arrêtera le 
compte quand ily aura équivalence, à moins d'une 
absolue certitude de solvabilité. 

Pour le chèque, deux raisons font qu'il doit être 
encore plus impérieusement garanti par une pro- 
vision disponible : i" l'insulTisance de sécurité 
qu'il procurerait à celui qui le reçoit, si le banquier 
pouvait en refuser le paiement, a" Le caractère 
éphémère de cette monnaie qui doit être réalisée 
dans un intervalle de quelques jours. Aussi la loi 
française du i4 juin i865 dispose-t-elle expressé- 
ment, dans son article a, que » le chèque ne peut 
être tiré que sur un tiers ayant provision préalable », 
et la loi du 19 février 1874 (art. 6 in fine) établit la 
sanction : « Celui qui émet un chèque sans provi- 
sion préalable etdisponible est passible de la même 
amende (6 pour 100 de la somme inscrite au chèque 
sans qu'elle puisse être inférieure à 100 francs), 
sans préjudice des peines correctionnelles, s'il y a 
lieu B (peines de l'abus de confiance). 
Sur les caractères de la provision nécessaire, un 
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arrêt de la Chambre civile de la Gourde Cassation 
du 3(i mars 1890 (S. 90. i. 267) décide : « que la 
provision préalable, voulue par la loi de i865, ne 
saurait résulter de l'inscription au compte courant 
existant entre le tireur et le tiré d'effets négo- 
ciables, non encore échus, et remis au dernier 
moment sous ta condition de leur encaissement à 
l'échéance. » 

Bref, le chèque ne peut servir qu'à effectuer un 
retrait. En Angleterre, ces prescriptions et ces 
sanctions n'existent pas; aussi le chèque n'est-il 
pas pour son titulaire une valeur sûre car le ban- 
quier peut refuser le paiement pour absence de 
provision et c'est le seul cas où il puisse le faire. 

On voit donc bien que dans toutes ces opérations 
où n'apparaît pas la circulation monétaire, la mon- 
naie existe cependant à la base. M. Jones, à la 
conférence monétaire de rSga, disait' : «. Chaque 
chèque, chaque traite exige une somme spécifique 
de numéraire ; c'est un ordre de payer un certain 
nombre de livres ou de dollars que le signataire du 
chèque ou de la traite a à son crédit. Les chèques 
et les traites de ceux qui n'ont pas de monnaie ne 
sont ni acceptés ni payés par les banques... Lord 
Overston, banquier lui-même, appelé à témoi^i^ner 
devant la commission parlementaire spéciale, en 
i84o, fut interrogé sur la question de la relation 
entre le volume de monnaie et le crédit : « Je 

1. Cité par Decliesne, /ïeuue d'econ. polif., igoi, p. 714. Procè»- 
verbaui de la Conffrence internalionale monétaire de 1891, p. 37S. 
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considère, dit-il, que la monnaie d'un pays est la 
fondation etcjue les lettres de change sont l'édifice 
auquel elle sert de base. » 

I. — Après ces quelques indications théoriques, 
il nous faut voir maintenant quelle est, dans les 
faits, la place qu'occupent ces deux modes de règle- 
ment : le virement et l'échange de chèques. 

Tout d'abord, remarquons que rien n'est moins 
neuf que l'existence de ces modes d'extinction. 
Dès qu'il y eut des banquiers ils pratiquèrent le 
compte courant et l'on pense que c'est l'usage du 
récépissé de dépôt, circulant lui-même comme une 
moanaie, qui a donné l'idée du billet de banque 
représentatif. Les bancherii de saipta vénitiens 
du xii* siècle et la Banque publique instituée à 
Venise par le règlement du 28 décembre i584, la 
première qui nous soit connue, avaient ce rôle 
d'intermédiaires entre créanciers et débiteurs et 
procédaient par virement de compte'. Au xix" 
siècle se sont sans doute multipliées les institutions 
qui ont favorisé les modes d'extinction des créances 
et des dettes sans intervention de monnaie. Une 
sorte de hiérarchie s'est faite enire les banques ; 
la prééminence ordinaire de la banque d'émission 
(qui est le plus souvent unique) d'une part, et 
d'autre part, le phénomène de concentration par 
suite duquel les banques se présentent maintenant 

• T. V. de Greef. Annales de l'Inslitut des se. sociales, 1896, et 
sources citées par Haristoy, op. cit. 
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avec la forte unité d'un tronc d'arbre étendant sa 
fine ramure sur tous les points du sol, semblent 
réaliser le plan même de M. Walras ' : celui d'une 
banque centrale réglant finalement par vire- 
ment celles des créances et des dettes qui au- 
raient résisté à ce mode de liquidation dans le 
champ plus étroit des banques locales ou qui ne 
se seraient pas compensées dans les Clearings*. 

De plus, à l'imitation des premiers clearings de 
Londres, se sont multipliés un peu partout les 
u centres bruissants des échanges de chèques « 
qui semblent nous ramener, comme le dit M.Gide, 
à l'échange direct des produits : « Ces liasses mons- 
trueuses de chèques, lettres de change, effets de 
commerce qui sont échangées et compensées 
chaque jour ne sont que les signes représentatifs 
de monceaux de caisses, de ballots, de barnques 
qui ont été échangés en nature*. » 

Cependant on a pu soutenir qtie la proportion 
des liquidations effectuées sans monnaie avait 
peu varié : En 1866, M. Babbage* dans un mé- 
moire lu devant la « Statistical Society de Lon- 
dres a montré que, dès iSSg, la quantité de numé- 
raire échangée dans les transactions quotidiennes 
était souvent inférieure à 4 pour 100. En i865, sir 

I, Walras, PJand'unefcon^ueife uir<nwnt(ReTned'Econ. pol. 189S)- 
3. Sur le rôle de la Banque de PraDce à cet égard, voir in/m- 

3. Gide, op. cit., 9« édii-, p. a85. 

4. Citi par Jones, Conférence monilaire de t8$3. V. DccbuM, 
Retued'ieon, polil,, 19011, p. ';i3. 
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John Lubock a démontré que la monnaie, en y 
comprenant le numéraire et les billets de banque, 
ne représentait que a, 8 des transactions de la 
banque dont il était un des associés. 

M, John Martin, banquier à Londres, a soumis 
à la même société de statistique des cbiffres ex- 
traits des tableaux olliciels d'où il résulte que, en 
1880, les banquiers de Londres ont fait, en mon- 
naie, absolument le même pour cent de leurs paie- 
ments qu'en i864- Ces divers témoignages ten- 
dent à montrer que « la proportion des échanges 
effectués sans monnaie ne s'est pas notablement 
accrue » et c'est une considération qu'il importe 
de ne pas perdre de vue, parce que le chiffre crois- 
sant des liquidations qui se font sans monnaie 
semblerait indiquer que leur développement se fait 
«M détriment des liquidations monétaires et qu'il- 
y a tendance à l'élimination définitive de la mon- 
naie. 

Ces réserves' faites sur l'utilité d'une propor- 
tion d'ailleurs diflicile à établir, nous donnerons 
quelques chiffres pour faire sentir l'importance 
extrême de ce mode amétallique' de liquidalion. 

En Angleterre', il est favorisé par l'habitude qu'ont 

1, Nous savoQs en quel sens il faul entendre cette eipresùon. Le 
métaJ n'apparaît pas dans la circulation, mais il est à la base de la 
<^ircuJatioQ, dans les caisses des baoïjues. 

a. En Angleterre, on paie 3 sous de lait par chèque, cbaque jour, 
ou mensuellement aur livraisons de 3o tickets remis au jour le jour. — 
Ed Amérique, les États-Unis notamment utilisent le chèque aussi 
largement. Les clubs n'acceptent pas le paiement en espèces ; l'adnii- 
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prise toutes les classes de la société défaire de la 
banque le centre de toutes leurs opérations. Pas un 
boutiquier, boucher, épicier, charpentier qui n'ait 
son compte de banque, c'est-à-dire que par tous, 
dans les transactions commerciales au cours des- 
quelles on peut avoir à payer ou à percevoir, le chè- 
que est utiHsé. Le chèque anglais est toujours tiré 
sur un banquier. Il est le plus souvent stipulé 
payable à un autre banquier (représentant du 
créancier, son client), et peut par suite donner lieu 
au règlement en clearing. 11 porte le nom du ban- 
quier créancier inscrit entre deux barres. De la 
vient son nom de chèque barré (^crossed check). ht 
procédé le rend inutilisable entre les mains de tout 
autre que le banquier désigné. 

De plus ces chèques ainsi réunis entre les 
mains des banquiers fournissent par leur récipro- 
cité les éléments de compensations extrêmement 
aciives dans les clearings. Voici comment 
M. Roche-Agussol décrit le mécanisme du Clearing 
house de Londres, à l'imitation duquel ont été 



nistralion y voit un gage de sécuiîté contre le vol de ses emploffs- 
Le paiement des foarnisseurs, qui exige chez nous qn'on aille le fùit 
soi-mâme ou qu'on en charge unepersonDC de confiaDce, peatsebtn 
par n'importe quel intermédiaire, grftce su crossed check. Les bou- 
chers parisiens sont, paratt-il, couramment volés par leurs employât 
qui vont porter les fournitures et qui reçoivent les paiements à Je» 
dates imprécises. La crainte de méi 
patron de se renseigner, et les cont. 
bouchers de Chicago et de New-York 
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organisés tous les autres' : Au Clearing house, 
chaque banque a un représentant sédentaire qui 
lient les comptes (J'inclearer) ; un autre qui distri- 
bue les traites aux débiteurs : le runner. Chaque 
client du clearing reçoit, par les runners succes- 
sifs des autres clients, l'état des dettes de la mai- 
son. Après vérification, il en constitue son inclea- 
nng qui est de nouveau vérifié à la banque même, 
où l'on s'assure notamment de l'existence d'une 
provision. Les « returs a ou refus de traites sont 
notifiés à l'inclearer par écrit. A Vinclearing défi- 
nitivement établi s'oppose Voulclearing (état des 
créances). De leur comparaison naît la balance 
définitive, abstraite et purement énonciatrice 
d'une somme à verser au clearing ou à inscrire à 
son actif — ou d'une somme à en recevoir. 

Le Clearing est, on le voit, revêtu d'une sorte de 
personnalité symbolique, qui ne peut avoir qu'un 
actif ou un passif momentané, puisque toutes les 
opérations doivent en fin de compte s'équilibrer. 

Ces opérations se renouvellent à Londres trois 
fois par jour. Il y a là comme une institution per- 
manente d'une extrême activité, comme une caisse 
centrale, commune aux banques, qui, dans le cercle 
étroit d'une ville, éteint, au fur et à mesure 
qu'elles naissent, les dettes des banquiers par 
leurs créances. De la sorte, ont été compensées 



t. Roclie-Agussol, Essai sur le Clearing syrien 
1901, p. 74. 
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CD Angleterre en 1905, créances et dettes pour 

13 milliards 903 millions de livres sterling'. 

En Amérique, l'activité des Clearings est plus 
considérable encore : les compensations opérées 
en 1905 se sont élevées à i4o milliards 5o2 mil- 
lions de dollars. 

Relativement à ces chiffres, il se fait en France 
une compensation bien réduite^. En igoS, le chiffre 
en est de 10 milliards 376 millions de francs. La 
cause en est la défiance que manifestent à l'égard 
du chèque un grand nombre de commerçants et 
toutes les administrations publiques. Cette dé- 
fiance tient à l'inexistence en France du chèque 
barré qui offre des garanties certaines contre le 
vol; d'une façon plus profonde, elle tient aune 
certaine hésitation à recourir à la banque pour en 
faire l'agent de ses encaissements et de ses paie- 
ments*. 

11 faut remarquer d'ailleurs que la plupart des 
banquiers ont un compte courant à la Banque de 

I. J. de statatiqat, mai 1906 ; la livre sterlÎDg raul i5 It. 13: ; 
le dollar vaut 5 fr. i8i3. 

3. V. Econ. fr., 37 janvier 1906. 

3. La défiance est certaine à l'ê|rard des banques privées qui 
existent encore dam les localités où n'ont pas pénétré les succnnal» 
des grandes banques. 

Le nombre des chèques en France a cependant augmenté : il était 
Ed 18^, de : 5 go^ goi sur place ; 

1 75i 600 de place en pince ; 
En 190a, de : 7 4o3 8&0 sar place ; 

t 8()7 705 de place en place. 

Econonùate européen. 1906. 
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France et qu'ainsi peut se substituer au procédé 
du clearing le procédé du virement, encore plus 
commode. La Banque de France remplit en effet 
l'ofiice d'un vaste clearing house. Elle délivre à 
ses clients (qui sont surtout des banquiers) des 
bons de virement dits mandats rouges, à cause de 
leur couleur, et ainsi conçus : La Banque de 
France est priée de porter au crédit de M la 
somme de ... dont elle débitera le compte de 
M'. 

Grâce à ces bons de virement, les situations 
respectives se modiOent avec le mouvement même 
des créances et des dettes, sans déplacement al- 
ternatif de fonds. Voici ce qu'en dit M, Loubet ; 
« Un simple mandat adressé à la banque suffit en 
effet pour opérer un règlement sur la même place 
sans aucun frais. Pour les règlements à effectuer 
d'une place sur une autre où la banque possède 
une succursale ou une agence, les mêmes facilités 
sont accordées moyennant une très faible com- 
mission. L'augmentation des divers comptes cou- 
rants qui, de Sg^S en 1860, passent successive- 
ment à 7534 en 1870, 8180 en 1880, lagdS en 
iSgo, 37 290 en iSgg suffit à expliquer l'importance 
des sommes compensées actuellement par la ban- 
que pour le compte de ses clients. » En 1899, le 
montant des sommes virées s'élevait à 102 mil- 



Digiiiz^dt* Google 



3M LES STSTËHES SOCIALISTES D'ÉCHANGE 

llards ; en 190^ il a été de 171 337 737 loo 
francs'. 

Il faut signaler dans cet ordre d'idées une in- 
stitution qui va beaucoup plus loin, puisqu'elle 
n'est rien moins qu'une tentative d'internationa- 
lisation du procédé : Les trois grandes banques 
de l'Union Scandinave : Banque nationale à 
Copenhague, banque de Suède et banque de Nor- 
vège ont établi entre elles un système de compen- 
sation, qui leur permet des tirages réciproques 
réglés trimestriellement par un solde en espèces, 
billets de banque ou remises sur l'étranger. 

Remarquons-le bien, la compensation joue déjà 
un rôle considérable dans les règlements interna- 
tionaux, sans ces institutions qui peuvent aboutir au 
simple virement : que fait en effet le commerçant 
A..., domicilié à Paris, et débiteur de B..., domi- 
cilié à Londres, quand il achète à Paris du papier 
de créance sur Londres et qu'il se libère en l'expé- 
diant en place de monnaie ? Il compense sa delte 
en se constituant créancier*. On entrevoit que les 
banquiers parisiens, ou pour mieux dire une baa- 
quecentrale parisienne pourraitcentralisertousies 
ordres de payer sur Londres et les échanger contre 
les ordres de payer sur Paris que posséderait la 

I. Haristoy, op. cit., p. aaS. . 

a. V. de FoTÎlle, La monnaie, p. aa3, et suiï. 

Celte fajon de payer supprime les transports d'argent iaterni' 
tionaor, elle ue supprime pas la nécessité d'acheteraTec de la mouDaie 
dtos le pays les créances h eipédier. 
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banque de Londres'. Et des échanges pourraient 
se faire sans remise efTective par simple mandat 
télégraphique. Les transferts télégraphiques entre 
banquiers sont devenus courants : ils constituent 
de véritables chèques internationaux, utilisés sur- 
tout dans les opérations d'arbitrage qui sont des 
ordres d'achat pour lesquels la plusgrande promp- 
titude est indispensable. Ces ordres s'enchevêtrent 
si bien qu'il est possible de les régler pour la 
plus grande part par compensation. Le transfert 
télégraphique se fait, même à découvert, mais 
c'est une opération qui se restreint à des banques 
offrant une grande surface. 

L'établissement d'un Clearing bouse interna- 
tional a donné lieu à des propositions précises et 
des calculs de M. Muhleman ont permis de déter- 
miner « l'économie monétaire qui en résulterait». 
Actuellement, les liquidations internationales né- 
cessitent l'usage d'un dollar pour chaque 17 
dollars d'échanges commerciaux : les clearings 
nationaux ont réduit cette proportion à i pour 3o ; 



I. L'indemoité de |ruen-e de 1870 (5 3oo millioas) fut payée de la 

5oo millions en espèces; 

ag8 — en billets de banque de France, Prusse, Belgique i 
3î5 — en compensation de l'indemnité due pour leschemins 
de fer de l'Est ; 
4 177 — en lettres de change tirées sur les débiteurs étran- 
gers de la France. 
De Greef, p. i46. — Cf. de Foville, p. 110 (donne des chiffes 
DD peu différents). 



Digiiiz^dt* Google 



ÎOa LES SYSTÈMES SOCIALISTES D'ECHANGE 

la même économie serait réalisée internationa- 
lement '. 

Voilà indiquée l'importance du mouvement 
ctuel des compensations. Rappelons qu'il n'en 
résulte point que la proportion des écKanges 
effectués sans monnaie se soit accrue. Il en résulte 
seulement qu'elle est extrêmement considérable 

n. — Mais il est des institutions sur lesquelles 
le comptabilisme s'appuie avec plus de complai- 
sance encore, parce qu'elles constituent comme 
des expériences, et qu'elles semblent lui donner, 
outre cette première base, historique et évolutive, 
la base indéfectible de ia méthode expérimentale. 

C'est ainsi que la Caisse d'épargne postale 
d'Autriche * est fréquemment citée par les compta- 
bilistes : Elle ne se contente pas seulement de 
rendre au public le service de conserver et de 
faire fructifier son épargne ; elle s'est fait l'agent 
très efficace de l'extinction des créances et 
des dettes par compensation. Adhère-t-on à son 
service de chèques et de comptes courants : contre 
dépôt effectué ou compte ouvert sur dépôt, elle 
délivre un titre qui en est la constatation et qui| 
envoyé à un non-adhérent, lui donnera le droit de 
se faire payer au guichet du bureau de poste dans 



, p. Î07 (Hector Dm!")- 
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le voisiDage duquel il habite. Rien jusque-là de 
bien original I II en est de même en somme chez 
nous quand nous envoyons un mandat- poste, sauf 
l'existence préalable du compte. Mais si l'opéra- 
tion se fait entre adhérents — et la caisse d'épargne 
de Vienne s'efforce de multiplier ces relations 
entre adhérents à son service de comptes cou- 
rants en publiant leurs noms', — un ordre de 
paiement se traduit par une double opération : 
inscription au débit de l'un d'entre eux, inscription 
au crédit du bénéficiaire. 

Cette idée de faire ainsi de la caisse d'épargne 
postale le centre des opérations de virements est 
une idée que favorise particulièrement la multi- 
plicité des bureaux de poste auxquels ont l'occasion 
de s'adresser les moins fortunés, c'est-à-dire ceux 
qui ont le plus grand besoin de ce mode éco- 
nomique de liquidation. Aussi s'est-elle répandue 
rapidement. Hector Denis, en Belgique, proposa 
récemment l'organisation d'un service de chèques 
et de virements de compte à la caisse d'épargne 
et de retraites, analogue à celui qui fonctionne en 
Autriche. Cette proposition ne fut pas adoptée 
parce que, le 12 août 1901, devançant celte propo- 
sition, un arrêté du roi Léopold avait stipulé 
l'application d'une réforme analogue par l'admi- 
nistration des postes : L'article i de cet arrêté est 
ainsi conçu : « La liquidation par l'administration 

1. Le nombre des affiliés aa service des chèques et virements de la 
Caisse d'éparf[De d'Autriche était eu 1903 de S-; o38. 
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des postes des sommes recouvrées du chef d'effets 
de commerce, de quittances simples ou d'envois 
avec encaissement dont le bordereau de dépôt 
s'élève à i ooo francs au moins, peut, à la demande 
des ayants-droit, être opérée au moyen de verse- 
ments faits à la banque nationale de Belgique, au 
crédit de tout titulaire d'un compte courant à cet 
établissement financier ou dans ses succursales et 
agences, soit le déposant lui-même ou un tiers 
expressément désigné au bordereau. » Ce lexle, 
un peu obscur, s'éclairera par un exemple : Un 
commerçant ayant un compte courant à la banque 
nationale dépose à la poste un bordereau de som- 
mes à recouvrer dans 200 bureaux de poste du 
pays par exemple, et s'élevant à 10 000 francs. Le 
bureau de Bruxelles transmettra ces quittances 
en recouvrement et les bureaux encaisseurs l'avi- 
seront des recouvrements faits. La poste transmet 
alors à la banque nationale un avis la priant d'aug- 
menter le compte courant de ce commerçant de la 
somme de loooo francs et de retrancher par un 
jeu d'écriture ces 10 000 francs du compte cou- 
rant simple de l'administration des postés'- 

I. Pour bien comprendre la portée de cette réforme, il fàot uvoir 
<]u'eii Belgique le recouTremeat pHr le senice des postes » une iH' 
portance considérable. 

La poste belge a fait (d'après les statistiques du sertice postal ia 
Bureau internatioual de Berne) : 

En iSgS, pour ■^6645^7o8 francs de recouTremeat. 

Poste allemande, 6oo aSg 43^ — 

Poste frao^aise, 3^9360 5o3 — 

Poste suisse, i8 87 1808 — 
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En Allemagne, la loi des finances du 3o mars 
igoo avait prévu la création pour le i*' avril igoS 
d'un service de chèques postaux. 

En France, une commission constituée par le 
ministère Millerand fut chargée d'étudier la ré- 
forme du mandat-poste et se prononça pour 
l'adoption du chèque : contre dépôt d'une somme 
quelconque, la poste remettrait un, carnet de 
chèques grâce auquel il suffirait, pour faire un 
envoi d'argent d'expédier au destinataire un de 
ces chèques que le bureau de poste devrait faire 
payer à vue. 

Enfin en Suisse, la loi fédérale du 3 avril 1894 
sur la régale des postes vient de recevoir l'adjonc- 
tion d'un article qui organise un service du même 
genre. Il est créé à la direction générale des postes 
une nouvelle division chargée du service des chè- 
ques et virements. Le monde économique du 
i" janvier 1906 signale les avantages de la réforme 
en ces termes: Aà Berne veut payer un tailleur G à 
Genève. S'il a au bureau postal de Berne un compte 
ouvert de plus de 100 francs et supérieur à la somme 
qu^ii envoie, il détache un chèque de son carnet et 
l'envoie à B (coût de o fr. o5 à o fr. 10 par loofr.). 
Mais si B a un compte de chèques à la poste, l'ad- 
ministration opérera, moyennant une taxe réduite, 
un simple virement sur compte. 

Nous touchons avec ces dernières indications à 
l'avantage de ce mode de liquidation. C'est une 
question d'économie. On a parlé d'une économie 
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de métal. On a prétendu que par là on pouvait 
suppléer à son msufTisance ; à l'accroissement des 
échanges peut ne pas correspondre, dans une pro- 
portion suflisante, l'accroissement du stock métal- 
lique, même complété par un accroissement de la 
vitesse de sa circulation ; l'usage plus importaot 
que l'on fait alors du procédé de la compensation 
peut empêcher une hausse de la valeur du métal- 
monnaie. 

Là ne réside pas à notre sens l'économie. Rap- 
pelons-nous en effet que ce mode d'extinction des 
dettes n'augmente qu'indirectement la quantité de 
numéraire, en augmentant la vitesse avec laquelle 
il peut circuler; qu'il a sa base dans l'existence 
de la monnaie, que l'échange des chèques ou les 
virements d'écritures ne s'édifient que sur la 
base du dépôt. 

L'économie véritable est double' : i" Le chèque 
tend à rendre inutile le billet de banque qu'il 
remplace sans lui être inférieur, h'émisston d'un 
carnet de chèques a cet avantage de n'être pas 
soumise à toutes les conditions restrictives de ; 
l'émission des billets de banque ; elle n'est sou- | 
mise à aucun impôt tandis que les banques d'émis- 
sion de plus en plus sont atteintes par la fiscalité. 
Le chèque, de plus, peut dans une certaine mesure 
être remplacé par l'inscription au compte qui peut 
donner lieu, à moins de frais encore, à un ordre 

1. V. F. -S. Nitti, Eisai sur lei aarialiont du taux de l'ettomfU. 
Revae d'icoa. polit., 1899, p. 3i8. 
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de virement, et qui a les mêmes caractères que 
le billet de banque ou le chèque : « L'escompte 
des eCPets de commerce n'a plus pour suite néces- 
saire, écrit Paul Loubet, l'émission des billets 
puisque l'inscription à l'actif d'un compte courant 
suffit à transformer en une créance exigible la 
créance à terme que le porteur du billet ou de la 
lettre de change a cédée à la banque ', » 

2" L'autre économie est une économie de dépla- 
cement qui peut se décomposer en une économie 
de temps, et en une économie de frais. Aux allées 
et venues des garçons de recettes, nécessairement 
multiples, se substitue l'allée et venue d'un re- 
présentant unique au Clearing ou même, sans 
aucun déplacement, une simple ligne d'écriture. 
Aux précautions de l'envoi de numéraire, aux 
frais de port, aux frais d'assurances contre les 
risques, chances d'erreur, se substitue la sécurité 
la plus complète à meilleur marché. 

Le compte, comme une plaque photographique 
d'une extrême sensibilité, enregistre toutes les 
opérations faites pour le compte du client. 11 est le 
reflet fidèle de la vie économique de chacun de nous. 
Étendre le compte, en faire le reflet de la vie 
économique générale, lui donner comme base 
l'étendue de notre patrimoine, en faire la page, 
émouvante dans son abstraction, de toute notre 
vie, la nomenclature évaluée de tous nos actes, tel 

I. Paal Loubet, op. cit., p. 5g. 
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est le résultat que le système coraptabiliste se 
propose d'atteindre. Voilà pourquoi ce long ex- 
posé préliminaire, réduit à ses proportions néces- 
saires, était indispensable et faisait en quelque 
sorte partie delà description du comptabilisme lui- 
même. Mais le comptabilisme est autre chose 
qu'une simple systématisation du procédé du yi- 
lement. 

II 

Les trois caractères du Comptabilisme social. 

Nous avons vu quelles conditions il y avait à la 
liquidation des créances par les dettes qu'on leur 
oppose. Chacun de nous est tour à tour créancier 
et débiteur mais il n'est que rarement débiteur de 
celui dont il est précisément créancier. Il lui a fallu 
domicilier en quelque sorte Ions ses fonds dispo- 
nibles, pour que, se substituant àlui comme il se 
substitue à une fouled'autres, le banquier pût étein- 
dre les créances par les dettes. Cette première 
condition, à savoir la ceniralisation chez le ban- 
quier, les comptabilistes la veulent obligatoire; Et 
ce n'est pas la centralisation chez un banquier 
quelconque qu'ils veulent instituer. Non, leuridéal 
est la constitution du compte courant et le règle- 
ment par virement. Mais nous savons qu'il sup- 
pose une banque unique « plongeant par le nom- 
bre de ses succursales dans le torrent des 
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échanges » (Hector Denis) et c'est cette banque 
unique, supérieure, commune, qu'il leur faut. Le 
comptabilisme de plus introduit, dans le méca- 
nisme des paiements, des perfectionnements (?) 
techniques dont l'examen formera la première par- 
tie de notre exposé. 

L'autre condition, nous la connaissons égale- 
ment : c'est la centralisation des fonds, c'est le 
dépôt. Nous avons vu quelles conditions légales 
étaient mises chez nous à l'émission des chè- 
ques, et qu'en tout lieu l'intérêt personnel des 
banquiers s'opposait à une ouverture de crédit à 
découvert. Le comptabilisme supprime le dépôt 
et nous verrons, dans la deuxième partie de l'ex- 
posé, ce qu'il met à la place. Là se trouvent les 
innovations les plus graves et les plus contesta- 
bles. C'est par là aussi que se rattache essentielle- 
ment aux systèmes socialistes précédemment en- 
visagés, le comptabilisme social. 

Enfin nous examinerons son troisième caractère 
qui est l'adoption de l'étalon psychologique de la 
valeur. 

A. — Le premier caractère. 

N'envisageons tout d'abord le comptabilisme 
qu'au point de vue des transformations qu'il intro- 
duit dans le mécanisme des paiements '. 

I. A ce point de tug, se référer aux notes VII et VIU du Secneil, 
<liii sont dea lettres adressées au Sénal et â la Chambre des cepré- 
sentants en mars i8ag. 
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Chacun, daas l'usage couraot, reçoit ud carnel 
de chèques qu'il peut remplir au delà des sommes 
qu'il a déposées à la banque. Le banquier dans ce 
cas refusera de payer. Dès lors la remise du chè- 
que ne constitue pas eatre les mains de celui qui 
le reçoit, une valeur sùre(ce raisonnement, rappe- 
lons-le, ne vaut pas pour la législation française). 
Il faudrait, pour que le créancier fût éclairé, qu'il 
put connaître à chaque moment le montant de l'ac- 
tif de celui qui remet le chèque. Il saurait ainsi 
s'il pourra être payé. Mais l'actif se trouve engagé 
dans des écritures de compte courant qui ne sont 
pas sous les yeux des créanciers. 

A New-York, un perfectionnement à ce système 
a été introduit : le chèque est poinçonné; il énonce 
le montant du dépôt jusqu'à concurrence duquel 
crédit est ouvert. Mais il manque ici que l'on puisse 
connaître les sommes dont il a été déjàdisposésur 
cet actif. Il faudrait que la trace des paiements ao- 
térieurs fût conservée sur talon par exemple. C'est 
à ce problème que M. Solvay apporte la solution 
' suivante que nous donnons d'abord sousuneforine 
approximative, que nous préciserons ensuite par 
la description qu'en a faite l'auteur. 

Le banquier, au lieu d'un carnet de chèques, re- 
met au déposant un livret qu'on peut supposer 
par exemple divisé en deux parties : la première 
partie composée de feuilles blanches, la deuxième 
de feuilles rouges. 

A la première page du carnet, à côté du nom, de 
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tous les caractères propres à identifier le titulaire, 
de sa photographie par exemple, se trouve inscrit 
par la banque le chiffre du dépôt — ainsi qu'elle 
le fait quand elle ouvre un compte courant. 

Les pages blanches et les pages rouges sont di- 
visées en petits casiers. On peut pour le moment 
se contenter de considérer qu'il y a ainsi des ca- 
siers dans lesquels il est simplement écrit : bon 
de lo francs, bon de ao francs, bon de 5o francs. 
Les feuilles blanches sont destinées à recevoir les 
inscriptions d'actif, les feuilles rouges les inscrip- 
tions de passif. Le carnet a donc d'une part un 
import fixe el d'autre part une entrée et une sor- 
tie à chiffres mobiles. 

Examinonsdèslorsle mécanisme d'un paiement. 
Le titulaire A d'un de ces carnets veut faire un 
paiement de loo francs à B. Il se présente chez B, 
muni de son carnet de caisse. B en le feuilletant 
se rend compte du crédit exact de A : l'import est 
par exemple de i ooo ; lo casiers de lo francs ont 
été oblitérés au passif, un casier de 5o francs à 
l'actif. On sait par suite que A dispose de looo 
+ 5o — loo comme crédit. Le compte courant se 
trouve transporté de la poche du banquier dans 
celle du client. Dès lors B, renseigné exactement, 
inscrit au passif du carnet de A, dans un casier de 
loo francs : «je certifie qu'il est sorti loo francs 
de votre carnet pour entrer dans le mien ». Il 
date et signe. A, de même, inscrit à l'actif du 
carnet de B : « je certifie qu'il est entré loo francs 
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dans votre carnet venant du mien ». Il date et 

signe. 

Ainsi de suite pour chaque paiement. A un nii>- 
ment donné, A se présentera à Toflice pour avoir 
un nouveau carnet. On y inscrira comme imporl 
ce qui reste de la balance résultant : i" de l'import 
primitif accru des entrées, a" des sorties. 

Nous ne croyons pas avoir défiguré le fonction- 
nement d'un mécanisme' dont M. Solvay a donné 
la description suivante : On peut, dit-il, s'achemi- 
nervers le type du carnet co m ptabi liste, en parcou- 
rant 3 étapes : 

La première étape est dite du carnet-compte à 
chèques ordinmres. Dans ce système, les chèques 
ou parties déchirables du carnet sont en blanc. 
Quand il s'agit de payer, le débiteur inscrit le 
montant de sa dette sur le chèque en blanc, inel 
la date et signe. Le talon, signé du créancier, reste 
comme une preuve de cette diminution d'avoir, 
Celui qui reçoitle chèque et dont l'avoir se trouve 
accru d'autant, le fixe au contraire à son carnet 
d'une façon provisoire. C'est seulement la banque 
qui donnera à cet élément actif un caractère d'au- 
thenticité à la vérification. 

La deuxième phase est dite du carnet-compte à 
chèques timbrés. Dans ce système, le travail d'écri- 
ture est en quelque sorte faitd'avance. Destimbres 

I. Voirla note VlIldeM. Solvay t Demième lettre aux memlirH 
du Sénat et de la Chambre des représeotnats. Aimâtes, iSgg; Beairil. 
p. g3. Oo y^ trouve des figures. 
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d'une valeur déterminée : lo, 20 francs occupent 
les cases du carnet. Le travail de signature se fait 
par poinçonnage : poinçonnage des timbres-talons 
par celui qui reçoit un timbre détaché, poinçonna- 
ges des timbres détachés par celui qui les donne. 
Adhérence de ces timbres détachés au carnet cré- 
diteur. 

L'oblitération se fait au moyen d'une empreinte 
particulière à chacun, délivrée par l'office compta- 
biliste, et portant toutes les indications de nature 
à le personnaliser en quelque sorte. 

La troisième phase est dite du camet-comptabi- 
iiste. On ne détache plus rien. A un système d'o- 
blitération actif et mécanique sur le carnet crédi- 
teur correspond un système d'oblitération passif 
sur l'autre. 

Cette description analytique, faîte par M, Solvay 
au Parlement beige, n'est destinée qu'à ménager 
les transitions et à faire comprendre comment le 
<am€l compladiliUe dérive du carnet de chèques. Il 
ne diffère de celui que nous indiquions que par 
un degré de mécanisation plus grand, si l'on peut 
dire. 

Une observation nous est immédiatement sug- 
gérée par ce procédé. Il semble ne permettre de 
paiement qu'entre deux personnes qui se trouvent 
en présence l'une de l'autre. M. Solvay n'a pas 
parlé de la façon dont se feraient les paiements 
à distance. Est-ce trahir sa pensée que d'en con- 
cevoir l'idée suivante, en utilisant les principes 



Digiiiz^dt* Google 



308 LES SYSTÈMES SOCIALISTES D'ÉCHANGE 

posés et le mécanisnie postal auquel nous verrons 
M. Solvay faire volontiers appel ? Supposons que 
l'office comptabiliste ait une convention avec la 
poste. A séjournant à Paris veut payer B qui est 3 
Marseille. A se présente à son bureau de poste et 
présente son carnet à l'employé ; l'employé l'obli- 
tère, date et signe, après avoirvérifié l'actif comme 
l'eût fait ie créancier lui-même. Un message télé- 
graphique informe le facteur du domicile de B de 
faire la même opération sur le carnet de celui-ci, en 
l'oblitérant à l'actif pour le montant de la rentrée 
qui s'opère ainsi. Le service de la poste dont les 
bureaux sont extrêmement disséminés et relié& 
entre eux olîre ainsi le maximum de rapidité et 
de commodité au mécanisme des paiements. 

Tel est, à n'envisager le comptabilisme que 
comme une simplifîcation de mécanisme des paie- 
ments, le sens de la réforme qu'il opère. 

Même à ce simple point de vue, le comptabi- 
lisme suscite certaines critiques : Il semble bien 
que le fonctionnement général du système doive se 
heurter à la défiance d'un grand nombre de per- 
sonnes. Tout d'abord il est inapplicable aux illélrés. 
Mais c'est là une objection dont on ne manquerait 
pas de nous dire qu'elle s'inspire d'un lamen- 
table esprit rétrograde, puisqu'elle révèle la 
préoccupation d'adapter au besoin de tous nos 
institutions. On peut de plus ajouter que l'intérél 
deviendrait un stimulant à l'étude. Soit ! Obser- 
vons toutefois que le mécanisnie d'un paiement 
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pourra exiger des connaissances multiples, s'il 
intervient par exemple entre personnes de natio- 
nalités différentes ; qu'il exigera le plus souvent 
des calculs préalables, longs, délicats, source d'er- 
reurs nombreuses. Dans quel ordre oblitèrera-t-on 
les billets ? 11 suffirait de ne pas les oblitérer à 
la suite pour que l'examen du carnet pût donner 
lieu à des erreurs de calculs. 

L'incertitude à l'égard des entrées. — La mauvaise 
foi ne peut-elle d'autre part trouver dans l'usage 
du carnet complabiliste, un moyen de s'exercer 
commodément ? Celui qui va recevoir un paie- 
ment aussi immatériel, va-t-il même pouvoir s'en 
référer aveuglément aux indications que lui 
présente un carnet ? N'a-t-il pas été possible à 
son titulaire de remplir lui-niéme, de signer ou 
défaire signer par un complice, les cases de son 
carnet qui viennent accroître son actif. Sans doute 
à ces inscriptions d'actif devront correspondre 
des inscriptions passives sur le carnet du signa- 
taire mais ce carnet n'est pas sous les yeux de 
celui qui reçoit un paiement. 

Aussi M. Solvay indique-t-il ' qu'il devra n'être 
tenu compte que de l'import officiellement ins- 
crit par la banque à la première page du carnet. 
Les inscriptions d'actif ne sont que des imports 
provisoires, dont il sera tenu compte au renpuvel- 

I- Voir ootamnieat Annalei, lijoo : Discours au Sénat du la mars, 
li- aove Aa Recaeil. p. i38. 
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lement du carnet, s'ils coïncident avec leur équi- 
valent passif sur le carnet du débiteur: ils doD- 
tteront alors lieu à l'inscription oflicielle d'un 
i m port. 

Mais de la sorte disparaît la supériorité du sys- 
tème sur le recours au livret de chèques, et l'on 
voit même apparaître un inconvénient très réel. 
Une pareille nécessité de recourir à l'office pour 
les inscriptions et renouvellements d'împort peut 
se renouveler assez fréquemment ; elle entratue 
l'immobilisation du carnet, ta nécessité de con- 
trôler tous les carnets dont les titulaires ont écrit 
leur nom sur celui qui est présenté, de faire ainsi 
venir pour vérifier le carnet de A qui habite Paris, 
celui de B qui habite Marseille, de C qui habite 
Bordeaux ; il en résulte une gêne considérable en 
somme, des attentes, des retards, des pertes, des 
erreurs. 

M. Solvay pense que ces inconvénients seront 
très réduits en recourant, pour l'organisation du 
système, à l'intermédiaire du service des postes. 
Il y a des bureaux de poste dans toutes les loca- 
lités et leur nombre pourrait être augmenté. 
C'est le bureau local qui délivre le carnet, qui 
authentique les imports. Mais en quoi les pertes 
de temps, si elles se trouvent par là réduites, se 
trouvent-elles supprimées ? En quoi, si la vérifi- 
cation d'import exige l'examen d'une multitude 
d'autres carnets, y aura-t-il moins de gêne pour 
la multitude de ceux à qui on demandera d'avoir 
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à présenter leurs carnets. Sait-on même où les 
prendre, ces carnets? Ils voyagent dans la poche 
de leur propriétaire. 

Falsifications. — Vois. — En ce qui concerne la 
fraude, les falsifications, M. Solvay nous dit 
qu'elles seront impossibles parce que son sys- 
tème permet infailliblement de retrouver te frau- 
deur. Tout paiement est personnalisé. Le chèque 
est moins sûr parce qu'il est transmissible ; le 
carnet-compte ne l'est pas. La monnaie métal- 
lique elle-même est moins sure parce qu'elle 
est impersonnelle. ' Mais voilà bien qui constitue 
sa supériorité. La monnaie dispense le payeur 
de donner son nom parce, qu'elle est une richesse 
par elle-même. Quand quelqu'un reçoit une 
pièce de monnaie, il lui suflit de s'assurer d'une 
chose : que la pièce n'est pas fausse ; à cette 
condition, il est assuré d'avoir une valeur. Il en 
est, croyons-nous, si sérieuses que soient les 
garanties prises, moins sûr s'il ne reçoit qu'une 
ligne d'écriture. Est-elle authentique ? le carnet 
n'a-t-ii pas été fabriqué de toutes pièces ? est-on 
jamais sûr des signes caractéristiques de l'authen- 
ticité ! Quelle nécessité de surveiller de près toutes 
les opérations effectuées, et quelle faible conso- 
lation que de pouvoir retrouver un jour le voleur 
quand il aura eu le temps de se mettre à l'abri. 

I. V. Retaeil <U notes, p. 90, p. i4t (Ann., 1900). 
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Comme le système nous semble devoir éveiller la 
défiance, quand au lieu d'une pièce d'or ou d'ar- 
gent, impersonnelle certes, mais ayant un $on, une 
couleur, un poids, on né recevra sur son carnet 
qu'une inscription d'actif froide, absti-aile. Don- 
nera-t-elle l'impression d'une richesse sûre, four- 
nira-t-elle les garanties essentielles, cette pauvre 
ligne d'écritures, c'est ce dont nous demandons 
à M. Solvay la permission de douter. 

La méthode, de M. Solvay, — Ces considérations 
peuvent paraître à M. Solvay dénuées d'impor- 
tance. Il nous écrit : « Les difQcultés de détail 
d'une solution qui n'est que fondamentalement 
donnée ne prouvent pas nécessairement contre 
sa valeur, mais peuvent témoigner seulement 
du manque d'imagination de celui qui l'inter- 
prète. » Et il ajoute : u Le comptabilisme social 
est vrai ; sa notion est théoriquement exacte. « 
Cet acte de foi est par ailleurs fortement motivé 
par M. Solvay; qu'il nous permette cependant 
de n'apprécier, en matière sociale, que la vérité 
pratique. Qu'il ne nous dise pas que nous tablons 
sur l'ignorance de la foule, sur la mauvaise foi, 
sur la défiance. La mauvaise foi des uns, l'igno- 
rance des autres estmatheureusement trop certaine, 
et c'est manquer de psychologie que d'édifier un 
système quelconque sur la vertu. L'interprète d'un 
système est-il tenu d'avoir de l'imagination ? Est-il 
chargé de meubler pour eux les palais de l'avenir, 
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doDt il suiBt aux « inventeurs » d'esquisser 
vaguement les contours ? Peut-on inventer, en 
matière sociale ? Opère-t-on sur des éléments pas- 
sifs que la fantaisie ou l'art du savant combine à 
son gré ? Ne doit-on pas tenir compte de ceux par 
qui un système peut prendre vie ? 

Quelle que soit la portée de ces observations, 
elle ne font que contester la possibilité d'une appli- 
cation immédiate et générale du système. Elles 
peuvent paraître négligeables. Mais là n'est pas 
tout le comptabilisme et nous n'en avons donné 
qu'une première approximation. Voici le second 
caractère du comptabilisme. 



B. — Le ^ caractère de comptabilisme. 

Nous pouvons le résumer dans les k points 
suivants : 

1° Le dépôt d'espèces, origine actuelle de l'ouver- 
ture d'un compte ou de la délivrance d'un carnet 
de chèques, disparaît ; 

2° Il est remplacé par un gage sans dessaisis- 
sement; 

3" Ce gage est immobilier et mobilier ; 

4" Il peut être délivré des « unités comptabi- 
listes )i sur simple capacité. 

La première chose à montrer est que l'on se 
dégage de l'obligation du dépôt. C'est ce qui ré- 
sulte tout d'abord des citations suivantes emprun- 
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tées à l'œuvre de M. Solvay ou à celle de ses 

collaborateurs. 

M. Hector Denis termine ainsi son étude sur la 
Caisse d'épargne postale de Vienne ' : « Le fonde- 
ment de l'établissement est monétaire ; elle ne 
difiFère en rien, à cet égard, de toutes les institu- 
tions modernes du crédit et de la compensation; 
mais l'épargne de monnaie va croissant ; en dedans 
de la circulation monétaire se développe une cir- 
culation qui, si elle reste encore subordonnée à 
la circulation monétaire, ne lui est plus inélucta- 
blement enchaînée. Notre effort collectif tend 
précisément à rompre à jamais ce lieu de subordi- 
nation. » 

Et M. Solvay écrit^ : « En régime comptabiliste, 
VÉtat représentant la collectivité accorde des uni- 
tés acquisitivesen crédit sur gage, c'est-à-dire sur 
biens gagés et ne provenant pas de la simple au- 
thentication d'import provisoire des carnets, aux 
particuliers qui lui en font la demande, sans qu'il 
lui en coûte quoi que ce Boit, en dehors des frais 
d'administration. Au^si longtemps que le nombre des 
unités délivrées de la sorte ne dépasse pas la valttir 
comptabiliste du gage, le comptable social peut en 
délivrer. » 

Ailleurs, M. Solvay écrit' : « Qui n' entrevoit ([W, 

I. Hector Denis, loc. cit. 

3, SoUay, Recueil de nolei. 

3. Id., Recueil de noies, p. igg, cf. p. i53, cf. surtout note iel> 
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dans Pavemr (mots soulignés ici par M. Solvay sur 
notre manuscrit), au grand avantage social, l'Etat 
pourra accorder du crédit romptabiliste non seule- 
ment au productiviste possesseur de biens, mais 
encore au productiviste capable non possesseur de 
biens, sur les simples garanties de sa capacité. » 
C'est là ce qui fait dire à M, de Foville : '< Ce ne 
sont pas seulement les biens présents du capita- 
liste qui pourront autoriser l'ouverture d'un compte 
mais aussi les gains futurs du travailleur et, de la 
sorte, l'enfant même, en naissant, trouvera dans 
son berceau un bon petit carnet, gagé par les ser- 
vices qu'attend de lui la collectivité'. » 

Sans insister pour le moment sur ces extensions 
futures du système auxquelles M. Sotvay attache 
cependant une importance capitale « parce qu'elles 
conduisent au but extrême ou philosophique » 
qu'il poursuit, n'envisageons que la substitution au 
dépôt d'espèces du gage immobilier et mobilier (en 
fait de gages mobiliers. M, Solvay ne parle que de 
valeurs d'Etat). 

Chacun peut, sur gage immobilier ou mobilier, 
se procurer sur les choses un pouvoir légal A' ac({u\:- 
sition. La monnaie métallique est un pouvoir d'ac- 
quisition que l'on se procure par l'aliénation. La 
monnaie comptabîliste est un pouvoir d'acquisition 
que la loi confère sans aliénation, sur simple 
nantissement. 

I. De Foïille, Lamoaatàe, p. 335. 
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On pourrait croire qu'il s'agit là de crédit sur 
gage, mais il n'en est pas ainsi. Le crédit est tou- 
jours inégal au gage. Le prêt d'argent donne lieu 
au paiement d'un intérêt. Mais ici l'Etat ne se 
prive de rien; il se borne à dégager des objets 
l'essence d'eux-mêmes, leur valeur, à monnayer]^ 
patrimoine. Chacun se trouve crédité du montant 
même de son avoir sans que cette opération ait 
donné lieu de la part de l'office comptabiliste au 
prélèvement d'aucun escompte. L'office en effet ne 
se sépare d'aucun objet matériel ayant une valeur 
propre, si ce n'est du carnet de compte qui n'a 
que sa valeur-papier. II ne court aucun risque 
parce qu'il est garanti par l'hypothèque. Il n'est 
pas constitué par des actionnaires intéressés et 
avides, il est un établissement national, un service 
d'État. 

C'est là ce qu'expose en ces termes M. Solvay' : 
« L'opération comptabiliste correspond au cas 
actuel d'un particulier qui s'adresse à un capitaliste 
pour obtenir de lui du crédit sur gage, avec cette 
différence que, dans ce dernier cas, il y a toujours 
lieu à paiement d'intérêt au capitaliste qui accorde 
le crédit, tandis que, si l'on examine les choses au 
poinl de vue absolu, cela n'a pas lieu en compta- 
bitisme. 

« On est sorti en eff'et du système monétaire, il 
n'y a donc plus de valeur intrinsèque attachée aux 

I. Saliay, op. cit., p. i53, note xv. 
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unités acquîsitîves délivrées, et il ne saurait y 
avoir lieu à paiement d'intérêt. » 

Cependant, il est question en divers passages 
de l'œuvre de M. Solvay « d'intérél comptabtliste » . 
Mais il s'agit en réalité d'un î'ni/îd/.L'intérêt comp- 
tabiliste n'est pas le prix d'un prêt ; il est un prélè- 
vement opéré par l'État sur les manifestations de 
la richesse. 11 n'est pas destiné à constituer des 
bénéfices individuels mais à subvenir à la satis- 
faction des besoins généraux. 

L'impôt ainsi établi aura, grâce au comptabilisme, 
l'avantage d'être exactement proportionné à l'avoir 
de chacun. Aujourd'hui, l'avoir se dissimule; de- 
venu demain la source et la mesure du crédit de 
chacun, il se révélera, il s'étalera au grand jour, 
il essaiera de se grossir. 

Ce n'est pas là le seul but que permettra d'at- 
teindre le comptabilisme. 11 permettra de faire de 
l'impôt un instrument de justice sociale, en le 
faisant porter ' d'une façon spéciale et « réitérée » 
sur la fortune transmise, sur l'hérédité capita- 
liste » « afin que le fils ne puisse, au point de dé- 
part, entamer la lutte avec des armes de privi- 
lège. » 

Tel étant le caractère de l'intérêt comptabiliste. 
nous voyons qu'il s'agit bien d'une monétisation 
directe, et nous retrouvons ainsi, avec M. Solvay, 
une tentative qui lui est commune avec la plupart 

I. M. SoWay a ajouté sur notre manascrit a dans l'aTenir ■. 
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des socialistes dont les systèmes ont été examinés. 
Nous avoiis vu Owen donner aux produits mobiliers 
un pouvoir d'acquisition direct en les évaluant, 
comme toute chose, en travail. Nous avons vu chez 
Prouâhon le même effort pour donner à chacua la 
mesure d'acquisition intégrale que comportait la 
valeur constatée de tous ses produits'. 

M. Solvay va plus loin qu'eux. Ce n'est qu'acces- 
soirement qu'ils envisageaient une mobiUsation 
éventuelle des immeubles et de la terre. M, Solvay 
les monétise de préférence, 11 écrit : a L'encaisse 
de la banque est en or et en argent, soit monnayés, 
soit en lingots ; mais, n'est-il pas évident pour cha- 
cun que, si elle était en toute autre marchandise de 
valeur aussi ferme que celle de l'or et de l'argenl, 
l'émission serait tout aussi sérieusement couverte 
qu'elle l'est dans les conditions actuelles. A plus 
forte raison par conséquent, si elle était représentée 
par des hectares de terre, des maisons, etc., c'est- 
à-dire par des immeubles. Je veux dire que si la 
banque avait dans ses caisses des titres hypothé- 
caires couvrant largement ses émissions, elle serait 
aussi et même plus garantie que maintenant*, u 

Ce sont là des atHrmations que des expériences 
passées et des constatations présentes démentent 
à notre avis, absolument. 

I. V. PrDudhon, C£uure9 comptèles, t. VI, p. 117. ExcUon its 
iipmenbtes de la moDétisalioa. 

3. Solray, op. cil., p. i36. M. Solvay a souligné sur notre maniii- 
crit le mot « largement u. 
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Le même langage était tenu par Law au xviii' 
siècle. Certes Law n'avait pas, contre l'usage de la 
monnaie, les préventions que M. Solvay partage 
avec tous les socialistes. Il n'avait qu'un but au 
contraire : augmenter la quantité de numéraire. 
Sans tomber absolument dans l'erreur mercanti- 
lîste et bullioniste, Law qui écrivait au chapitre vi 
de ses « Considérations sur le numéraire » : o Ce 
qui constitue la richesse des Nations, c'est une popu- 
lation nombreuse et des magasins de marchandises 
étrangères et nationales », attribuait cependant 
à la monnaie un rôle, sinon prépondérant comme 
on le voit, du moins très important. « La monnaie 
bien employée, disait-il, entretient et augmente le 
commerce. » C'est dans son effort pour la multi- 
plier et, en vertu d'une conception d'après la- 
quelle la monnaie n'est qu'un signe, que Law 
soutient la possibilité pour une banque d'étendre 
indéfiniment l'émission de ses billets en leur don- 
nant un gage plus sur que l'or et plus illimité, 
la terre : « Le meilleur moyen de parera la pénu- 
rie des espèces, c'est de donner aux hommes un 
signe de transmission dont la matière soit prise 
chez eux, dont le prince puisse augmenter et di- 
minuer ta quantité suivant les besoins du com- 
merce et de l'Etat et surtout qui ne soit intrinsè- 
quement d'aucune valeur. » 11 ajoutait : « tous les 
signes représentatifs de la richesse sont indiffé- 
rents ou égaux, n 

C'est la même théorie que l'on retrouve après 



Digiiiz^dt* Google 



3S0 LES SYSTÈMES SOCIAUSTES D'ÉCHANGE 

l'expérience démonstrative de la banque de Law, 
dans la discussion relative à l'émission des assi- 
gnats. Le discours de Thouret du 17 mars 1790, 
qui emporte les dernières hésitations de la Légis- 
lative, contenait ces mots : « Comment un papier- 
monnaie qui aurait chez nous pour gage des va- 
leurs territoriales égales à la valeur numérique 
qui lui aurait été assignée, pourrait-il valoir moins 
que l'or, l'argent et le cuivre monnayés'? » 

C'est la même illusion, tenace et captieuse, qui 
chez Vidal se formule en ces termes précis : 
(( Toute monnaie étant valeur, toute valeur réelle 
doit à la rigueur pouvoir être monétisée. » 

Soit, mais on ne peut monétiser une valeur 
qu'à l'aide d'une autre valeur réelle. Si à cel 
égard l'or et l'argent frappés sont devenus l'uni- 
que monnaie, ils te doivent à leur supériorité 
technique, c'est ce que nous avons montré dans 
l'Introduction. 

Sans qu'il soit d'ailleurs besoin de recourir aux 
expériences de Law et des assignats, à propos 
desquelles on peut objecter que la spéculation 
fut la cause de leur discrédit, il suffît de consul- 
ter les faits pour reconnaître que la valeur de la 
terre est une valeur plus inconstante, plus trom- 
peuse, plus incertaine que celle des métaux pré- 

I. M. Solvay écrit ici : « Le passé D'à jamaisété une boone mesmt 
du présent et encore moins de l'avenir ; le progrès a toajours bouscali 
le statu quo en rialUaat des idées entrevues ou qu'on tenla d'appli* 
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cieux. L'année dernière, à la société d'agriculture 
de France, le directeur du Crédit foncier cilait 
le cas, non isolé, d'un domaine du midi évalué par 
les inspecteurs de la société looooo francs, il y a 
vingt ans, et qui, aujourd'hui, du fait de la crise 
viticole, ne pouvait trouver preneur à 20000 
francs. 

M. Solvay a négligé de nous indiquer d'une 
ftiçon précise ce qui arriverait au cas d'une pa- 
reille dépréciation. Cependant il semble qu'il ait 
cherché à rendre certaines les valeurs mobilières 
admises par l'Office à la constitution de gage. 
Toutes les valeurs mobilières seraient des créances 
sur l'Etat, mais l'État emploierait les fonds em- 
pruntés par lui dans les opérations commerciales 
et industrielles du pays. Après avoir pris des 
mesures légales pour empêcher le lancement 
d'entreprises peu sérieuses, il participerait àl'én- 
semèle des entreprises qui se formeraient. Il joue- 
rait ainsi le rôle d'assureur des fortunes individuelles; 
« dans l'ensemble et par lejeu de la loi des grands 
nombres — les mauvais risques compensant les 
bons — il s'établira inévitablement un dividende 
moyen qui variera avec la prospérité générale ' w. 
La perception de ce dividende moyen permettra 
d'allouer aux capitalistes prêteurs un dividende 

I. Voir, sur ce point : Discours sar la libre socialisalioa. Op. cit., 
P- 135. Cf. Principes d'orientation sociale, p. 65 et suiv. 

M. Solvay donne en particulier ce procédé comme devant peiv 
meltre de c ' 
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uniforme, inférieur mais sûr, et supérieur au taux 
moyen actuel. La différence entrera dans les caisse» 
de l'État à titre d'impôt. 

Si, par ce moyen, les valeurs mobilières peuvent 
ofi'rir un gage sûr — question que nous n'envisa- 
geons pas en elle-même — aucune mesure du même 
genre ne semble pouvoir assurer la stabilité des 
valeurs immobilières. Qu'arriverait-il s'il y avait 
lieu de réaliser un gage déprécié dont le proprié- 
taire a absorbé toute la valeur comptabiliste? Il 
serait dépossédé mais qui exploitera son bien? 
L'Étal peut-il courir l'aventure financière d'une 
vente à perte ? Il semble que M. Solvay indique la 
vente, comme suite à la dépossession, dans le 
passage suivant ' : « A quel moment la déposses- 
sion sera-t-elle prononcée ? Il parait évident que 
c'est au moment où la limite de la délivrance des 
unités sera atteinte, c'est-à-dire lorsque leur nom- 
bre deviendra exactement égal à celui qui repré- 
sente la valeur comptabiliste du bien gagé. A ce 
moment, on pourra accorder un certain délai au 
bénéficiaire des unités, afin que, par authentica- 
fion d'import provisoire ou par cautionnement, il 
puisse diminuerlecbiffre total des unités accordées 
sur gage ; mais si, ce délai expiré, il n'y est pas 
arrivé, la dépossession effective s'effectuera. Le 
bien sera alors vendu... Ou bien si l'on admet qu'un 
système d'expertise sociale ait été organisé don- 

I. Solvay, op. cil., p. i55. 
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nant à ceux que frappe la dépossession, des ga- 
ranties au moins équivalentes à celles que donne 
aujourd'hui la vente publique, le bien de fait pas- 
sera aux mains de l'État, celui-ci étant libre de le 
garder ou de le vendre, à charge bien entendu 
de bonifier au dépossédé la différence entre la 
valeur réelle du bien et sa valeur comptabilisle . » 

Ces derniers motb semblenl indiquer que le cré- 
dit accordé gratuitement au gagiste ne sera pas de 
la valeur intégrale du gage, qu'il y aura une valeur 
comptabilisle ou officielle du gage, distincte de 
sa valeur réelle. C'est ce que M. Solvay confirme 
par cette note écrite sur notre manuscrit : « La va- 
leur immobilière d'un pays représente 25 ou loo 
fois celle que représentera le total des unités 
comptabîlîstes délivrées. Les particuliers et les 
banques de crédit riches, comme maintenant joue- 
ront leur rôle envers ceux qui ne le sont pas, en 
surgageant au besoin les individualités produc- 
tives vis-à-vis de l'Etat comptable'. » Cependant 
toute évaluation, môme inférieure à la valeur ac- 
tuelle, du moment qu'elle n'est faite que par des 
fonctionnaires qu'aucun intérêt personnel ne vient 
inspirer, nous parait incertaine, dangereuse, sinon 
arbitraire, et ne nous donne pas l'absolue con- 
fiance que toute perte puisse être évitée à la réa- 

I. Cette observation nous pBraîl très importante : elle monlre que 
c'est seulement Jusqu'il concurrence d'une valeur camplabiliste, infé- 
rieure à la valeur réelle, qu'il y aura crédit gratnit, puisqu'un excé- 
dent de crédit ne se délivre que sur emprunt â des particuliers d'un 
surcroît de gage on i 
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lisation'. L'aliénation d'un produit prouve seule 
ijon utilité, confère seule une valeur. Quelle sera 
en l'espèce la valeur d'un produit dont l'utilité 
vient à disparaître ou qui n'en a jamais eu ? Toute 
évaluation, faite antérieurement à ta vente, man- 
que de certitude. Ce sont là des idées que l'expé- 
rience d'Owen, les théories de Proudhon et de 
Vidal nous ont déjà permis d'indiquer. 

Si, comme les socialistes dont nous avons pré* 
cédemment parlé, les comptabilistes adoptent 
celte idée d'une valeur d'acquisition directe pou- 
vant s'étendre à tout le patrimoine^, ils diffèrent 
d'eux, en ce qu'ils suppriment toute monnaie 
M manipulatrice », même représentative, tout in- 
termédiaire mobile, tout signe même purement 
figuratif d'une valeur non incorporée, si ce n'est 
une inscription de chiffres. M. Solvay écrit : 
« M. G. de Greef constatait déjà que toutes les 
tendances actuelles convergent vers ce résultai 
final (centralisation du crédit entre les mains de 
l'État) et disait que le progrès se fera dans l'ave- 
nir, au point de vue de la circulation des richesses, 
par la suppression de la monnaie métallique; 
nous ajoutons par la suppression de toute monnaie 
d'échange. » 

I. M. Solvay a écrit en marge : o Le gage comptabiliste doii u 
réduire comme sa valear se réduit. Sa TSleor peut être mobilisée. " 

3. M. Solray a souligné le mot pouBani et écrit en mai^ : « Il ■']' 
aura pas effectivement i pour loo de cas de ce genre. • Ce ^ 
monlre que c'est seulement sur demande que la monétisation w 
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C'est en s'adap.lant au mécanisme du compte 
que le système se présente à nous sous un certain 
aspect de vérité pratique'. C'est en n'entrant pas 
dans les détails d'application, c'est en écrivant de 
haut la philosophie du système, que M. Roche- 
Agussol lui trouve un air de logique et de sim- 
plicité incontestable. Le système emprunte à un 
mode de liquidation qui fonctionne harmonieuse- 
ment sa souplesse et ses avantages. Il se présente 
à nous comme l'aboutissant de toute une série de 
transformations et il semble qu'il constitue, 
comme l'a dît l'auteur dont nous parlons, un cha- 
pitre nouveau du matérialisme historique. Les 
comptabilistes se défendent fréquemment d'être 
des novateurs hardis. Ils invoquent en leur faveur 
l'autorité classique de Jevons : a Dès qu'un peuple, 
dit Stanley Jevons, dans son livre sur la monnaie, 
a fait une expérience complète des avantages 
d'un bon système de monnaie, il commence à 
découvrir qu'il peut se dispenser de l'employer 
comme moyen d'échange, et revenir à une mé- 
thode de trafic singulièrement analogue au troc. 
C'est par le troc que l'on commence et que l'on 
finît. » M. Gide nous dit aussi, « qu'il y a en effet 
dans les procédés savants et compliqués qui con- 
stituent le dernier mol du progrès économique 
une curieuse ressemblance avec les procédés 
primitifs des sociétés barbares... L'évolution 

I. H. Solvay écrit en marge : k Voilà le vrai, le seul vrai. » 
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semble prendre la forme d'un spirale ascension- 
nelle. » 

On reconnaîtra, pensons-nous, qu'il y a quelque 
chose de plus qu'une « comptabilisation sociale 
des paiements » dans le comptabilisme. 11 y a à la 
base de celte comptabilisation tout l'aléa des éva- 
luations incertaines. Tout ce que Ton peut mettre 
à la place de la monnaie manque, selon nous, 
d'une égale solidité et d'une égale permanence'. 

1. 11 est facile de voir quels rapprochemeDls on peut faire entr« Je 
système de M. SoWay et celui que développait, i travers pluûeun 
projets, Praudhon en i84S. 

Tout d'abord, ils se ressemblent par le bal ; il est de part e( 
d'autre de supprimer l'iinermédiflire de la monnaie métallique poor 
libérer le producteur de la nécessité d'un i" échange qui lui est dé- 
favorable, lia font dériver les vieea de la répartition non des eicet de la 
production mais de ceux de la circulation. (Voir comment M. Solv»)- 
développe les conséquences de son système, foc. cil., p. m.) Dira-i-oi 
que Proudlion n'a pas du moins tenté d'enlever à la monnaie mb 
rôle d'étalon i< Ce sérail une erreur, Proudhon a reconnu en iSSâ 
que la suppression de ce dernier rôle était impliquée par la suppressioa 
du râle d'iniermédiaii-e des échanges. Il a ébauché la théorie méuH 
de l'étalon idéaL 

Le moyen, comme le hul, est identique au fonds; il consiste i cas- . 
férer aui éléments du patrimoine individuel un pouvoir d'acquisition 
directe. Tout au plus peut-on dire qu'entre Proudhon el M. Soliay il 
y a différence de prédilection k l'égard des valeurs admises à la mo- 
nétisation. Proudlion monétise de préférence les produits, M. Solvay 
de préférence l'avoir immobilier. Mais le I" n'élimine pas les immeu- 
bleaet tous les a prêtent gratuitement sur simple garantie personnelle. 

Les résultais sont les mêmes. L'instrument de transaction (nniié 
comptabilisle ici, bon d'échange là) constituent entre les mains de 
celui qui le reçoit une valeur incertaine et par suite dépréeiahle : 
1° parce qu'il y a incertitude sur la réalité ou ta valeur de réalisation 
du gage ; 3" parce que les falsifications et les Fraudes sont faciles en 
l'absence de valeur intrinsèque du signe ; 3° parce que, comme noui 
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Si nous essayons de définir le comptabilisme au 
point où nous sommes arrivés, nous pouvons dire, 
en somme, qu'il est un système d'élimination de 
la monnaie envisagée comme intermédiaire des 
échanges, sans être cependant au sens absolu et 
historique du mot un système de retour au troc. 
Il n'y a pas en effet échange direct des produits, 
dont l'un payerait Tautre.Ily a des « transactions », 
des achats, des ventes dont l'effet sur le carnet 
comptabiliste se traduit par des transferts de 
chiffres. De la sorte les objets acquièrent bien 
une valeur d'échange directe mais les chiffres 
restent une sorte tie monnaie-signe. 

Rien de tout ce qui précède ne fait apparaître 
que le métal monétaire ne conserve pas son rôle 
d'étalon des valeurs. Dans les règlements par 

allons le voir, la valeur d'acquisition de l'intermédiaire dépend du 
nombre des îalermédïaires et que ce nombre n'est plus limité par la 
condition d'une Taleur intrinsèque, 

Od pourrait dire qu'entre Proudlion et M. SoWay il existe une 
di^rence de tempérament. M. Solvay t^il délibérément appel à l'Ëlal 
pour réaliser son système. Un système entièrement collectiviste ne 
l'affi^ierait pas. Proudhon au contraire est un libertaire que le joug 
de l'État feit frémir. Mais en pratique, pouvait-il, quelqu'effart qu'il 
fil poiir s'y soustraire, maintenir son système d'échange dans un ré- 
gime de liberté de production ? Kous savons bien que non I 

M. Solvay nous a fréquemment reproché de ne pas tenir compte 
du mécanaine i l'aide duquel toutes les transactions peuvent s'opérer 
sans que la monnaie intervienne. Rien de moins essentiel ni de moins 
. nouveau. Proudhon qui était un pur comptable avait paribitemfint vu 
qu'on pouvait régler par la comptabilité les échanges, mais il avait 
cru plus simple de recourir à des billets mobiles. Tout mécanisme 
centralisé emploie naturellement le procédé indiqué par M. Solvay. 



Digiiiz^dt* Google 



3W LES STSTËSES SOCIALISTES D'ÉCHANGE 

compeasatioD, par virements, il reste que la 
moDoaie métallique joue son rôle d'étalon dea 
valeurs. Mais à notre avis, il n'en est ainsi que 
parcequ'elle continue à jouer celui d'intermédiaire 
des échanges. Si elle disparait comme telle, peut- 
elle encore à servir à mesurer les valeurs? Une 
première fois, nous avons posé nettement la 
question en examinant le système de Proudhon. 
Proudhon reconnut lui-même que la position était 
insoutenable et parut se résigner à déterminer la 
valeur dans un régime de monopole. M. Solvay 
reconnaît aussi qu'à séparer de son support maté- 
riel l'intermédiaire des échanges, on ne peut conserver 
à la monnaie métallique U rôle d'étalon. C'est pour- 
quoi en régime comptabîliste et à tous les stades 
de son développement elle cesse déjouer ce rôle. 
Nous sommes ainsi amenés a envisager le troi- 
sième caractère du comptabilisme. 



G. — Le troisième caractère du comptahilisme . 

Avec le second caractère du comptabilisme, 
nous avons vu ce qui proprement constitue sa 
haute utilité soéiale : la libération du producletir 
et du possédant vis-à-vis du détenteur de mon- 
naie. De la disparition de la monnaie métallique 
comme intermédiaire des échanges résulte sa 
disparition comme étalon des valeurs, c'est l'aveu 
même de M. Solvay. 
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Il faut au comptabilisme un principe d'évalua- 
tion en unités constantes. 

En comptabilisme l'échange disparait : il n'y a 
plus entre les hommes que des transactions dont 
la notation brève et rapide constitue un actif ou 
fixe un passif. Toute opération transactionnelle se 
traduit par deux inscriptions : une diminution de 
pouvoir par soustraction, une augmentation de 
pouvoir par addition d'unités comptabilistes. 

Est-on bien pénétré de cette idée, on voit que : 
i"au moment où se détermine le crédit de chacun 
qui limite son pouvoir d'achat il faut une évalua- 
tion en une unité déterminée; que ?" à chacun des 
actes qui, dans la suite, se traduiront par une 
diminution ou une augmentation de cet actif pri- 
mitif doit correspondre une évaluation sur la base 
d'une unité identique. Si, en effet, cette unité par 
laquelle s'expriment et se qualifient les choses, 
qui en est comme la langue commune, n'était pas 
constaiile, il n'y aurait plus correspondance entre 
les éléments actifs et passifs : chacun se trouve- 
rait avec un import déterminé jouir d'un pouvoir 
de consommation diminué, si ta valeur de l'unité 
venait à diminuer. Sans unité de valeur fixe le 
système n'a aucune supériorité sur le nôtre et il 
intensifie les inconvénients du défaut d'invaria- 
bilité de la monnaie-marchandise en les faisant 
porter sur l'ensemble des matières évaluées au 
crédit des particuliers. Mais il est une raison plus 
décisive pour laquelle l'unité constante ne peut 
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pas être particulièrement un certain poids de 
métal ; c'est que, déchue de son rôle d'intermé- 
diaire des échanges et perdant par là sa plus 
grande utilité, la monnaie métallique perd aussi 
ce qui contribue à maintenir et à conserver à sa 
valeur une fixité relative. 

D'une façon absolue, une unité d'évaluation 
constante, si elle est elle-même une valeur, ne 
peut pas être une marchandise. 

Or il parait impossible d'envisager une déter- 
mination de la valeur qui ne soit pas une compa- 
raison entre deux valeurs, dont chacune sert de 
mesure à l'autre. Toute grandeur a besoin d'une 
unité conventionnelle dans laquelle elle s'exprime. 
Cette unité doit être de même nature qu'elle- 
même : la valeur a donc besoin pour se mesurer 
de se comparer à une valeur, d'entrer dans une 
équation dont chacun Mes deux termes mesure 
l'autre. 

Qu'il n'en soit pas ainsi, on ne le conçoit guère 
qu'en régime collectiviste, où, comme nous 
l'avons vu, la notion de valeur se trouve trans- 
formée dans son essence même. Les choses n'ont 
plusla valeur que leur assigne le libre jeu de l'offre 
et de la demande ; elles sont des quantités de 
travail et comme -telles, elles s'échangent contre 
des quantités égales de travail. D'une façon plus 
précise, bien qu'encore approximative, elles sont 
des durées de travail qui s'échangent contre des 
durées égaies; d'une façon tout à fait exacte et qui 
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Dous esl intelligible après nos développements 
sur le collectivisme, elles sont des durées moyennes, 
c'est-à-dire abstraites, de travail qui s'échangent 
contre d'égales durées moyennes. C'est donc, 
pour chaque catégorie de produits du même genre 
une durée moyenne qui constitue la mesure de la 
valeur. Cette mesure a une unité qui est l'heure, 
mais cette unité est une abstraction, c'est-à-dire 
qu'elle n'est pas donnée par la durée concrète 
qu'il a fallu employer pour produire ces objets, 
elle résulte d'un calcul, d'une division qui porte 
d'une part sur l'ensemble des'produits du même 
genre et d'autre part sur le total des heures con- 
crètes employées à les réaliser. 

Abstraite, mais déterminable, tels sont en résumé 
les deux caractères de l'unité de valeur en régime 
collectiviste. 

Mais M, Solvay n'admet point cette déformation 
absolue de la notion de la valeur'. Il prend la va- 
leur (e//c yt/'e/Ze esC librement déterminée par le 
jeu de l'offre et de la demande, mouvante, varia- 
ble ; il ne la ûxe pas arbitrairement. La valeur ne 
doit se fixer que sur les bases d'un accord indivi- 
duel. 

Voilà pour la nature de la valeur. 

Mais quelle sera dès lors la mesure de la va- 
leur ? Nous en revenons à cette question, que nous 
avons provisoirement tranchée, en disant qu'à 

1. Voir surcetteqae9(ioD,es9entisllement la première Dotedu recueil. 
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notre sens une détermination de la valeur devrait i 
se faire par comparaison avec une valeur, donc 
avec un produit. Or, adopter cette solution c'est 
renoncera découvrir une unité de valeur invaria- 
ble. Gomment sortir de ce dilemme. Comment 
concilier le caractère concret de l'unité de valeur 
avec sa fixité ? Tel est le problème dont la solution 
s'impose au comptabîlisme. 

Conlestera-t-on qu'il faille pour déterminer la 
valeur d'écbange d'un produit la comparer à la 
valeur d'échange d'un autre produit ? Nous allons 
montrer d'une part qu'il y aurait là quelque chose 
d'inconcevable, d'autre part que personne ne l'a 
admis, ni M. Solvay ni un autre. 

Jadis M. Bourguin' s'est servi du mot time pour 
faire sentir qu'une détermination de valeur en fonc- 
tion d'une unité purementabstraitene se coacevait 
pas. Essayez d'évaluer quel ijue chose en/ïme,vous 
ne sauriez rien faire d'intelligible. Essayons de 
même, si nousne savons ce qu'il faut entendre par 
là, d'évaluer les choses en unités comptabilisteset 
nous ne serons pas plus heureux. 

Mais a la vérité personne, ni M. Mongin ' auquel 
s'adressait M. Bourguin, ni M. Solvay n'ont songé 
à rien de tel. 

I . V. Bourguin, La meiure de la valeur et la monnaie, 1896, p. M 
et suiv. 

ï. V. MongiD : De> changeiaenli de valeur de la iMnnaU, Renne 
d'ÉcanomU polilique, 1887. 

La Monnaie et la mesure de la valeur. Revue d'Économie poliliqit, 
1897, p. i48 et SUIT, 
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M. Mongin atoujours indiqué que la valeurd'une 
chose se déterminait par comparaison avec la 
valeur d'un autre objet concret. 11 a seulement 
prétendu que de cette comparaison se dégageait 
une unité abstraite qui était un pur nombre. Si la 
valeur de A^ la valeur de 3B, A se mesure bien 
par B, par un objet matériel ayant une valeur que 
l'on compare à celle de A, mais le rapport concret 
de A à B permet de dégager une unité numérique 
abstraite qui est Tunité de valeur. Quandonprend 
B comme point de comparaison de la valeur de 
A, on peut dire que A vaut 3 unités. Si A est me- 
suré par 3B, par 4G, par 5D, l'unité de valeur 
abstraite qui se trouve 3 fois dans B, se retrouve 
la même quatre fois dans C, cinq fois dans D puis- 
qu'ainsi multipliée par 3, 4 et 5 elle donne une va- 
leur égale à A. De là résulte que si A^y, on peut, 
sans comparaison directe de la valeur de, y à la va- 
leur deB, deC, de D dire que y — 3B, 4C, 5D. 

C'est là ce qu'indiquait, à notre sens, M. Mon- 
gin. Rien de plus intelligible mais rien aussi de 
moins pratique, semble-l-il. M. Mongin en 1897, 
après les critiques de M. Bourguin, donnait cette 
conclusion : « Nous pensons que la mesure des 
valeurs peut s'opérer sans t intermédiaire d'un ob- 
jet déterminé destiné SPÉCIALEMENT à remplir ce rôle 
et servant SEUL à définir l'unité de mesure, nous 
persistons ainsi à soutenir que l'on conçoit très 
bien l'existence d'une unité de compte qui ne se- 
rait incorporée àaucune marchandise-étalon et qui, 
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grftce à sa vie indépendante, servirait k exprimer 
très exactement les valeurs comparées des divers 
objets. M 

Nous ne voyons d'application possible de ces 
idées que de la façon suivante : S'il était dressé à 
un moment déterminé une nomenclature générale 
des valeurs d'échange sur constatation : A r^ 3B 
^4C = 5Dvnous voyons bien que la déterminatîoD 
des valeurs constatées dans la suite par rapport à 
B pourrait s'exprimer indirectement en fonction 
de A dont le rapport avec Bestconnu. Nous voyons 
en d'autres termes que chaque marchandise, com- 
prise dans cette nomenclature et dont le rapport 
avec A est connu, peut servir de base d'évaluation, 
mais l'unité, enfait, est matéi-ie lie dans ce cas, c'est 
A et si l'évaluation se fait sans le rappeler ce n'est 
que d'une façon elliptique, avec sous-entendu. 

N'est-ce pas ce que M. Mongin reconnaissait, à 
peine de contradiction avec lui-même, quandil di- 
sait : « il faudrait sans doute comme point de dé- 
part considérer spécialement un objet ou un groupe 
limité d'objets pour se rendre compte de la valeur 
de l'unité et pourla compareraux autres uoitésqui 
fonctionnent dans les pays voisins. Ainsi le franc 
serait calculé, pour les premiers calculs, comme 
la valeur commerciale de 5 grammes d'argent, ou 
comme la valeur moyenne établie par un certain 
poids d'autres métaux. Mais cette précision n'est 
nécessaire qu'à l'origine : ainsi que nous l'avons 
montré, chaque marchandise dontl'estimationaété 
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faite sert à mesurer directement les autres valeurs 
inconnues et vient élargir ainsi la base surlaquelle 
repose la valeur moyenne de l'unité. " 

Cette théorie a de grandes analogies avec celle 
de M. Solvay qui d'ailleurs est beaucoup plus pré- 
cise. 

Ce dernier, comme M. Mongîn, nous propose à 
l'origine une détermination des valeurs par rap- 
port à une unité concrète. « Si l'on veut chercher 
à établir une unité de comparaison de choses qui 
sont toutes en perpétuel mouvement, écrit M, Sol- 
vay, un moyen mathématique se présente.c'estdeles 
considérer pendant un temps infiniment court — 
auquel cas, elles sont en repos — et d'en choisir 
une qui sera l'unité. » 

La détermination de valeur se fera donc primi- 
tivement en fonction d'une unité choisie. M. Solvay 
ajoute;» Cette unité demeure ensuite indéfectible, 
si l'on a soin de continuer à s'en servir indéfi- 
niment. » 

Comment cela ? On trouve dans l'œuvre de 
M. Solvay deux explications de ce phénomène : 
l'une qui est psychologique, l'autre qui est mathé- 
matique. 

L'explication psychologique. 

Pour que l'unité, primitivement concrète, reste 
constante, il suffit qu'elle cesse d'être concrète et 
qu'elle devienne un souvenir psychologique en 
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quelque sorte : « L'usage de la monnaie, écrit 
M. Solvay, a enlevé à l'unité de valeur le carac- 
tère d'invariabilité qu'elle devait nécessairement 
posséder. Cette unîlé, étant associVe en fait à une 
véritable marchandise, la société a été exposée à 
manquer ou à avoir trop de la matière devenue 
l'élément indispensable des transactions et à subir 
les conséquences du trafic auquel elle devait don- 
ner Ueu.» La valeur de l'unité quittera en quelque 
sorte le support matériel dans lequel elle s'est 
une fois réalisée ; elle ne subsistera qu'à l'état de 
souvenir psychologique, dénué de réalité maté- 
rielle ; elle sera une certaine valeur désormais fixe, 
un mètre indéfectible. Objecte-l-on qu'il est diffi- 
cile d'admettre ainsi qu'une valeur puisse exisler 
à l'étal de valeur indépendante et de pur sou- 
venir, M. Solvay répond en invoquant l'exemple 
de l'étalon argent. L'argent a été choisi comme 
étalon ; or, malgré la dépréciation de la matière, 
l'étalon n'a pas changé de valeur. Ce qui le prouve 
c'est que : i" la masse des prix est restée station- 
naire ; a" que la valeur matérielle de la pièce de 
I franc, par exemple, est très inférieure à celle 
de l'étalon, ce dont on ne s'apercevrait point si la 
valeur de l'étalon se confondait avec celle du 
métal. 

C'est ce qui fait que pour M. Solvay l'unité 
comptabîliste constante pourra être le franc lui- 
même et cette discussion doit lui paraître plus 
théorique que pratique. 
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L'explication mathématique . 

La seconde explication de M. Solvaya un carac- 
tère un peu différent. Dans la forme tout d'abord, 
elle a un caractère mathématique. Au fonds, d'autre 
part, elle ne se confond point avec la précédente 
mais nous rappelle, avec des données plus pré- 
cises, essentiellement la théorie de M. Mongin. 
La voici : 

La valeur v' d'une chose est un rapport entre 
la moyenne du désir individuel (</) multiplié par 
le nombre des hommes (A), divisé par l'offre (o), 
disons plus simplement entre l'offre et la demande, 
rapport exprimé en fonction d'une unité choisie w 
qui est elle-même le quotient d'un rapport d'offre 

et de demande. On a la formule v = u — . La 

o 

valeur v' du même objet, à un moment différent, 
est donnée par la formule suivante (dans laquelle 



valeur v' est finalement donnée par l'expression 
suivante: v' -^v x^ , c'est-à-dire que «'se cal- 
cule en fonction de v (dont le rapport avec u se 
trouve connu) et qu'il suffit de connaître les varia- 
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tïons du rapporl de l'offre et de la demande pour 
connaître les variations de valeur de v. Les varia- 
tions du rapport de l'offre et de la demande 
seraient elles-mêmes exprimables en u : l'unité 
serait abstraite, mais déterminable par des calculs, 
et toujours identique à elle-même (cf. en régime 
collectiviste). 

C'est là, M. Solvay le reconnaît lui-même, une 
solution plus théorique que pratique du problème. 
En effet pour qu'elle fût pratique, il faudrait que 
fussent connus : i" les rapports primitifs de l'offre 
et de la demande qui déterminent les équations 
de valeur ; a° les variations de ce rapport. Or on 
n'aurait de chance de les connaître qu'à conditioD 
de les déterminer, de les fixer. On y parviendrait 
peut-être dans un milieu collectiviste, mais non 
dans un milieu de production libre'. 

U reste la première explication de M. Solvay. 
Nous ne nous flattons pas de prouver que 
M. Solvay se trompe ; nous croyons cependant 
qu'on peut chez lui relever une sorte de contra- 
diction et d'autre part nous croyons pouvoir 
expliquer la fixité de l'étalon argent autrement 
qu'il ne le fait. 

La contradiction, qui est plutôt une divergence 
de vues, consiste en ceci : M. Solvay admet que 
les valeurs ont besoin pour se déterminer de 
se comparer, puisqu'il détermine d'abord l'en- 

1. Cf. chapitre sur Proudhon : Notre critique du projet d'txposilio» 
perpétuelle. 
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semble des valeurs par comparaison avec une 
unité déterminée. 

Mais il admet ensuite qu'il y a une unité de valeur 
qui n'a pas besoin elle-même de se comparer pour 
exister. 

En réalité, selon nous, l'unité sert à définir, à 
déterminer les valeurs mais elle est elle-même 
déterminée par elles; décréter la fixité de l'unité 
de valeur, cela suppose inévitablement que l'on 
décrète la fixité de tous les rapports qui servent 
à l'exprimer et à la déterminer. Unité évalitatrice, 
elle est elle-même évaluée. Si elle est fixe, tout 
<:e qu'elle mesure doit l'être aussi. 

En d'autres termes nous ne concevons ni la valeur 
abstraite ni la valeur intrinsèque. M. Solvay écrit 
{p. 55): «Les choses valent par l'utilité matérielle 
ou intellectuelle qu'elles ont pour nous, et en 
raison de cetle utilité même, mais ne valent pas 
parce qu'il y a une monnaie. » C'est en nous 
appuyant sur l'autorité d'un spécialiste en la 
matière, M. Bourguin, que nous croyons pouvoir 
répondre : « Il n'y a pas la valeur d'une marchan- 
dise comme il y a la longueur ou le poids d'un 
corps ; il y a seulement la valeur d'une mar- 
chandise par rapport a l'or et à l'argent, par 
rapport au blé et aux diverses autres marchan- 
dises... La valeur n'est pas une propriété, une 
qualité, un attribut de choses ; il n'y a pas en 
un mot de valeur intrinsèque, c'est-à-dire de valeur 
que l'on puisse concevoir dans une chose isolée 
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comme une qualité inhérente à celte chose, indé- 
pendamment de tout rapport avec un autre. La 
longueur et le poids se conçoivent ainsi pour un 
corps, en dehors de toute relation, de toute com- 
paraison avec un autre ; ce sont donc des qualités 
intrinsèques. Pour la valeur, rien de tel. » 11 n'y 
a pas dans un objet une valeur, il y a un degré de 
valeur. 

En ce qui concerne la prétendue stabilité de la 
valeur de l'étalon argent, nous croyons qu'elle 
s^explique parce qu'à côté de l'étalon légal, qui est 
l'étalon d'argent, fonctionne, enfuit, l'étalon d'or, 
l'or étant devenu la seule monnaie internationale. 
L'argent ne circule plus que comme monnaie d'ap- 
point. Si on en connaît la valeur dépréciée, c'est 
qu'on la rapporte à la valeur de l'or, devenu l'u- 
nique étalon des valeurs. 11 faudrait nous montrer 
que les pays qui n'ont qu'une seule monnaie, l'ar- 
gent, et qui n'entrent en relation avec aucun pays 
ayant les deux monnaies, n'ont pas, du fait de la 
dépréciation de l'argent, vu se modifier la masse 
des prix. 

Admettons même qu'en dehors de sa représen- 
tation matérielle, et pour l'avoir manié si souvent, 
nous puissions encore compter en francs ; la géné- 
ration qui nous suivra et qui n'aura jamais connu 
le franc pourra-t-elle encore savoir de quoi il re- 
tourne quand on parle de francs. Comment pour- 
rait-elle avoir une notion exacte de la valeur du 
franc ? 
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Ces quelques observations nous foDt douter de 
la possibilité de constituer une unilé idéale ', donc 
invariable des valeurs. Et cette discussion n'aura 
pas été purement théorique, car, nous allons voir 
se développer les conséquences fatales et désas- 
treuses de la variabilité nécessaire d'un étalon qui 



I. tl nous semble que la théorie de l'étalon idéi>l est également 
adoptée par M. A.ltTed de Tarde daoa un ouirage récent : L'idée <la 
jatte prix (F. Aican, 1906). L'eateur a déieloppé dans cet ouvrage ta 
théorie doat M. Gabriel Tarde avait posé les bases dans la Logique 
meiale (1880: Chapitre viri. L'Ëconomie politique. — Cf. Reoue 
d'économie politique de i883 : les deux lera de la valeur). C'est l'expli- 
cation de la valeur sociale par la valeur individuelle. Celte eiplica- 
ttou est toute psychologique, et eitrèmement satisfaisante pour l'esprit. 
Mais voici certains passages suspects dont nous nous permeltons de 
«roirequ'ilsa'étaieatpas impliqués par la théorie même de la valeur: «Ln 
cooditioD malérielle de la monnaie n'est pas indispensable à son fonc- 
tionnement... L'exigence d'na soutien matériel quelconque est le reste 
d'une conception sensualiste et grossière, à laquelle se sont tmpru- 
^lemmeot ralliés les économistes 11 (p. i3l)... « La valeur est une 
comparaison, mais quel est le terme commun de cette comparaison i* 
(I est choisi par l'esprit... Pour tout dire, ce terme commun n'ett 
antre que l'esprit lui-même, avec ses désirs variés, ses opinions pro- 
pres, ses goiits. Si la valeur est une mesure des choses, son mètre 
«'est la conscience individuelle avec son échelle de désirs... Le Juge- 
ment de valeur est donc un jugement de hiérarchie 11 (p. lj3). 

Voilà qui nous permet de croire que M. Alfred de Tarde adopte la 
théorie de l'étalon idéal et qui nous parait insuffisant pour le justifier; 
car nous aduiellons comme lui que c'est dans le champ de la cou' 
science que s'opère la pesée intérieare qui est à la base de ta valeur ; 
mou toute comparaimn sabjeclive entre deux désirs suppose une campa- 
nùton objective entre Us objets de ces désirs. Noos ne pouvons admettre 
Je contraire. 

Rnapp, dont l'ouvrage a été par nous brièvement analyJé dans notre 
introduction, en admettant une détermination entièrement étatique 
de l'étalon, semble aussi en admettre l'eilstence idéale. 
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ne peiil être qu'un étalon marchandise', lorsque 

cette marchandise cesse d'être l'intermédiaire des 

échaDges. 



Si l'unité purement idéale des valeurs est quel- 
que chose d'inconcevable, et si pour mesurer les 
valeurs il faut une marchandise, nous allons mon- 
trer en terminant que c'est dans chacune des uni- 
tés mobiles destinées à servir d'intermédiaires des 
échanges que doit se trouver ce caractère de mar- 
chandise. Sinon, il n'y a pas seulement absence 
de garantie pour celui qui les reçoit du côté delà 
réalité du gage. Il y a absence de garantie du côté 
de la valeur représentée. 

I. Voini les absenatioDS qu'a soggérées & M. Solvay la 3' pirtiï 
de Dotre exposé : 

« L'upilé de valeur abstraite, concrète à son point de départ (pei- 
dant la pénode du troc), dont on a fait ensuite, et dont on lait encore 
un usage constant, est absolument liie, indénaturable. C'est notre 
unité monétaire actuelle, libérée de son support métallique. 

(I Dire que l'on se rend compte de la dépréciation de la pièce de 
S francs par le foit qu'il existe un étalon d'or qui permet de le mesn- 
rer est erroné. La valeur de l'or métal est relatiiement fiie par 
rapport ï celle de l'argent métal et par conséquent peut senir jujqii'i 
un certain point à évaluer les fluctuations de cette dernière vaieor; 

ment relative, il faut essentiellement faire usage de l'unité de valear 
abstraite, du franc abstrait, du franc compta biliste. 

a. Il ne reste pas l'ombre d'un doute dans mon esprit 11 ce sujet, et 
toutes les considérations quelconques d'ordre plus ou moins bistorique 
ou scolastique que l'on pourra accumuler, non pour éelaircir, mit 
pour embrouiller la question, ne modiReront pas la foçon dont je Is 
pose quant à son fonda, a 
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Une monnaie signe, en effet, quand elle n'est 
pas signe d'un produit dénommé, mais d'une va- 
leur, ne transporte pas avec elle une valeur con- 
stanle, extérieure àelle. Dès qu'iln'y a plusautant 
de supports matériels que d'intermédiaires, il n'y 
a plus de limite à l'émission de monnaie-signe, Et^ 
la valeur de chacune des unités d'échange ne peut 
manquer de se déprécier à raison de la quantité 
de ces unités circulantes. 

Nous pouvons, avec une particulière netteté, 
voir en régime comptabiliste se développer ce 
vice de l'inflation, déjà signalé comme une consé- 
quence de l'adoption d'une monnaie-signe. 

C'est un défaut du système que M. Wilfredo Pa- 
relo a particulièrement bien développé : « M. de 
Foville, écrit-il, évalue la somme des fortunes pri- 
vées en France à 235 milliards à peu près. Rédui- 
sons cette somme au chiffre rond de 200 milliards. 
Si chaque particulier avait sur lui, ainsi que le 
veut M. Solvay, tout ou partie de sa fortune, sous 
forme " d'un pouvoir facilement transmissible », 
il y aurait en circulation en France 200 milliards 
de ces pouvoirs, ou une partie de ces aoo mil- 
liards. Si ces pouvoirs étaient par exemple bornés 
à la moitié de la fortune de chaque particulier, il 
y aurait 100 milliards en circulation... La circula- 
tion actuelle en France de monnaie métallique et 
de billets de banque parait être de 7 milliards à 
peu près. On peut se figurer l'effroyable hausse 
des prix qui aurait lieu si cette circulation était 
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portée à 300 milliards ou même à 100 milliards*. > 
Mais M. Solvay avail répondu par avance de deux 
façons à cette critique prévue: 

1, — Il avait répondu d'abord en invoquant le 
caractère de l'unité comptabiliste, par définitioD 

, constante et invariable. Qu'il y eût ou non sura- 
bondance de ces unités, la valeur de chacune 
d'elle ne pouvaits'en trouver modifiée. Nous avons 
dit pourquoi, à notre avis, il n'en pouvait être 
ainsi. 

2. — Dès la première note de son recueil, 
M. Solvay déclarait que les pouvoirs d'acquisition 
créés par lui seraient inaclîfs dans la mesure où 
ils dépasseraient les besoins, donc qu'ils garde- 
raient leur force primitive, 11 insistait sur l'incon- 
vénient qu'éprouve le transactîonniste à manquer 
d'un instrument de transaction et reconnaissait 
que dans ce cas il pouvait y avoir une baisse de 
valeur des marchandises ou une hausse du pou- 
voir d'acquisilion de l'unité. 

Mais son système, en donnant des unités à tous 
ne forçait pas à s'en servir. Elles pouvaient être 
sur le carnet des unités dormantes, des pouvoirs 
éventuels, comme l'étaient eux-mêmes les capi- 
taux fixes dont elles ne sont que le reflet mobile: 
« Du moment où il est admis, écrit M. Solvay, 
que l'homme doit nécessairement transactionner, 
si un outil lui est indispensable pour y arriver, cet 

I. W. Pareto. SyHimes socialistes, TI, p. ï68. 
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outil, fût-il en papier, ou consistàt-il en unités 
comptabilistes, il fera des sacrifices pour se les 
procurer et aliénera à cet effet une partie de son 
bien ; dès lors, en général, la valeur des choses 
baissera. Tandis que si cet oulil est en excès, c'est- 
à-dire s'il y a dilatation monétaire, comme l'excès 
d'outil ne peut aucunement servir aux transaction- 
neurs en général qui n'ont besoin que de ce qui 
ieur est nécessaire pour effectuer leurs opérations 
et rien de plus, on trouve que la valeur des choses 
n'en pourra être directement affectée comme elle 
l'est dans le cas précédent. » 

Pour exprimer la même idée, M. Solvay s'est 
servi par ailleurs d'une image plus expressive : 
« On a besoin de loo marteaux pour bâtir une 
maison ; il n'en sera pas utilisé plus de loo, parce 
que I ooo seront à notre disposition'. » La compa 
raison n'est pas exacte. L'utilité de chaque marteau, 
au point de vue de l'œuvre qu'il peut accomplir, 
n'est pas affectée par le nombre plus ou moins 
grand des marteaux qui sont en réserve. Mais il 
n'en serait pas de même de sa valeur d'échange. 
Pour l'intermédiaire d'échange monétaire, dont 
l'effet utile est précisément de servir à cet office 
d'intermédiaire, sa valeur est en raison inverse 
de sa quantité. M. Solvay reconnaît que la rareté a 
une influence sur la puissance d'achat de l'unité 
transactionniste. 11 ne peut dès lors méconnaître, 

I. Converuitioa avec M. Solvay. 
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sans contradiction, que l'abondance puisse avoir une 
inQuence contraire. M. Walras a montré que dans 
l'unité de compte, outil nécessaire de transaction 
mais d'un effet utile proportionné à sa quantité, se 
trouvaient les éléments désirabilité et rareté(plus 
ou moins grande) qui doivent lui constituer une 
valeur variable'. 

C'est pourquoi nous souscrivons à l'opinion de 
M. Pareto,qui développe les conséquences du vice 
d'inflation indéfinie dont le système est entaché: 
« L'évaluation des biens économiques donnés en 
garantie de l'émission ou de la somme dont on est 
crédité dépend elle-même de l'émission. Vous 
évaluez sous le régime de la circulation or les 
terres et maisons de l'Angleterre à loo milliards 
et vous distribuez aux possesseurs de ces terres 
et de ces maisons, soit en chèques, soit de toute 
autre manière, loo milliards de « pouvoirs d'a- 
<< chat ». Tous les prixvont hausser énormément*. » 
Il faudra donc une nouvelle évaluation qui don- 
nera par exemple soo milliards, ce qui changera 
de nouveau l'évaluation et ainsi de suite. 

On voit donc qu'il faut limiter l'émission de la 
monnaie en lui donnant une valeur propre. C'est 
la condition nécessaire pour que la monnaie mé- 
tallique puisse jouer, avec une relative stabilité, 
son rôle d'étalon des valeurs. 

I. Voir la critique du comptabîlisme par M. Walras. Annala At 
Vintiilut, 1898, p. 375. 

3. W. Pareto, op. cil,. II, p. 38a. 
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Les deux fonctions sont historiquement et logi- 
quement liées. 

Conclusion. 

En résumé, M. Solvay poursuivait un but qui 
lui est commun avec tous les socialistes de l'é- 
change. II l'indique lui-même en développant les 
conséquences de son système': « suppression des 
charges fiscales qui, à l'heure actuelle, frappent 
plus spécialement les producteurs, suppression de 
l'emprunt et du prêt direct, et par conséquent sup- 
pression du capital et du capitaliste de seconde 
main au profit des producteurs... suppression de 
l'intérêt proprement dit de l'argent, etc.. obten- 
tion gratuite en principe du crédit pour le pro- 
ducteur. » Ailleurs, il se donne comme idéal de 
réaliser cette formule nouvelle de répartition : « A 
chacun selon sa produclivité sociale '. » C'est pour 
atteindre ce dernier résultat qu'il créditait sur fa- 
cultés et, non seulement sur avoir, ce qui eût 
exclu l'ouvrier et le salarié. 

Mais pour aboutir à ce résultat, il suit une mé- 
thode que nous croyons souverainementcriticable : 
il s'adresse à l'Etat, il crédite gratuitement, i! mo- 
nétise les valeurs antérieurement à leur vente. 



1. Lenre au socîalisEe Anseele (fïvi 
échangée entre M. Sotvay et Anseele b 
trouve celte brochure au Musée social. 
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seul signe infaillible de leur réalité, il monétise 
même des facultés doni on ne peut savoir si elles 
trouveront le moyea de s'exercer. Et l'on voit, par 
la critique que nous avons faite de son système, 
que l'élimi nation delà monnaie métallique comme 
intermédiaire des échanges, entraînant sa dis- 
parition comme étalon des valeurs, aboutit, par 
l'impossibilité de constituer un étalon idéal dos 
valeurs, aux désastreuses conséquences économi- 
<jues de l'inflation monétaire. En même temps, 
l'absence de valeur intrinsèque à l'intérieur des 
signes d'échange enlève aux transactions toutes 
les garanties indispensables de sécurité. 

La fixité nécessaire et vainement cherchée de 
l'unité de valeur impliquerait sa détermination 
arbitraire dans un régime de production socialisée ; 
et de même impliquerait ce régime la réalisation 
de la formule: à chacun selon sa productivité 
sociale. Elle suppose en effet que s'exercent sur 
des moyens de production sociaux des quantités 
de travail dont l'utilité sociale spécifique (produc- 
tivité) leur vaut d'être dotées d'un coefficient diffé- 
rentiel de répartition. 

Encore qu'il s'en défende, M, Solvay, centraliste 
etétatiste à l'excès, s'accommoderait peutrêtre de 
eette solution collectiviste qu'implique son sys- 
tème. 

Nous pourrions, en terminant, remarquer que 
M. Solvay a pris le parti de voiler un peu les pers- 
pectives d'avenir dont il aimait jadis à parer la 
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froide abstraction de son système. Cette remarque 
nous semblerait justifiée par les quelques obser- 
vations de lui que nous avons eu l'occasion de re- 
produire et aussi par la note inédite suivante, qui 
nous a été remise le 6 septembre 1906, et où 
M. Solvaj « donne le fonds même de ses idées 
actuelles ». Nous la reproduisons sans la com- 
menter, sûr que nous sommes d'avoir, sinon tou- 
jours compris, du moins aussi fidèlement que 
possible reproduit la pensée antérieure de M. Sol- 
vay. 



Note inédite de M. Solvay sur le comptabillsme. 

Le principe essentiel du comptabillsme réside 
dans ce fait qu'il constitue un mode de paiement. 
Ce mode de paiement, dans son application inté- 
grale, supprime l'emploi de la monnaie, tandis 
que, dans son application restreinte et transitoire, 
il le limite de plus en plus. 

Certaines considérations sont nécessaires pour 
déOntr le comptabilîsme en tant que mode de 
paiement. 

1° Chaque homme vivant en société fait usage 
de ce que l'on peut appeler un fonds de roulement. 
Pour celui qui vit au jour le jour, pour un ouvrier, 
par exemple, dont l'épargne serait nulle, ce fonds 
de roulement constitue sa fortune même ; pour celui 
qui est très riche, qui n'est pas un homme d'af- 
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faires et qui vit de sa richesse en biens naturels, 
il n'est constitué que par une portion infime de sa 
fortune ; entre ces deux points extrêmes, tous les 
intermédiaires se présentent. 

Le fonds de roulement est donc constitué par ce 
que l'on doit avoir en caisse pour efTectuer les paie- 
ments que l'on a couramment à faire et dont l'im- 
portance dépend du genre de vie que l'on mène. 

Dans l'étal actuel, le fonds de roulement est donc 
représenté par de la monnaie disponible, métal- 
lique ou fiduciaire ; il peut sembler au premier 
abord que les paiements en chèques, étant effec- 
tués sans intervention de monnaie, ne présenteot 
point ce caractère. C'est pourquoi j'ai pensé un 
moment que le chèque pouvait servir à représen- 
ter le système complabiliste. 11 faut observer ce- 
pendant que le chèque ne constitue qu'une délé- 
gation de paiement donnée à un banquier: le 
banquier paie pour le compte du délégateur avec 
de la monnaie qui, en somme, est censée faire 
partie du fonds de roulement de ce dernier, comme 
s'il était son caissier. 

Le fonds de roulement de chacun, tel qu'il vient 
d'être défini, existant soit chez le possesseur, soit 
chez le banquier, est donc bien représenté par de 
la monnaie disponible au sujet de laquelle il n'y a 
pas d'épargne à effectuer, 

2° On peut se demander s'il n'y aurait pas un 
procédé non seulement d'épargne, mais de sup- 
pression même de la monnaie disponible considé- 
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réecomme outil de la Iransaction etqui représenle 
le fonds de roulement de chaque individu. Ce pro- 
cédé ne peut consister qu'en un nouveau mode 
de paiement. 

Il faut donc définir dès l'abord ce que c'est 
qu'un paiement. 

a) Payer quelqu'un en monnaie, c'est, en prin- 
cipe, se priver au profit d'un autre, d'un certain 
pouvoir que l'on possède ; ce pouvoir est repré- 
senté par de la monnaie. La monnaie n'est pas 
elle-même un bien dont on puisse jouir directe- 
ment ; elle n'en représente que le pouvoir ; elle 
est un pouvoir de bien en même temps qu'un pro- 
cédé de paiement. Pour effectuer des paiements 
sans monnaie, il faudrait que l'on puisse faire pas- 
ser de Tun à l'autre, par simple écriture, le pou- 
voir du bien dont on serait possesseur et qui ue 
serait pas de la monnaie. 

6) Or, la monnaie est un pouvoir de bien par 
convention ou par interposition entre te producteur 
ou le consommateur. Mais la fortune, elle aussi, 
est un pouvoir de bien puisque, en la gageant en 
tout ou en partie, on obtient de la monnaie. La défi- 
nition même de ce mécanisme indique le carac- 
tère accessoire de la monnaie, car le pouvoir de 
bien fondamental est représenté par la fortune 
elle-même ; il sert de base à celui que la monnaie 
détient par délégation, pourrait-on dire, et seule- 
ment parce qu'elle représente de la fortune à l'état 
circulant. Si l'on gage sa fortune (qui représente 
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unpouvoir de bien virtuel) pourobtcDÏr de la mon- 
naie (qui représente un pouvoir de bien actael) 
dans le but d'effectuer un paiement vis-à-vis d'un 
tiers, on conçoit que l'on puisse aussi gager direc- 
tement SA FORTUNE en faveur d'un tiers; dès lors, 
celle-ci aura le pouvoir de bien actuel et la néces- 
sité de l'emploi de la monnaie comme outil de tran- 
saction disparaît. La question est donc de savoir si 
cette conception est susceptible de réalisation pra- 
tique, c'est-à-dire s'il est possible de faire constater 
authentiquement que l'on gage sa fortune vis-à-vis 
d'un tiers, par fractions augsi petites que l'on 
veut, pour effectuer un paiement. 

c) Le problème est maintenant posé d'une façon 
assez claire pour que Ton aperçoive sa solution. 
Il sufCra, en effet, pour payer quelqu'un, de lui 
mettre en mains un document authentique consta- 
tant qu'on gage volontairement en sa faveur une 
portion de sa fortune représentant la valeur du 
paiement à effectuer pour que le paiement soit 
effectué en fait. Ici apparaît l'organisation officielle 
et le personnage que j'ai désigné sous le nom de 
comptable. II est chargé de recevoir les fortunes 
ou fractions de fortune en gage ; de délivrer des 
bons à payer jusqu'à concurrence du gage offert 
ou des bons à recevoir ad libitum, soit en carnet, 
soit sur feuille volante, soit autrement ; de vérifier 
si les paiements ont été régulièrement effectués; 
de noter de combien les paiements effectués elles 
paiements reçus ont diminué ou accru le pouvoir 
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de chacun et ainsi de suite. Ce mécanisme peut 
d'ailleurs prendre toutes les formes et l'usage 
même indiquera des solutions aussi simples et 
aussi pratiques que celles que comporte le méca- 
nisme monétaire. 



On voit par ce qui précède que le comptabi- 
lisme peul être appelé à réaliser une des modifi. 
cations économiques les plus profondes des temps 
historiques. Cependant, il faut bien insister sur 
ce fait essentiel que le comptabilisme n'en est lui- 
même qu'un mode de paiement. Il ne change 
rien, dans aucune direction, aux rouages de la 
Société économique tels qu'ils fonctionnent actuel- 
lement. Ce mécanisme de paiement peut être mis 
KN CONCURRENCE avcc le mécanisme monétaire 
actuel sans amener aucune perturbation et cela 
d'autant plus que tous les artifices de la technique 
banquaire tendent à restreindre le plus possible, 
par l'emploi de formules diverses (lettres de 
change, virements, billets de banque, etc.) la cir- 
culation de la monnaie, ce qui est une façon indi- 
recte d'en restreindre l'emploi. Le comptabilisme 
en résolvant la question d'une autre manière ré- 
pond à un besoin réel et qui s'est déjà exprimé. 
Bien compris et bien appliqué, mis facilement 
et avec certains avantages à la portée de tous, il 
s'y substituera graduellement. L'application ser- 

Aucwr. i3 
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treinte du comptabilisme, en concurrence avec le 
mécanisme moaétaire, facilitera les transactions 
par Pépargne de la monnaie et conduira progres- 
sivement à l'application intégrale qui entraînera 
la suppression de la monnaie. 

Ce fait que le comptabilisme ne constitue qu'un 
mode de paiement ne peut cependant pas conduire 
à méconnaître son importance. Il ne touche à rien 
du système économique actuel et correspond à 
tous ses besoins ; il est distinct enfin de l'organi- 
sation du crédit qui garde sa valeur propre soit vis- 
à-vis du système comptabiliste, soit vis-à-vis du sys- 
tème monétaire actuel. Mais son établissement 
intégral comporterait de telles conséquences qu'il 
aurait un retentissement social considérable et 
que, sans doute, il ouvrirait une ère nouvelle plus 
harmonique et équilibrée que la nôtre.. Sa valeur 
apparaît surtout si l'on envisage la société au point 
de vue productiviste '. 

Ernest Solvaï. 

1. Tel étaitle point de rue essentiel, dans les ouvrages Buti- 
rieurs (M. A.). 
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En général, U forme de l'échange 
dea prodnits correspond à la Tonne 
do U production. 

Karl M.SI, [oc. cU. 



Nous avons indiqué au début de cette étude 
quel en serait l'objet essentiel. 

Le socialisme a nécessairement et avant toute 
4;hose pour but d'améliorer les conditions de la 
répartition. C'est 'en vue -d'assurer une meilleure 
répartition qu'il imagine ud régime de production 
ou d'échange différent du nôtre. Nous avons sur- 
tout envisagé les systèmes qui, exception faite 
pour le collectivisme, ont une théorie de la répar- 
tition qu'ils ne font dépendre que d'un système 
de circulation. A ce point de vue, tous excluent 
l'usage de la monnaie métallique. Seuls, les moyens 
proposés pour atteindre ce résultat diffèrent. Us 
ne peuvent cependant consister que dans les deux 
procédés suivants : 

Ou bien les socialistes proposent une [transfor- 
mation du régime même- de la valeur, déterminent 
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arbitrairement le pouvoir d'acquisition des pro- 
duits et en organisent l'échange à l'aide de bons 
de papier. 

Ou bien, ils essaient de revenir à des perfec- 
tionnements du troc dans lesquels les produits 
sont dotés d'un pouvoir d'acquisition direct et 
librement déterminé, qui se mesure encore à la 
monnaie métallique ou à une monnaie idéale. 

Dans le premier cas, la monnaie métallique ne 
garde aucune de ses deux fonctions ; dans le se- 
cond, elle ne conserve que la fonction d'unité éva- 
luatrice. 

Le second procédé était celui qui sollicitait plus 
spécialement notre attention, parce qu'il présente 
le socialisme sous un aspect plus séduisant. En 
apparence, il est en efTetconciliable avec le main- 
tien de ia liberté. 

En fait, nous avons montré qu'il supprimait ou 
faussait le mécanisme des prix, que par suite il 
compromettait irrémédiablement l'adaptation de la 
production à la consommation. Dès lors lui-même 
n'était admissible que dans un régime d'organisa- 
tion autoritaire de la production et de la consom- 
mation. Outre cette raison de technique, réduite à 
ses termes les plus généraux, il y avait à la néces- 
sité dont nous parlons une raison de simple bon 
sens. En transformant les conditions de l'échange, 
on ne transforme pas les conditions de la réparti- 
tion. On organise l'échange de produits répartis 
déjà, et toutes les améliorations que l'on propose 
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pour faire circuler les produits ne profitent qu'à 
«eux qui les possèdent. C'est en réalité des condi- 
tions de la production que dépendent les conditions 
de la répartition. Celles-ci ne peuvent se trouver 
modifiées que par celles-là. 

En ramenant ainsi au collectivisme le système 
d'Owen, celui de Proudhon et le comptabilisme 
social, nous croyons avoir montré qu'il n'y a pas 
un socialisme de l'échange indépendant du socia- 
lisme de la production, que tout socialisme de 
l'échange est conduit par la logique de son sys- 
tème à la socialisation préalable de la production. 

Il n'est qu'un moyen, à notre sens, d'améliorer 
les conditions de rechange sans agir sur la pro- 
duction, mais dans quelle mesure réduite et avec 
quelles précautions I C'est le système de Haeck, 
d'ailleurs présomptueux à d'autres égards, qui nous 
a servi à le montrer. Il s'agit d'une amélioration de 
l'échange par crédit mi travail. Mais nous avons 
montré par l'antithèse du système de Haeck à 
«elui de Vidal, quelles erreurs fondamentales, 
sur cette question de l'amélioration des moyens 
d'échange par le crédit, sont aveuglément adop- 
tées par les socialistes, depuis Vidal. 

A. — De l'analyse de ces divers systèmes résul- 
tent tout d'abord les conclusions critiques sui- 
vantes : 

Théoriquement ou pratiquement, tous tendent 
à substituer la monnaie-signe à la monnaie-mar- 
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chandise. Dès lors, tous peuvent être convaincus 
d'avoir commis deux sortes d'erreurs : 

i' Une erreur de méthode ; 

3* Une erreur d'appréciation quant au résultat. 

I. — Les socialistes ont commis une erreur de 
méthode pour les deux raisons suivantes : 

a) Tout d'abord, en faisant valoir les avantages 
d'une monnaie-signe, les socialistes sont dans le 
domaine de l'imagination pure. Ils ne constatent 
en fait aucune circulation de monnaie- signe. Nous 
avons dit, en effet, qu'on ne saurait considérer 
comme une monnaie-signe, au sens socialiste du 
mot, la monnaie de papier que, sous forme de bil- 
lets de banque, de chèques ou d'effets de com- 
merce, nous voyons circuler avantageusement. 
Cette monnaie de papier ne supprime pas la mon- 
naie métallique, elie la suppose. Derrière elle, le 
métal est prêt à apparaître. Du papier-monnaie lui- 
même, on ne peut dire qu'il est une. monnaie- 
signe au sens socialiste, car le papier monnaie est 
le titre de créance délivré par un Etat qui promet de 
payer en monnaie (sans détermination d'échéance 
il estvrai). Aussi le papier-monnaie, d'ailleurs aban- 
donné par la plupart des États', ressource' mala- 
droite à laquelle recourent les gouvernements sans 
crédit, ne vaut que ce que vaut la parole de l'État 
qui l'émet. 

I. Le papier-monnaie, délaissé par la Rassis et l'AatricLe, est en- 
core emplojré par l'Espagne, et la plupart des Répnbliqnes de l'Amé- 
rique do Sad. 
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Nulle part, en définitive, la substitution du pa- 
pier à la monnaie ne se fait au détriment de la 
monnaie métallique, et nous pourrions refuser de 
discuter avec les socialistes sur de pures hypo- 
thèses, si nous n'avions là une occasion nouvelle 
de saisir sur le vif leur absence de méthode scien- 
tifique et leur insouciance à l'égard des faits*. 

b) En second lieu, les socialistes de l'échange 
commettent une erreur de méthode quand ils se 
flattent d'instituer l'amétallisme sans modifier les 
conditions de la production. On ne change pas, 
dans le mécanisme social, une pièce qui s'est pé- 
niblement adaptée à l'ensemble sans disloquer 
tout l'appareil. De même qu'une organisation de 
la production commanderait une transformation 
du régime des échanges, de même celle-ci com- 
mande une transformation, mais préalable, du ré- 
gime de la production. C'est le mérite de Marx de 
l'avoir parfaitement reconnu. 

a. — Au point de vue des résultats qu'ils escomp- 
tent, les socialistes commettent aussi une erreur. 
Tout socialisme de l'échange nécessite un méca- 
nisme collectiviste. Or le régime collectiviste de 
la valeur est la source de profondes injustices et 
d'autre part le mécanisme qu'il implique a pour 

I. La mon D aie-signe fAt-clle théoriquement acceptable, eût-on des 
exemples de sa bonne circulation, le problème de son adoption par un 
État «oulèverait un ^rand nombre de questions dont les socialistes 
□'ont pas la moindre idée. Ils construisent dans l'abstrait. Seul d'entre 
ceux dont nous avons parlé, Haeck s'est préoccupé des rapports inter- 
DBtionaui. 
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conséquence certaine d'amoindrir la productivité 
générale, en sorte qu'il donnerait aux hommes, 
même au sein de l'égalité, une condition plus mau- 
vaise que ne le fait, au sein de l'inégalité, le régime 
de la libre concurrence. 

Hors du collectivisme, les systèmes socialistes 
de l'échange, incapables de maintenir à la monnaie 
métallique l'une de ses fonctions, quand ils lui 
retirent l'autre, aboutissent fatalement à l'infla- 
tionnisme, à l'incertitude des évaluations, à la 
faillite permanente. Rien ne vient plus mainte- 
nir l'équilibre de la production et de la consom- 
mation. 

B. — Si nous donnons maintenant à ces conclu- 
sions une forme positive, nous pouvons dire : 

I. — En ce qui concerne la monnaie -métallique. 
Elle reste essentiellement l'instrument nécessaire 
des échanges. C'est à son profil que l'évolution 
s'est toujours faite et elle ne cesse pas d'être l'in- 
termédiaire indispensable, quand, enfouie dans les 
caves d'une banque comme elle tend à le rester 
de plus en plus, son ombre à défaut d'elle-même 
circule de par le monde. 

Qu'à différentes époques des erreurs aient été 
commises et qu'une trop grande disproportion 
entre l'encaisse des banques et le papier émis par 
elles ait en pratique, et pour un moment, com- 
promis le remboursement des billets en monnaie, 
il n'en résulterait qu'une chose : la démonstration 
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d'une faute de la part des banques. Il n'en résul- 
terait pas la preuve de l'inutilité de la coi 
monétaire puisque c'est l'absence de cette 
ture qui déchaine la crise. Aussi les banq 
dernes renforcent-elles de plus en pi 
encaisse, nous l'avons montré. 

La monnaie métallique est un instrumen 
prié à la nature imparfaite des hommes 
d'une valeur propre, elle est une garantie 
et sûre. Facile à manier elle permet à tous 
surer assez facilement de sa bonne qiiali 
elle correspond, comme le dît M. de Fovill 
exigences de la mentalité humaine ' ». Et 1: 
en est qu'elle a pu convenir « à toutes les é 
à toutes les races, à tous les états sociaux 

Owen, lui-même, disait de sa monnaie d 
qu'elle serait « une bonne et vraie représ 
de la richesse, si les hommes avaient été 
par l'éducation à l'honnêteté ' ». 11 est don» 
dire, une fois de plus, que les socialiste 
l'avenir, en l'édifiant surlatieriu, qui n'est p 
inonde. Leur monnaie est fallacieuse et dt 
comme leurs promesses. 

La monnaie métallique, indispensable 
intermédiaire des échanges, constitue en 
titre d'étalon des valeurs, par le mécani 
prix, l'instrument le plus sûr de l'équilibr 
mique : 

I. De FoTille, La Maanaie, 1907, in fine. 
3. MilUnial Gazette, ag mars i865. 



Digiiiz^dt* Google 



361 LES SYSTÈMES SOCIALISTES D'ÉCHANGE 

« Le prix, écrit M. Bourguin, dont les oscilla- 
tions sont déterminées par Tintensité variable des 
besoins chez les consommateurs, est d'abord le 
régulateur de la production et de la distribution 
des richesses dans noire régime de concurrence 
individualiste '. b 

On peut même dire du mécanisme des prix et de 
leur mouvement actuel qu'ils jouent le rôle d'une 
sorte de providence économique. Comme l'indique 
encore M. Bourguin, le mécanisme des prix incite 
le producteur à vendre le plus possible et à réduire 
au minimum des frais de production. 11 te pousse 
par suite à rechercher tous les perfectionnemeDts 
possibles dans les modes techniques de production. 
Mais ces perfectionnements trouvés, il en résulte 
nécessairemenr, par l'effet de la concurrence, une 
baisse du prix des marchandises. Ainsi les intérêls 
des consommateurs et ceux des producteurs sont 
dans l'ensemble harmoniques. 

Du mouvement actuel des prix, on peut dire 
d'autre part qu'il profite aux débiteurs, en allé- 
geant progressivement le fardeau de leurs dettes. 
Par suite de la découverte de nouvelles mines, 
ou de perfectionnements dans les modes d'ex- 
traction ', le stock monétaire s'est accru dans 
les 5o dernières années plus que ne ae sont 
accrus les besoins. En devenant moins pré- 

I. Bourguin, Syslimes locialisUi, i'* édit., p. ii. 

3. V, de Foville, op. cit. Depuis 1881, il est vrai, les prix ont !■■ 
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cieux, le métal monétaire a perdu de sa valeur. 
Ce résultat, défavorable aux titulaires d'une même 
somme nominale, peut être considéré comme 
assez heureux économiquement ; il maintient le 
créancier, et notamment le rentier, en haleine, 
il aiguillonne son activité. 

a. — En ce qui concerne le crédit, nous con- 
cluotis en disant que son organisation commerciale 
est la seule qui offre une réelle sécurité. Qu'il se 
fasse sur garanties réelles, ou sur garanties per- 
sonneUes, le crédit ne peut être donné à coup 
sûr que par un intermédiaire intéressé à ne pas 
perdre et qui prend dès torsd'extrémesprécautione. 

Il en doit résulter, dîra-t-on, que le salarié, 
l'homme qui vit au -jour le jour, doit renoncer à 
l'espoir de trouver du crédit. Non, car c'est alors 
que peut intervenir utilement la petite mutualité, 
la petite société locale qui, au moment opportun, 
met à la disposition de ses membres les capitaux 
dont ils QRt besoin. Ces capitaux proviennent de 
l'épargne ^es membres ou de l'emprunt à des 
capitalistes auxquels le groupe solidaire parvient à 
inspirer CQpfiance. Sur ces petites mutualités 
peuvent se constituer ensuite des fédérations 
déversant ^ps caisses riches dans les caisses 
pauvres l'excédent des capitaux de prêt dispo- 
nibles. C'est pur ce modèle que fonctionnent en 
France les omisses de crédit agricole prévues et 
favorisées pjr la loi du 5 novembre iSgi, com- 
plétées par des caisses régionales en iSgg (loi 
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du 21 mars). C'est sur ce type, Taut-il le rappe- 
ler, que foDctionnent en Allemagne, avec une 
prospérité qui ne se dément pas, les sociétés 
fédérées du type Baiffeisen et du type Schultze- 
Delitzch. 

Nous avons indiqué les services qu'elles ren- 
dent, moins il est vrai aux salariés, qu'aux petits 
commerçants, aux petits industriels, aux petits 
cultivateurs. Elles ont, dans un pays ravagé par 
l'usure, ramené le taux de l'intépêt à un niveau 
normal. En Italie, en Russie, la coopération de 
crédit rend aussi des services considérables. 
Qu'aux services rendus par les mutualités, s'en 
ajoute un autre, qu'elles puissent servir de banque 
à leurs adhérents et que par suite du lien fédêratif 
qui les unit, elles puissent opérer des paiements 
à distance, c'est une conciliation possible et dési- 
rable du système de Haeck et du système de 
M. Solvay. 

Mais de même que l'usage de la monnaie de 
papier ne supprimait pas la base métallique de la 
monnaie, de même la mutualité de Crédit ne sup* 
prime pas la Banque commerciale de Crédit. 

Tout d'abord, dans la mesure exceptionnelle où 
elle escompte, c'est-à-dire crédite à court terme, 
elle implique la Banque, soit qu'elle doive lui rées- 
compter immédîatement(parce qu'elle ne recueille 
que des capitaux de prêt et non des dépôts), soit 
qu'elle se borne à lui fournir une seconde signa- 
ture. 
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Comme organe de crédit à long terme, qu'est 
essentiellement la société mutuelle, elle ne sup- 
prime pas davantage la Banque, elle la complète. 

Elle rend en effet des services plus onéreux que 
ne le fait celle-ci, et c'est pourquoi ses services 
ne serout pas sollicités par ceux qui offrent des 
garanties indiscutables. 

La mutualité du moins, ne concentre pas encore, 
comme ta Banque, des capitaux dont la masse 
permet d'étendre les opérations et par suite 
de diminuer le protit à réaliser sur chacune 
d'elles. Aussi son utilité de fait n'est-elle point de 
rendre moins coûteux le loyer des capitaux; elle 
est de pénétrer dans des milieux où ne pénétrerait 
pas la Banque, de prêter sur des garanties qui 
paraîtraient insuffisantes, de créditer par exemple 
la force de travail qui ne s'est encore acquis aucun 
produit. 

Le servie* est réel d'ailleurs. Il est le seul, 
répétons-le, que puissent attendre de l'action du 
crédit les socialistes qui cherchent en lui le 
moyen daméliorer les conditions de l'échange. 
Dès qu'il se fait sur garanties réelles, le crédit, 
comme l'échange, suppose en effet la propriété du 
produit qui doit servir de gage. Il suppose donc 
une transformation du mode de production. C'est 
la conclusion fondamentale de toute cette étude : 
Le régime de la production doit être transformé 
pour qu'une transformation du mode d'échange 
soit possible. 
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Maïs cette condition de priorité logique et tech- 
nique est, à nos yeux, la condamnation définitive 
de tout système socialiste d'échange. 
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